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RECUEIL DE JURISPRUDENCE ET D'ARRETS

vE-NTEF.-REM ER E.-DOM MAGES.

CollIt DU BANC DE LA REINE MEi APPlEL).

Quebec, 7 Décembre, 1887.

Pýàe'ts: 811. A. A. DonioN, J.-eiiC., 'rEFsIEJ; J., CROSS1 , iIJ,

&DOIIE1RTY, J., (Aý,istaflt).

J1OHN MCDOUGAILL, et THOMAS McGItEEVrL, T 'HOMAS lic--

OREEVEY et JOHN McD(>UGALL.

Jo:Que-le vendeur dle choses mobiliers (dans l'espèce des actiotis &'u,-

Oiý)mpsgnie do chemin de fer> qui se réserve le droit de racheter les

ChOSes vendues, pendant un certain temps, pour un prix dét.erm;iRé,ý

-Irm, contre l'acheteur,'Wil lui offre, dans le délai fixé, le mo'ntanit con-

venu, un recours en dommage, si ce dernier les revend à un tiaii; ëtý

et qnela mesure de ce dommage fera le prix reçu par le secouê ooqè

* reur; Que, dans une action on dommage de cette nature, il nue 5%, à5 -

néSesaire do cnsigner leprix de rachat convenu; mais le dèmSPdeut.

pourra offrir que ce prix soit déduit des dommages réclamnés, que,'dà1eý

le cas où le prix de la seconde vente ne serait pss clairement établh-î ÈW

la preuve, la cour d'appel pourra ordonner un expertise, qui aurà.Meu,

aou rautorité de la cour supérieure, pour constater ce pix do3 yeùte~.

La compagnie du chemin de fer du Nord fat og4» -n

18,au capital d'an millind piastres.'

L'appelant et l'intimé du eee *taïxCedu capit
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po(ur un3 montant de cent Mille piastres, c'est-à-dire mille
actions (le cent piastres.

Cinquante pout- cent du capital fut appel, et luit
payable le trente Juîîî 1882.

L'intimé nec fit pas son versement, et la compagnie em-
1)[in1ta lit somme nécessaire pour y suppléer, de la Banquede Québec.

Le 14 sepj-tembre 1882. l'intimé. transporta ses milleaeti>ns à l'appelant, et ce dernier luii donna une contre lettre,par laquelle il s'engageait à lui retran-sporter ces milleactions, (Lins un délai de deux itnoi-s, sur remboursement dedi ome(e cinquante mille piastres,. avec intérêt, is
que de tout versement qui serait appelé.

Voici cette contre lettre:

Qutel>ev., liffi Sepftenibler. 1882
Il~.Tuos. Ma QEE (U EBEC.

The trai-zerlt ofon othou.sand shares, Mn the capital stockof the North Shore iRailivay (3 rpnmadle this day hyvon to me, lias been so made with the express conditionthat you. will1 have the right to redeenm said stock. withintwo months, fi-r this date, by paying fifty pet- cent. of thenominul amotint of said shar-es, thut is to say, liftv thousand,dollars, and anv fu'tithoe cal on the same that nùay be l)aidwithin said delity, with inferest. o 411 Iil ai-nounit, from tlaYit %vtts dite, andl on stich eal I froin tiay i t iniiy lbe pLi(l.

1-'appelant se~ r-endit.<~)IsLl vis-à-vis de lit banque(jai avait pi-êté les $501,000 à lat compagnie, et fit déellargelî
cette dernière par la banque, [nai., cette dernière exgauîintérêt uI e pClus)1 élevé, et, cih conséquence. le ]à* noverîî
buIe 182-. l'intérêt, S'élevait à $,9.:2



Le dernier jour, avant l'expiration dles 'leux mo-1i:, l'intimé

tit faire, par le miitr d'tin notaire, un ace (ofe

réelles à l'a;ppelant, aul montaýnt de $5-1,125.0O et ce dermier

I(_- refusa.

Quelque temps aprtes, l'appelanit ayant, avec ýM. Senêécal,

acheté la plus grande partie du :tocl< dans lat compagnie, le

transporta à la compagnie du chemin de fer dli G-rand1( Tronc,

représentée pal' M. Robert Wright, soit trésoierC.

La Présente action cen donumnage Ûut istitiièe le 12 .Jan-

vier 1886. 
I

L'appelnt plaida, par une dlétense en droit, dans laquelle

iPrétend que l'initinié aurait dît, (lais soli aet<>n, lui laisser

'encore l'alternative de lui retrarnsporter ses actions, et, par

Plusieurs exceptions et défenses;, dans lesquelles il est allé-

gué p~rescr'iption de la demande. et insuffisance des offres

f*aite le 13 novembre 12,puis par' une d(liegatioi géné-

r'ale.

La. cause fut inscrite à l'enq(uête et -au mérite, en mm

tem'rps. Copie d'aune déposition de l'appelant, dans une

aultre cýause entre les mêmes parties, a été produite, malgré

1l'Ob)Jectioni fate à sa production qui fut permise par soli

hOnineur le juge en chfef Stuart ; ni-ais la cause fut ajournée,

'et se termina devant son honnueur le juge Carton, qui a coi-

*damné l'appelant à payer 8.01 (le d1ommtages à l'intimé,

Par, le jugem-ent suivant

Cosidérant que le demanideul' réclame deux eentmil

Piastres de (lommnages qu'il illégue avoir scaiffhM'tS, vu le

reluts du défendeur (je lui retrocédîcr mille pairts dans le

ýMpai.talactions de la compn,[Iriie dlit chemin dle for ' du NorId,

'01 vertu de la oatu'e-lettrc d-ii (l (llO i d quatorze sep-

tem'rbl*e mil huit (cnt quatre ving~t deux

"Considérant. que le défendeur' prétend, par ses détbuisCS,

Stque la somme de ciniquanle et unt mille cent soixante et

quinze piastres otlei'te pal' le dlemanldentr le, tr'eize novembre

milt huit cent quatr'e vingt deux, n'était pas suffisante, et que

"cette Offre aurait, dût être renouvelée, par la1 Pr'ésente action,

ave l'optioni doInée au i<léf!cnder' de retransporteCt:tu
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demandeur- les dites mille ac'tiOns il-'lis la compagnie ditchemin do for du Nord
"Considérant que, d'apr-ès les ter-mes formels de la ditecontre-lettre, le défendeur- était obligé, sur le paiement à luifait dans les deux mois (le sa date, (le, la somme dlecinquante mille piastres, avec intér-êt, par le demandeut. îretrocéder à ce deme iciCes dites mille actions;

"lConsidérant que le demandeur, le tr-eize novembre milhuit cent quatre vingt deux, a offert au défenldeur, la sommede cinquante mille pýiastr-es, avec l'intérêt légal, à compter-de la date de la dite contre-lettre, et qu'il a ainsi remplitoutes les obligations qu'il avait contractées par icelle ;IConsidérant que le défendeur est responsable de toumle omges q u.il a causés au d emandeîî.,r suVuet
négligence de lui retî'océdeî' les dites miille parts dans lecapital-actionis de la compagnie du chemin de fer lu Nord ;" onsidérant que ces dommages, selon la preuve au dos -sier, s'élèvent à la somme de quatr-e vingt trois mille ciniqcents piastres, ce montant étant les prIofits claii-s r-éaliséspar le défendeui., sur la vente fauite par lui de ces mnilleparts ;

Considérant que le (lemandeiji. ai prouvé les allégationsessentiolles de sa déclaration<
CConsidérant que les moyens qu'invoque le défendeur.dans ses défenses, nie sont pas fbrdés;
IRenvoie toutes les dites défenses, et condamnne le défeji<leur à payer, au deman(leur- quatr*e vingt trois mille cinqc!ents piastres, avec itîtétr8t de ce joui-, et les dépens."Lee, deux parties ont appelé de ce jugement.

Voici, en résumné, les prétentions de Mcbougal
4L'action est en dommnagesintéêts; le d 'emandeuî. dit'en substance au, défendeur.: je vous ai tfrafis1)oité dets actions,avec faculté de les>ý repr-endi.e dans uin cer-tain délai, eil vousremboursant ce que vons auî*1iez, payé: vous Ile les avezrefusées inijustemenlt et veus les, avez vendue.s à votre pro-fi;s ele vi Ucjarismir8efait ce profit, vous,m'avez doenc ca.1é14iun dommage équlivillaut au pi-ix de la



MCDoUG~ALL O. MCGREEVEY

vente, déduction faite de ce que vous avez déboursé sur les

actions. "

" L'intimé n'a pas tenté d'autre preuve, pour étayer son

action, que celle de la vente en bloc de tout le stock de la

Compagnie du chemin de fer du Nord, par l'appelant et M.

Senécal, à M. Wright, agissant pour la compagnie de chemi

de fer dit Grand Tronc. Ce mode de preuve est défectueux

et ne suffit, pas pour établir les dommages soufferts par M.

MlcGreevev. et at a n

" Il ne s'agit pas, dans l'espèce, de la vente faite par une

personne, d'un objet appartenant à un tiers, ce qui l'oblige-

rait peut-être à remettre à ce tiers le prix entier de la vente,

mais il s'agit d'une faculté de réméré que McDougall, d'après

MicGreevey, aurait refusé d'exécuter, par conséquent d'une

obligation de donner dont l'inexécution a rendu le débiteur

passible de dommages-intérêts (C.C. art. 1065). Ces domma-

ges-intérêts sont le montant de la perte que McGreevey a

pui subir et du gain dont il a été privé (C. C. 1073).

" C'est à McGreevy a établir cette perte et ce gain.

" La vente en bloc de tout le stock ne donne pas la me-

sure du profit qu'aurait fait McGreevey avec ses actions. Ce

qui, évidemment, a induit le Grand Tronc à acheter, c'est

parce qu'il acquérait le contrôle du stock et devenait par

là maître de la Compagnie du chemin de fer du Nord.

" Les mille actions en litige seules ne lui étaient d'aucune

utilité, dans tous les cas, il est à présumer que ces actions

n'avaient pa,, prises isolément, la valeur qu'elles ont pu

avoir étant, comprises dans la vente en bloc du stock.

" M. McGreevey a bien compris cela, puisqu'il a allégué,

dans son action, qu'il aurait lui-même fait un profit sembla-

ble.

Cet allégué qu'il croyait nécessaire il nc l'a pas prouvé;

"L'intimé a d'abord produit, comme exhibit à l'enquetC,

Une déposition de MeDougall, prise dans une cause anté-

rieure entre les mêmes parties.

" D'après ce document la question suivante aurait été

posée à M. McDougall.



d Q..WTîtw'as t1)1 peu of. casideratioil dinit yoil
reeived for. "h le ofe th0 31rebM. Wright ? il aurait
répondu: 1

A*-We got onu mIiii ion, niai ha i ni o iad
qlUartel' of a il lionlu cah

Q.-hîis fOL: Illeu wb'jolu inilljil (lolhlrs Isok
lie Company ? l

A. -For Illu wholu illIIion .("est, un aveu i iie dit MCG( neevv. (luit .litPen ~
conte Me)ougll.(C.C. art. 1245.)
La première question qjui se Iîîîésetite est el-i.Quelle

estila 1Oree prob>ante du. ce document ?
ad<éPosition porte la d:îte <lu dix-sept niai I ,84 ; ellea ét pI*ise lhons <le la pr&îîe u jugeu, ut ulle est eertifiéepar , Laawreneýe Ljyneb.1, mieiuoý,ta1îlîlem " dans les termes sui-van Vs. 1, the îiîde; siqnei(.', (Io /wreby i,'ertiy t/e for-egoinq de-position to oea/it u enowùnf' iy 8leothand notes."ln'appert pas~ que ee -tîo'al it, été as1.sernen<.ainsi que le requérait la loi dit temp

1 s, ;)ý Vict. cil). 6, seets.
10 and IL.

"Le certificat lui-mêmu est vaigue et nue (lit môème pa.ýque les notes sténogr.aphiques sont conformes à la déposi-
t ion.

IEn admettaunt que lu document produit contienne unaveu *uiiiedtuns le110sutncr tticlanseCCpi.oe&s-
ci forue d'aveu judiciaire ?

"La question est dep)uis longtomps (lélattue, ut les4 auteuri,-Sont partagés bien que. comme le dit, Lauirent, tôm. 20, no.1641 la plupart des auturs enîseignent l:1 négative.
JLaurent, à l'endroit cité, Biocîju. Maircadé, Mfassé et,Vergé isont dans I'aflit-niative. M1ais en sens contr'aire sont,Merlin, Quetstionis, vo. Conifbssiou, para graphe 1; Toullier.tôm. 8, No. 26, et note : Bo0ileux, article 1856 : Rauter.Procédure Civile, No. 133 et 224;- Colmet de Santerre, tomi.5, No. 3I33 bis 2: Larombiè1.e, art. 135G No. 5; Demolombe.l ôm. 7 No. 498; Aîibry &k Itau,.tôin. S par, 754, nlote î.ILa junispm'udemuce franeai>e est elle-mêmne divisée, mais,



lcouir de Cassation, pal.r n arrêt'd -L povcIuuiC 1423

papporté au journal du palais de 188-5, pat. - ag 142 ni "p

confirmé la doctrine de ces derniers aueret lac () A.

Pel de Bourges, par arrêt du 16 mai, 1884, rapporté au jour-

nal du Palais de 1885, par-t. 1, Page~ 45*3, -t adopté la juris-

Prudence de la couir de Cassation.

,"Il nous semble que c'est détourner l'-aveul d1 son' sel-

rigoureusement exact que de l'acepe 1,1 l rnflelC orce

dans un autre proces. a (0.11atetoie e

i Pour pouvoir l'apprécieI" il 1ùnt 111 atr ote e

circonstances dans lesquelles il a été donné. Chaque ins-

tance ne suffit iii elle-même. Ce qu 'ydbat, ce qui s'y

prouve, s'y débat et s'y prouve, en vue diiïî1 litige déterminé

qui -n'est pas à la conisnejuridique du juge dans le

1seconid procès. L'avocat lui-même qui se propose u but

Précis peuit niégli ger- de l'aire cxplquer, da, les transques-

tions, certaines admissions données tr'op hâtivemenCt par soli

client, confiant qu'il est (lue. la r-éponse lie nuira11 Pas au

procès qu'il soutient.

" C'est ce qui est arivé dlants ce cas-ci. L'ad missos

elle a été faite. wa pas nui à Mel)ougalt. dans le p)rocès où

l'aveu a été fatit, puisquelato ét. rU(yC

Nous nec voulonls paL5 pi.ctendi(. <1Iu*liii aveu t'ait dans Unefl

instance n'aura pas~ son poids dans, une aur instance. C'est

une présomption, qui peut-otI-e tiî& to>îte, mai-s qui n'a PIVý

le caractère de confession f~ate en vue du jugemient demandé

et par conséquent qlui laisse -t jug9e Plus de la1titude~ dt1is

l'appréciation d apreu ve

«Quand bien même la cour arrivcrait à la conc1lusionl

qu'i y enaveu judiciaire ayant fo)rce p>.OMiIt nî

dans Ce procès-ci, heureusemenit, nous tic -sommines pas, sans

uemlède. 1L'appelantl au Moment. dle f'cnquéte dans cetWe

c'a'useven.ait de subi,, une épreuve terrible. Dieu l'avait

traPp)é de Paralysie et, lui avait ôté l'usage de la parole et. le,

conScience deO ses actes, ce fait est constaté par, les adm'ai8

si'Ons des parties, et il explique pour'quoi M. Mcpougall n'a

Dat3 été entendu comme témoin. Ses vas étaient Pros-
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que laissés à eux-mêmes, mais, l'intimé S'est chargé del)rouver l'erreur de fait dans la déposition de M. MciDougali."L'article 1245 nous dit que l'aveu Peut-être revoqué,quand il est la suite d'une erreur de fait. L'article 1356du code Napoléon est dans les mêmes termes.
Biochie J)iet. de procédure civile vo. aveu No. 10, dit:La preuve qui résulte de l'aveu n'est pas telle qu'on nepuisse la détruire s'il y a erreur, c-a-d, disent Aubry et iRaut. 8 par 715 , dans le cas oit la personne dont il émane a par,4rrc1'u] r>econnu l'existence (l'un fiait qui en réalité n'exisïtait

pas.
'c''Toulier Tom. X : No. 260 "L'aveu comme le consert-tement n'est pais valable s'il n'a été donné que par erreur.'et Plus buu>1 au numéro 308 Il c'est un second principe dictéPar la raison que si celui qui a fait l'aveu découvre qu'ilï'e8t tromp)é il doit être admis àt faire la preuve (leson,-erreur et que, s'il y parvient, sa reconnaissan~ce s'évanouit eI,1)erd toute sa fce Il en est de l'aveu comme du eonset-tomenlt, S'il est fondé sur l'erreur, ce n'est point un conseiltenment, eû n'est point un aveu. "e Non videntur qui errant
conseti > -Non fitteti'i quiera.
C'est ropilnion 'le Laurtent, 20, N'ýo. 182 de [l)emo-tomibe etc.

"IComme nous l'avon.s, dit c'est l'intimé qui s'est chargédle Prouver. de la mantiière la plus manifeste l'erreur dii fait<tans laquelle serlait tombé AI. MelDougaîl.
'M.Wright celuîià même avec qui la bra usaetion Fil étéiaite dit:

"Q.-As a )a1rt of' the consideration of that transitfez.ithere was no fur-thcu. consideî.atioui given ? IIlA.-.Yes, there 'vas, the bonds wero issued in accor-dance with the agreement betweeii the North Shore Rail-wav-Y Co)mpany in which there were soveral conditions. One4)f the conditions of that agreement was that MciDougaîî-should assume ail the debtis of the North Shore RailwayCiompany at the date of its transfer, and should. completecertain works which the North Shore iRailway Company



N"el'e under eontr-act %vith the governme ut of' QUebee, to

1(ý(0ifplete in Quebec, atid there rnay have been some furtther«

(eonditions but the agreement is on file and reeorded -Au the

fIlflute3s of the North s'hore PLailwvuv book, ini their minute

book."

NI. fliî'aer eseétairO Lie la compa.gnie du clw-

?flj" de fer du Nord a produit le livre de inîrnute eli qUes-

lion et dans le -pr.ocès-verbal de l'assemblée du bureau de

d1irection du 27 juillet 1883, on lit qlue lat compagnie a ratifié

uni contrat fait le 29 juin prýécédent entre lat coii-pailie du

'hemirî de fer du Nord et MeDougali. et Senécal.

'Le Contrat. est écr-it au 1long dans la inuite et est tralits

iitdans la déposition de ýM.Dinwt.

Par ce contrat, MNM. Senéca-l et Mei)otigall s'obligen)t -Û

4irle cer tains tr-avaux pour- lat comnpagnie, et II payer toutes

les dettes de la ýolpugnie, e ompis 'intéi ^t dû au goil-

vernement, sur le prix d'iachat dut chemin, existantes ,au 201

aIvril alors pré~cédenît. i1s;:

"En conisidératioi lit compuýgie a rcrini- un illion Cinq'

"ent quarante mille piastres <le débeîntutîes. soit, les dében-

tures eii question. cnltCapu'

"L'intimié a donc! fait lapreuve i Asctl)è.lapu

évîdJente, lit pi-cuve mlflel écu île (Ille M ciea e c

l-)ougalt il'ont pas vendu les actions S250.000 eni arenD e

$1MS0O0 en débeituries, maiis que les actions'. ont 't' VoWi

lusau-dessous dit pair puisqu'il y avait ý5oo de payé

et qu'il n'a été reçu que S250,000 et qlue les d(lelCItUlres ont

Pté données pou,. d'autres conisidérztionit*

Voici maintenant les pr-étentionis de NLI!(-icevey
;The evidence hoscoimclusivoly that the iXIPellaut'

l'1anisferred all the Respondeiit',s stock, ais well as his own

Othe 2nd -Deeember, I$82, t> Mr rgb.preseîîting the

Cr'and( Trunk IRailway Company, atid received Ibr the wbole

1stock 8250,00o iii cash and $1,540,000, il, bonids, bear'iflg il'-

te lest t tive per cent, which inter»est wals regurillarlY paid.

The1 bonds were redeemed by the Goveritneîîteof Canaàdaut t

ç- per- eent, makiing a sum of $25)0000 ini cash aîind $ 1,347,-
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500> Iboy the bounds, OP a tOtal of$81,597,500 paid Ibr the stock,of which. the Appellant reccived one tenth part iii paymentof the iRespondent's stock, tlîerebv -ymaking a net profit, afterdeducting the uînotnt paid lw' hirn and iiîterest, of* $127~.-539.51 whlui propei.tY belong., to the Rlespondent, aînd oWwhiclî he lins been toi iotusly deprived th i pelai.
La Cour d'Appel :i rendu le jugemnent îi:n

'Conisideî'în- tli î by letter of Ibe 1 41i day ni Septenmber.1882, addrcssccî by John Mcl)ougall, the Appellant, on thep)rincipal Appeai, and liospondent on the Cross-Ap1 >eal, tc>Thoînas Mcrev e 1spondent, on the principal Appenil
:îîd ApeJa1 ton the Cross-Appeal. the Paid .John MDugai I cnwcîeîillat tlic t r:IllSfrbr ni 011 thousanld shlîîcsini Ilic Northi Shiore 'lzailv,.'y (o anmade to hiu. thes:îid Johnlici)outgali , 1) *v the said Thonas NeGrecvey ladbeell so mnade w~ii the express C)iidition that the said Thîo-nilas -%v'o~y (uld bave the riglît to rcdecm isnid stockç.withiin two inltls firo1 hIe date of* said lettei', by payingfifty per cent, of* the nominal amount of said shares. that isIo Say flfty thîousand dollars, and any further cail on tlîosanie tliat might bo 1):iid. withiîî said dclay, with interest onSidi( amount, ti-orn day i t was due, and on such eau fr-oî d àyit niight ho pad.
Cont3idei.îîîg that, on the l3th day of' November, 1882,aînd. within two months trom thc date of said. lettcî,ý the saidThiomia.4 iMlc,,.evy te ndered to the said John MeDougali,I lie Sum or' fiffy thoutsanitd dollars, together with the surit of>()ne tbousand au-d one hundred and seventv-five dollars', tbrinterest at.eî'ucd on flie said. sumn of $50,000, to the date of'-aid tender, and requcsted the maid John MciDougaIll to re-trainsfibw to him, the said Thomas McGi-ecvy, the said onethousand. shaî'es of' the said stock ini the North Shor'e Rail-way Company, whichi retransfeî. the said Johii Meflougaui

rcfïîsed, to ellfeet
"And considering thmnt, firom thec moment, at whieh. the



8aid tender was made, ini accordanc îvith tic terms ()f t'le

said lettei of the l4th of September, 1882, the said Thonmas

M£eGrevv becarne entitled to a retransfor cf the said one

thOusand shraes of stock in the North Shore ]Railway Cern

pany, and, that the said John iMcDugali lias, after that datte

e-Ofltintied to hold thc said stock on bohaif of the said Tho-

ma PiGeevy and for the latter's sole benefit.

Ani considering that, it appears by the. evidence in this

cause. that the said Johnî MelDougall bas, sine the date of

sadtender~, mol< te Rober't Wright, acting for tind on behait

cf the Grand Trunk itailway Compiany, the said ene thou.,-

and 5IhaVes of the 'North Shore Tiailway Company wbichthe

'laid Thortuas MeÇ, -rcevV had tr:îInsferreti uflt( the said Jolhn

Miebugaî,on0 the coinditions rûeèired to in said letter of

the l4ti of September. 1882, and that, ini se doiîîg, lie, tlie

sadJohnaMloual becaile respensible te the said Tho-

Tuas lMlGi!ec I tbi he daanîagc resiiltiiig te hia, the sai<l

Thenas MC rcvv.foi,.dlsidil sale, lthe meajsure of wvhieh

damages, u in u whieh the said John cDegiba

-roeeived fer, the said eue thousand shares in the capital

stock ("f the said eompany, heyond the an(uVit which thie

said Thomnaîs McGrcc.Ovy xv'as honind to refund te the sui<1

John -McDoujgajj iiill e to gret back- the said one1 thousalît

s'haresR of the Nortlî Sliore liaiïlwtly (Cmpany.

" And coflsideiig that, it appears l)y the eviderîce ini this

catuse, that the said Johnt McDongall, and one Louis Adélard

SenIrécal, sold the ten theusaîîd shares wliieli eenstituted the

Whole cf the tapital stock of the saîid North Shore lRajlway

eCOmpany-, together îvith other 1>icperty in which it Mees net

nlPear that thc said Thomas hcîeylad any interest,

fb)r the Price and sum cf $250,000 inî uash, and $1,500,000

'Il bonds cf the aaid North Shore Railwaty Compantfy, Nvhih

bonds Were subsequently disposed of by (hoc said John Me-

benIgali and Louis Adélard Senécal, at eigltc O t n

Orle haif per cent cf their nominal value, and subject t~o Cer

telfl e«haiýgeçs and obligations a.ssumed by the said JIohn Xe-

b)Ougaill and by Ille said Louis Adélardi Senécal, the natur-e
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anid extent ofwihich charges and obligations are, no( clearly
established by the evidence in the cause.

"And considering that the sale of the wliole of' said pro-
pertY hav*tug been macle for one and the samre price, it imneeessary that a ventilation be madie by experts of the Sev-
eral properties sold by the said'John MeDougall aud Louis
AIdélard Senécal. to the said iRobert Wrkight, aId an estimate
ot the ellarge., aud oligations assurued by the said vendors,
in), and by flie baid sale, iii order to aseertain the exact money
eo(nsideraý-toiis whieh flic said .John iIcDoug,,ll hias reeeived
for thc sale of the oue tliou-smid shares which beloîîged to
the muid Thoma., MeGUreevy ini the capital stock of the said
North Shore IRailway Company.

"And it is therefIbre lîcrcby :idjudged and ordercd that,
Iy experts Io be niamed iii dlue course of law, as prescribed
l>y the Code of Civil Procedure, under the atithority of the
-Superior Court, o'r a jucîge thcreot', whieh experts, after
leing dulv sworn, shall examine the recor(iand the evidenceadreudy add ued and sucli other evidencee Chrwitten
or oral, as may bo produeed before thern, and shail make ai.
repo(rt, to tlic said Superior Court ou the tol lowingù Eluets

I st. Wiîat othcî' lropei'ty, franchise or riglit, if any, Ii
which the said Thomas McG-reovy had neo iuterest, were sohi
by the said Thomas MeiDougali aud Louis Adélard Senécal
to lRober't Wright, ini addition to the ten titousanti shares iii
the aptlstockl of the North Shore Railway Company 8old
Io hirn in or about the month of De(ecinler ci,,h1teu hutndle1

and eihytwo ( 1889).
&2iid. What w.as the priee paid by the said Riobert Wright,

or bis principals, for the whole o'f"fhe sai(l property s0 sold
to hlmii bv the said Johnî Mc- ouo'all aud Lous(llr
Senlécal. LusAéa(

'3rd. Wbat were tic relative values of' the saici teju
thousand shares ofthUi said North Shore Railvaiy Company
aînd of the other property franchise or righit sold by the
said John MceDougal and Louis Adélard Setiécal to the saiil
Rlobert Wright. and what, portioni of tho con side ra tions paid



bY the said Rlobert Wright or bis principals applie(l tO- 01,

represented the price of the laid ton thousand shareb ii the

e-al'itR] 8tock of' the said North Shore llailway Comnpany, and

What por-tion of, tbe said considerations applied. to or repre-

HenIted the pric or value of the other propcrty, franchiïse or'

right in- wvhichi the said Thomws iMcGreevy had no interest
anid %,vii,1 werc sod by the said John McDougall and Loui-'
Ad6la*d Sené,al together with the laid rai1lvay shares.

"4tb. Wei*e there aniy charges or obligations assumed b)
the 8aid John Meýi)otigall as a con)idition ýof the sale of the

é aid tn thousand shares iii the said North Shore Railwfy
CofllPany and what arc the sums paid or disbursed by the

'laid John MeDougail iii fulfilment or diseharge ot said
charges and obligations and what portion of the sums so pDaid

il Io ho considered as applyiug to the sale of the ten

thOtusand shares of the said North Shore. Railway Companyr
41nd what portion il ho be consîdercd as applying to the

Othe" Property, tr-arcîtiLes or rigbts sold with. the said
thouisand shares (É1 the stock of the said Noirtli ,Shoi e Ratil-
\IIY Corpanv.

~Th. e rsaid xptsare turther dircted to report a"I'Y

'otbei faut oi. eircumistance which,> i their opinionl, nlay
,11515t i deterîiningiD the real. price or eonsideration which
the laid John McD)ougall bas receivcd for the one thousand

lharpes il' the capital stock i the said North Shore RailxvaY
COxnpany to which the said Thomas McG-c.evy was cnititled

:înd whiclî the said John M-NcDouizall sold to the said RLobeort
Wright wvith the reinainder of the stock of the said 'North
Shore Ptailway Company in connection with the said Louis

Ad6lard Senécal.
"6th. The said experts Io make their report within tw(O

rt IlOtbs from, the date of tlîei4 appointînent or within such

Ot.hei. delay 'as mna be fixed by the said Superior- Court.

"And it il ordered that the record ho remitted ho the
Court below, in order that further proceedings may ho heard

11i the0 said Court, in pursuance of the presetit judgmieft,

until the final adjudication of the monits of the issues raise(l
'botwelen the parties.
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" And it ils further adjudged that ecd purty shatl pMIy
the costs incurred by himself on the said two appealb: the
costs in the Court bolow being -reserved for final adjudica-
tion by the said Superiov Cour-t."

CARON, PRNTLAND & STUJART, avocal th, MèGri'4eevy.
LACOSTE,(ÎBESY BIALO & iitoss.AL. aviwatý dle

JJcJ)ouqa//.

VENDITIONI EXPONAS.-NULLITE DE DECRET.

(3OtI~ U PRIJ' IE.-Mon.î'aI,10 .Jaulv ici 188S.

J Jl: .

LA (CI kF D)E ETil D1 1) i'ul'' 'DE- M\ItNT'Jl1JAL, vs~. MObN BLEAU

el il.-e R<il., I' Adrui /' .

J uGÉ :--Qu'uiî biel d*(.- ir',u11li 011eî 1 ,s f Ir - cis, U 1 it? lé parî 1-piot.oîotairt.
sanis l'ordre tit tribt ual oui di'tuî Juge, O-si liil, vt fille l'aîdjudicataire
Pouiti Otenir, polir cette taisoil, lit nuîllité titi iléerci, vii réponse à une
demuande pour 1OI-iilê< (1 <

Que lorsquec lit nllité u'iîi, bicede dion exiponas est ainsi déclarée
et, par sulite, le det-ret anule, cette nullité S'applique il tous les brefsu
quii Onit été niotés comme oppositioni (le tc oiserveriau premier bic-t (2>

Per Cliriani. Lli compagnie demanderesse a fiat saisir, en
vertu d'un premier- jugement, ti-ois immeubles appartenant

ati défendeur. LUne oppos§ition, p>ortée, on révisionl et en

(1) Art. 645, 853, 662 et 663 C. 1'. C., S. iCefliits dt B. C., ehi. 85, S.
22,. S. de Q. de 1885, 48 V,, eht. 20, s. 15.

iD Art. 642 C. P>. C.
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4PPel, a suspendu les procédures sur cette saisie, mais, en
VOr-Itu <'un bref de venditiorêi expona.s, la vente a été enfinî

tixýée au 22 novembre 1886, pour la premier de ces im-
'leuble"45 et au lendemain pour les deux autres.

La1 compagnie demanderesse avait, pendant ces procé-
dures, obtenu un second jugement contre les défendeurs,

Polur une somme de $15OOO. Elle fit émettre un bref de
-liel*ifacias, pour l'exécution de ce second jugement, mails, en

V(~ude l'art. 642 du C. P. C., ce bref' tut simplement noté

SU'le premier. Le shérif, armé de ces deux brefs, procéda
ila vente du premier immeuble saisi, et l'adjugea à ls.

M&oll 111 auI prix de $4.305. Le premier bref se trouvait sa-

tjsfiljt par cette vente ; mnais non le second. Le shérif ven-

dlit clone, le lendemiaiti. les deux autres immeubles saisis et

les adjugea tous deux à Màademoiselle Monbleau, fille de

"lin dles défendeurs, le premier p)our l:î somme de $5,300 et

lseodpour celle de $10,100.
Ces, deux dJernières sommues 1-1oIIt p.Ls été payées, et la

com)'pa*lgnie (lemande maintenant l'a revente de ces deux im-

meubles, à la fo1Ie enchère dc e. Moutbieau. Celle-ci con-
teste, disant que 1'adjudieation est nulle, parce que le bref

de îeîLdjtio,I expmaý bâse des procédures pour arriver à

éette venlte, at été irrég~ulièreme nt et illégalement émis, sans
I>rdmre dlu tribunal, et sur le simplle fiat de l'avocat (le la

(<0rnandeesse

Les dêtndeurs. on outre, interviennent sur cette eotes-

t eji< t iflv(quant les mêmes moyens, ils demandent. la

11Ullité du déerêt, et le renvoi des procédures contre l'AWju

IlReParaît assez clairement prouvé que les détbndeurs

"'onit négligé aucun des r-ecoqur-s que la loi met à leur dispo>-

Sition, Pour empéchei' la vente de leurs bienis, mais tant que

les TlOyen.s qu'ils invoquent sont fondés en dr-oit, il est'4Vi-

dent quie leur. résistance ne surat r lme 'ril

645 u C P.C. ffr, d'ailleurs, ample protection à la de-

flineresse, si elle veut y recourir.

aquestion soulevée par J'adjudicatalire et les intervOllntt



LA REVUE LÉGALE

que le bref de venditioni exponas ne peut être obtenu légale-
ment sur le sifnplefiat de la partie "et l'ordre du protono-
taire, a déjà été décidée par le juge Chagnon, en 1882, dans
une cause de Bissonnette et Laurent. Ce jugement, rédigé
avec beaucoup de soin, contient les motifs suivants :

" Considérant qu'il est expressément pourvu, par les arts.
653, 662 et 663 du Code de Procédure, mis en juxtaposition
du Statut en force antérieurement au Code (S. R. B. C., ch.
85, sec. 22) que le tribunal seul ou la Cour, a le pouvoir de
décerner l'ordre de mise en vente dans les cas indiqués;

" Considérant que le bref de mise en vente, autorisé, en
certains cas, par nos lois sur la procédure, ne peut étre assi-
mité au bref d'assignation introductif de l'instance, ou au
bref d'exécution, soit de bonis, soit de terres, introductif de
l'exécution contre les meubles et les immeubles du débiteur,
lesquels peuvent émaner ministériellement sous la signature
du protonotaire, sur la simple réquisition par écrit de la
partie demanderesse; (voir arts. 44, 45, 46, 222, 545 et 643,
C. P. C.) ;

" Considérant que, dans le cas actuel, le bref de venditioni
exponas, en vertu duquel l'immeuble désigné en la requête
de la requérante a été vendu, ayant été émané sans autorité,
par le protonotaire, agissant dans l'exercice de ses fonctions
ministérielles, sur le simple fiat de la demanderesse, déposé
au greffe de cette Cour, la vente ou décret fait du dit immeu-
ble, en vertu du dit bref, participe de la nullité attachée à
l'émanation du dit bref lui-même ;

" Et considérant qu'en conséquence, le dit bref étant nul,
le décret fait en vertu d'icelui, doit être, pour la même
raison déclaré nul, et non avenu;

.................... ...........................

" Déclare la vente nulle, illégale et de nul efe*t, etc."
Ce jugement porté en appel, y a été confirmé en 1884. (1)
La Demanderesse soutient cependant que ce jugement

isolé ne fait pas jurisprudence ; qu'il est contraire à la prati-
que constante des districts de Québec et de Montréatl; et

(1 151R. L. p. 44.



LA CIE. DE PRÊT (' MONBLEAU h

que les artices du Code de procédure sur lesquels il parait
fondé ne le justifient pas.

Nul doute que, jusqu'à ce jugement, la pratique était con-
traire ; mais quelle était alors la loi sur ce point, et quelle
est-elle aujourd'hùi ?

La sec. 22 du ch 85 des S. R. B. C. dit:
" Chaque fois que la vente d'un immeuble saisi par exé-

eution aura été suspendue, par opposition,-quand telle
Opposition aura été admise ou renvoyée, ou, si la Cour, pour
une raison quelconque, ordonne que la vente continue-
la Cour ordonnera au shérif, ou autre officier, à l'instance du
demandeu., ou du défendeur. ou de toute partie opposante,
de procéder de nouveau à la vente du dit immeuble, après
trois annonces, etc."

Ainsi, c'est la Cour qui ordonne de procéder à la vente, et
ce, à la demande de la partie.

Les ariticles ~662 et 663 du C. P. C. fondés sur cette dispo-
sition du Statut, disaient :

662. Si les 'ppositions sont déterminées avant le jour
fiXé pour la vente, dans les cas où la saisie n'est pas invali-
dée, le shérif. au joui de la vente, peut procéder sur le bref
conformément à l'adjudication du tribunal. Mais si les OP-
Positions n'ont pu être déterreinées qu'après le jour fixé
pour la vente, le shérif n'y peut procéder que sur un bref de
venditioni exponae, et conformément aux conditions qui y
sont contenues."

" 663. Le bref de venditioni exponas enjoint au shérif de
PrOcéder à la vente de l'immeuble ou de la rente saisie.
après une annonce en français et en anglais, donnée à la.
porte de l'église le troisième dimanche avant la vente, et
deux annonces dans un papier nouvelles, et les formalités
pr'escites en l'article 648.

" Il Contient en outre telles autres conditions *que le tri-
bunal a Prescrites relativemerit à la vente de l'immeuble Ou
de la rente."

Il résulte évidemment de ces citations que le statut était
beaueoup plus clair que le Code, et, le premier juge a ea

RL.-XVI.2
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raison de demander à la loi antérieure l'interprétation de
ces deux articles.

Mais, si en 1882 la loi sur ce point pouvait paraître dou-
teuse. il semble qu'il n'en peut plus être ainsi aujourd'hui,
d'abord, à raison de ce premier jugement que la Cour d'appel
a confirmé, et, ensuite, à raison de l'amendement que la
législature à fait subir subséquemment (en 1885) 'à l'article
663 du C. P. C.

En effet, l'article 663 dit dans son 2e § que le bref de
venditioni exponas, outre ce qu'ordonné par le 1er §, contient
telles autres conditions que le tribunal a prescrites. Or, en
1885, par la 48e Vie, ch. 20, sec. 11, on a ajouté après les
mots le tribunal, les suivants : ou le juge. L'article dit
donc maintenant que le bref de venditioni exponas contient
les conditions imposées par le tribunal ou le juge-

Ainsi, voici une loi amendée en face d'une décision for-
melle de la plus haute Cour de la province qui déclare que
le bref de venditioni exponas ne peut être émis valablement,
par le protonotaire, qu'il ne pent l'être que par le tribunal,
et tout ce que la législature ajoute: c'est que le juge, mais
non le protonotaire, aura le même pouvoir que la Cour.

Quelque soit donc le doute qui peut encore rester dans
l'esprit, en présence d'articles aussi mal rédigés que ceux du
Code de Procédure, sur cette matière, il semble qu'aujour-
d'hui, ce doute doit disparaître à la lumière de cette inter-
prétation de notre plus haut tribunal, et de cette disposition
législativ'e qui jette certainement un jour nouveau sur la
question.

Je suis donc forcé de conclure que l'adjudicataire et les
intervenants ont raison d'invoquer l'irrégularité des procé-
dures de la demanderesse et d'en demander la nullité.

En conséquence, la demande de folle-enchère est renvoyée,
et le décret est annulé.

JUGEMENT.

" La cour après avoir entendula plaidoirie contradictoire
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des avocats des parties: 10. Sur la demande de la Cie deman-
deresse; 2o pour la revente, à la folle enchère de l'adjudica-
taire , Rosalie Monbleau, des immeubles à elle adjugés en
cette cause, et, 3o. sur l'intervention des défendeurs sur cette
demande, par laquelle les dits défendeurs conclurent à la
nullité du décret invoqué par la défenderesse ; avoir pris
connaissance des écritures des dites parties, sur ces contes-
tations, examiné leurs pièces et productions respectives,
duement considéré la preuve et délibéré :

" Attendu que l'adjudicataire, dans sa réponse à la demande
de folle enchère, et les intervenants, par leurs moyens d'in-
tervention, invoquent le même motif, pour demander le
renvoi de la demande de folle enchère, et la nullite du
décrêt, savoir, que la vente et adjudication, faite à la pour-
suite de la demanderesse, a été faite en vertu d'un bref de
Vendioni exponas émis sur le simple fiat du procureur de la
demanderesse, sans ordre de la cour ou du juge, ce qui
constitue une nullité dont ils sont fondés à se prévaloir;

" Attendu qu'aux termes de la sec..22 du ch. 85 des S. R.
C, et des articles 653 et 662 du C. P. C., et de l'art. 663

du même code, tel qu'amendé par la loi de 1885, (48 Vic.
eh. 20, sec. 11), l'émission du bref de venditioni exponas ne
Peut être permise valablement que par la cour ou le juge;

Attendusqu'il est constant, dans l'espèce, que le bref de
te nd. exp., en vertu duquel a été faite la vente à l'adjudica-
taire, a été émis sans ordre de la cour ou du juge;

"Attendu que la nullité du bref initial, en vertu duquel la
"ente était ordonnée, ne pouvait être couverte, par le bref
defierifacias greffé subséquemment sur ce venditioni &po-
naÎs, et que ce premier bref étant la cause fondamentale de
la vente, sa nullité entraine fatalement celle de toutes les
Procédures accessoires et dépendantes d'icelui;

"Attendu que la vente du 23 novembre 1881, invoquée par
la denanderesse contre l'adjudicataire, ayant été aussi faite
e Vertu d'un bref irrégulièrement émis, l'adjudicataire est
fondée à repousser la responsabilité qu'on veut en faire
résulter à son égardet les défendeurs intervenants sont pareil-
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lement fondés à demander la nullité de cette dite vente
Maintenant la réponse de l'adjudicataire à la demande de

folle enchère faite contre elle, et l'intervention des défen-

deurs, et en conséquence renvoie la dite demande de folle

enchère, faite le 17 janvier 1887, et sur l'intervention des

défendeurs, déclare nulle, illégale et de nul effet, la vente

et l'adjudication des immeubles, nos. 4 et 5, adjugés à la

dite Rosalie Monbleau, et décrits comme suit, savoir :

(Désignation des immeubles) et met la dite vente à néant, à
toutes fins que de droit, avec dépens contre la demande-

resse, distraits à maîtres Geoffrion, Dorion, Lafleur et

Rinfret, avocats de l'adjudicataire et des intervenants.

PROHIBITION.

COUR SU PÉRIEURE, St. Jean, 10 Octobre, 1881.

Prései, : CHAGNON J.

JOHN BLACK it al., ils. CHAH LES PAILLE el al.

Just : Que, lorsqu'une plainte, sur laquelle des juges de paix sont à procé-

.der, ne contient pas une offense légale contre l'accusé, il y a lieu au bref

4e pmohibition pour arrêter les procédures devant les dits juges de paix.
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jUGIEMEKNT.
"Considérant que la plainte sur laquelle les juges de paix

étaient à procéder lorsque le présent bref de prohibition
leur a été signifié, ne contient aucune offense légale contre
les requérants.

"Considérant que la dite plainte ne fait apparaître
aucune des offenses décrites dans les sections quatre-vingt-
treize, quatre-vingt-quatorze et quatre-vingt-quinze de l'acte
trente-deux et trente-trois Victoria, chap. vingt-et-un,
Canada.

" Considérant qu'ainsi le juge de paix C. Paillé, Ecuier,
avait excédé sa jurisdiction, on émanant un warrant d'ar-
restation contre les requérants, bâsé sur la dite plainte, et
que les trois juges de paix dénommés dans la requête
libellée annexée au dit bref de prohibition, excédaient aussi
leur jurisdiction, en faisant une enquête préliminaire sur le
Prétendu crime décrit dans la dite plainte, et non reconnu

comme tel par aucun de nos statuts.
" Considérant que, pour ces raisons. le bref de prohibition

émané en cette cause doit être déclaré bien fondé.
" Considérant, quant aux frais, que rien ne démontre que

les dits trois juges de paix aient été mus par la malice, en
ignant le dit mandat d'arrestation et en faisant l'enquete

préliminaire dont il est question.
'' Déclare le dit bref de prohibition bien fondé, et renvoie

la contestation faite d'icelui; enjoint et défend aux dits dé-
fendeurs, et, spécialement aux dits trois juges de paix,
Charles Paillé, Ecuier, James O'Cain, Ecuier, et William
hardy, Ecuier, de continuer les procédés adoptés contre les
requérants, sur l'accusation et plainte sus- mentionnée,
savoir: sur la plainte et accusation lu défendeur Giberton,

afsermentée et reconnue devant le dit C. Paillé, Ecuier, le

vingt-trois août dCnie, ldéclare nuls et non avenus, et de
nul effet, tous les p océdés déjà pris contre les requérants, et

rapport avec la dite accusation et plainte, et les casse (quas)
«t les met à néant, le tout avec dépens, contre le défendeur
Giberton, et, sais frais contre les autres défendeurs."
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DOM MAGES.-DENONCIATION CALOMNIEUSE.-
AVOCAT.-COM MUN ICATION .- PR lVI LEGE.

COURIl SJPEIEUItE.-Miontréal, 23 Janvier, 1888.

PréSO'I: MATAIEU, .1

T. IIEN DEIlSON BLACK v.s. ADIEN G[BERION c? al.

JUGÉ. Que la partie poursuivie pour dommages résultant d'une dénonciation
caloraniense peut, pour sa justification, prouver qu'elle a agi avec prus-
dence, en consultant un avocat, et faire déclarer à l'avocat sur quoi il
s'est basé pour lui donner l'opinion qu'il lui a dlonnée.

Que L.rsqu'un client a déjà consenti, dans une cause, à révéler les coui-
'nunications par lui faites ià soti aviseur légal, il ne peut, dans une
autre cause invoquer le privilùége conisacré par l'article 275 C2. P>. C., et
refuser de les faire connaître.

JUGEMENT'

Attendu que le demandeur allègue, eni substance dans
sa declaration que, le 25 août, 1881,1il a été arrêté, en vertu
d'un mandat (larrestation, émané sur la plainte, qui est
copiée au longo dans~ la déclaration de Adr'ien L. G'iberton,
l'un des défendeurs, et signée par Cîsaîles Paillé, en sa qua-
lité de juge de paix, p)our1 le district d'Iberville ; qu'il com-
parût le même jour, devant le dit juge (le pa~ix, et fât obligé
<le fournir caution, afin d'éviter d'être emprisonsné ; que l'en-
1lu6te préliminaire sur ecute accusation fut commencée le
trente-et-un août 1881 ; que, le 5 septemibre 1881, un bref
de prohibition émana de la Couir Supérieure adressé au dit
juge de paix, lui enjoignant <le discontinuer les procédés
adoptés contre le demandeur;- que, le 15 octobre 1881, juge-
meùt fut rendu sur le (lit bref de prohibition, déclarant que
cette plainte ne contenait aucune offense lég'ale e élrn
la pîfohibition absolue ; que cette plainte fût portée, contre
le demandeur, par Adrion (Tiborton, dun consentement, et
avec l'autorité et à l'instigation de sort associé, Lucien Iluot
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lautre défendeur ; que tous deux ont agi illégalement et
Malicieusement, dans le but de causer du tort au deman-
deur, et dans le but d'effrayer le demandeur, et lui faire

payer une somme de $200, pour éviter d'être traîné devant
la Cour Criminelle ; que, par suite de cette accusation et
arrestation, le demandeur a souffert des dommages au mon-
tant de $25,000, qu'il réclame.

" Attendu que le défendeur, Lucien Huot, a, d'abord,
plaidé par une défense en fait, et par un autre plaidoyer
dans lequel il allègue qu'il n'est nullement responsable de
l'arrestation du den»indeur, vu que, dans tous ces procédés,
le dit Adrien Giberton a agi de son chef; que ces procédés
a'Ont pas été faits malicieusement, mais de bonne foi et que
le dit Giberton a agi suivant les conseils de son aviseur légal,
et que le demandeur n'a souffert aucun dommage.

" Attendu que Joseph Pierre Carreau, Ectier, avocat, de
St. Jean, a été examiné comme témoin du défendeur Lucien
Ruot, le 9e jour de décembre 1882, et que la question sui-
vante lui fût posée :

" Veuillez examiner les sdocurnents maintenant produits,
comme exhibits E. F. G. du défendeur Huot, à l'enquête, et
veuillez dire si ces documents sont la source à laquelle vous
avez puisé les renseignements sutr lesquels vous avez basé
votre opinion, sur laquelle le défendeur Gibortoit s'est basé

pour faire la plainte en question ? "
" Attendu que le Demandeur s'est'object é à cette question,

soutenant qu'elle était illégale, et que, par décision à l'on-
quête, Papineau J., le 9 décembre 1882, la dite objection at
été maintenue ;

" Attendu que, par sa motion produite le 20 novembre
dernier, le défendeur, Lucien luot, a demandé la révision
de la dite décision à l'enquête, alléguant que la preuve qu'il

voulait faire par cette question tendait à établir que l'arres-
tation, dont il est question en cette cause, avait été faite, de

bonne foi, et suivant l'avis de l'avocat qui avait été consulté
ce sujet, et à repousser l'allégation de malice contenue dans

la déclaration du Demandeur;



LA REVUK LÉGALE

* Considérant qu'en loi, dans l'exercice du recours en
dommage, contre un dénonciateur, on doit distinguer: 10 Si
le dénonciateur a été de mauvaise foi; 2o S'il a été de bonne
foi, mais imprudent ; et 3o Si les faits imputés dans la dé-
nonciation s'étant trouvés faux, on n'a à reprocher au dénon-
<iateur ni mauvaise foi, ni témérité ;

" Considérant que, dans le premier cas, le denouciateur
peut être condamné non seulement aux dommages réels,
mais même à des dommages exemplaires, et que, dans le
deuxième cas, il rie doit être condamné qu'aux dommagesi
réels, tandis qu'au troisième cas la loit ne le tient pas res-
ponsable ; (1)

" Considérant que la question posée au témoin tend à re-
pousser l'accusation de mauvaise foi portée contre le Défen-
deur, Huot, et à établir sa prudence dans la déngnciation à
laquelle on lui rept oche d'avoir participé, et qu'elle est per-
tinente.

" A révisé et révise la dite décision a l'enquête et a ren-
voyé et renvoie l'objection du Demandeur, et a permis et
permet la dite (luestion. avec dépens, contre le dit Deman-
deur.

" Attendu que, le :2 décembre 1886, le défendeur, Lucien
Iluot, a été examiné comme témoin du Demandeur, et que
les questions ci-après mentionnées furent posées au dit
témoin, Lucien Iluot.

"-Vous savez que les messieurs-Black ont été arrêtés, sur
une déposition de votre associé, l'autre défendeur, monsieur
G iberton, devant les juges de Paix, à St. Jean ? "

" Objecté à cette preuve, attendu que les demandeurs ont
obtenu la permission d'examiner le témoin, ýur un point
spécial, et non pas sur toute la cause."

" Objection réservée par les parties, attendu que les
demandeurs déclarent que cette question n'est que prépa-
ratoire."

(1) Voyez Brissete vs. Bouher, C. C., Berthier, 20 mai 1887, Mathieu J.,
31 J. p. 104, où les autorités justifiant ces distinctions sont citées.
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"4R. Je le sais par oui dire, mais je n'en suis pas positif."
"-Q. Vous jurez que vous n'en êtes pas certain ? "
"Attendu que le défendeur s'est objecté à cette dernière

question, comme inutile;
Attendu que, sur cette dernière objection, la cour, Ouimet

a maintenu les objections faites-aux questions précé-

dentes.
" Attendu que la question suivante fut aussi posée au dit

témfloin Iluot.
"-Voulez vous dire si la lettre marquée X est de votre

écriture et, comporte votre signature et les initiales de votre
nom?"

Attendu que le défendeur, Lucien iluot, s'est objecté a
cette question, vu que la lettre dont il est question en icelle
avait déjà étý présentée au témoin Carreau, qui avait déclaré

qu'elle lui avait été adressée, en sa qualité d'avocat du

défendeur, par ce dernier ; que le défendeur s'était objecté à

lat Production de cette lettre, avec lit déposition du dit

Carreau, comme tendant à dévoiler les rapports qui avaient

existés entre lui et son avocat, et que cette objection avait
été maintenue, et, vu que le défendeur n'avait jamais auto-

lisé personne à dévoiler ses secrets professionnels, ni à se

désaisir du document qu'il avait pu confier au dit J. P.
Carreau comme elient;

Attendu que, le quinzième jour de décembre, 1886, juge-
muents fut rendu, Ouimet J., maitenant cette objection.
- Attendu que les questions suivantes turent aussi posées
au dit témoin.

"-M Carreau, avocat, à St. Jean, a-t-il jamais été votre
avocat, dans aucune cause où vous étiez, soit demandeur Out

défendeur, et, principalement, dans la cause d'un bref de
Prohibition, contre Giberton, cause dont il est question et
cette instance ?

'Avez-vous déjà été poursuivi, par l'avocat Carreau, dans
une cause, numéro 127 de la cour Supérieure de ce district

Pour, entre autres frais, les frais sur le bref de prohibition,

dont il est question en cette cause ? "
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"-N'avez-vous pas été interrogé comme témoin dans la sus-
dite cause, et la copie qui vous est maintenant exhibée est-
elle une vraie copie de votre dite déposition ? "

"-N'avez-vous pas, dans icelle déposition, intercalé la dite
lettre dont nous vous demandons maintenant la- produe-
tion ? "

"-Veuillez produire la dite lettre ?
" N'étiez-vous pas, avec le dit Carreau et autres personnes,

(le complicité pour faire arrêter le demandeur, dans les procé-
dures devant le juge de paix, procédures qui ont donné lieu
à la présente action on dommage ? "

." Attendu que le défendeur iluot, tout en admettant qu'il
avait été poursuivi par le dit M. Carreau, avocat, et con-
damné à lui payer certains frais, pour services profession-
nels, comme avocat, s'est, objecté à ces questions, parce
qu'elles ne se rapportaient pas à la lettre en question ;

" Considérant que les dites obicetions ont toutes été main-
tenues à l'enquête, Papineau, .1.

" Attendu que le demandeur, par sa motion produite le
14 novembre dernier, demande la révision des dites décisions
à l'enquête, rendues par les juges Onimet et Papineau;

Considérant qu'il résulte de déclarations qui ont été
faites à l'audition de cette motion, que la lettre que l'on veut
faire admettre par le témoin Iluot tend à établir que ce der-
nier avait autorisé et même participé à la dénonciation faite
contre le Demandeur, par Giberton, l'associé du défendeur
Hluot;

Considérant que le privilége consacré par l'article 275
appartient plutôt au client qu'à l'avocat, et que le client ne
peut l'invoquer lorsqu'il a déjà fait connaître les communi-
cations qu'il a faites à son avocat ;

" Considérant que trois des questions posées ci-dessus ten-
dent à établir que le défendeur Huot a déjà fait connaître
dans une cause la lettre en question, et que, si ce fait est
prouvé, il n'y a pas lieu <le lui accorder le privilège qu'il
invoque maintenant, et qui ne peut plus exister puisque la
communication en aurait été faite par lui.
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A iacordè et accorde laî motion dut dlenvuidcIl', quant
~'(questions suivantes:
"-Avzvu déj à été poursuivi par l'avocat Carreau dans

"'leO cause numéro 127 de la Cotir Supérieure de ce district
Pouir entr'aiut-e fr-ais, le-, fi-ais sur le bref de P)rohibition,
dont il est question encetcus?

'-Nave-vous pas été interrogé comme témoin dans la
sIusdite cause, et la copie qui vous est maintenant exhibée
est-elle une vraie copie de votre dite déposition?

CN'avez-vous pas dans icelle déposition, intercalé la dite
lettre dont flous vous demandons maintenant la produc-
tion ?

"B t a irenvoyé et irenvoie l'objection du dlit défèndeur
liluot quant aux dites questions, et a renvoyé et renvoie

pour le Présent IA motion dlu demtandeur quant aux autres
questions, réservant au juge président à l'enquête de per-

mnettre ou1 dle refuser les autres questions, suivant la réponse
du témoinl Huot aux questions pr-ésentement permises, et
e, condamné~ et conidamne le défendeur Iluot aux dépens de

la moionlesquels dépens sont aicodés par distraction à
M.- AiUoÉ ET LAVOIITUNE, avocats du demandeur.
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CHEMIN DE FER.-DOMMAGES.

COI DU BANC l)E LA RINE [EN APi,î-aLl

Qué-bec., 6 déecembre 1887.

Préseitty Sil. A. A. Doto, ,I. eu C., Tsîî,.,Ci-oss, .1., Binv, J.,
&DonEa'rv, J. A.

LA CWMPA0NIl': DU CHEMIN DE FEUl, CANAI>IE'N DU l>ACI-
FIQIE et VICTOU CI-ATEAIUVERTI.

JtucÉ: Q'unje Compragiiie de chemin de fer a le diait d'arrêter ses chars sur'
aucune partie (le sa voie, et, qu'en laissant échapper la vapeur qui S'ac-
cumule dans la bouilloire d'une locomotive, elle ne fait qn'user d'uîî
droit légitime, et nî'est pas responsable en dommage, parce qu'un cheval
aurait été effrayé et se serait blessé ; le proprétaire dii cheval étanit
tenui de le surveiller de manière a, ce qu'il ne s'emporte im..

Le demandeur Chateauvert, alléguait dans sa déclaration,
qu'étant à travailler -à décharger un bateau de sel, avec un
cheval lui appartenant, attelé sur- unt palan, les employés de
la défenderesse condu isirîent un e locomotive lui appartenant,
sur son chemin, jusqu'au lieu où le demandeuir travaillait
avec son cheval ; que, sans raison, ils laissèrent la locomo-
tive au dit lieu, sains gardien; que le demandeur, craignant
que le cheval n'eut peut-, cessa <le tr-availleri- mais que les
employés de la défenderesse lui assti-èî-ent que la locomotive
nie ferait aucun bruit, et que, sui- ce, le demandeur- continua
à travailler avec le dit cheval, que,' soudain, la locomotive,
laissant échapper la vapeur, fit un gr-and bruitdont le cheval
du demandeur- eut peur; qu'il partit -à l'épouvante, et i-endu
au bout de la corde du palan, fut jeté par terrie et tué.

Le demandeur- réclamait $10.O valeur du cheval.-
La défendet-esse a plaidé que l'endr-oit où était la locomo-

tive et où l'accident out lieu fait par-tic de sa cour, et set
aux marchands à qui les char-s de fi-et. sont consignés ; que
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les locomotives servant à mouvoir les chars y sont quelque-
foi8 nécessairement arrêtées et laissent forcément échapper
la vapeur qui s'accumule; que cet état de chose était bien
connu du demandeur, dont la place d'affaires est construite
sur la dite ligne; que, dans la circonstance susdite, l'engin
de la défenderesse traina quelques chars au magasin du de-

mandeur, et recula vers le dépôt du palais; mais que l'in-
génieur, ayant été obligé de graisser une partie de la loco-
motive, fut obligé de l'arreter, et que la vapeur s'accumulant
s'échappa par la soupape de sûreté, ce qu'il était dangereux
et même impossible d'empêcher; que cet accident n'a pas
été causée par la faute de la défenderesse, mais est le résul-
tat de la négligence du demandeur.

Le 22 décembre 1886, la Cour Supérieure à Québec,
Caron, J., a maintenu l'action du demandeur, par le juge-
ment suivant:

JUGEMENT:

Considérant que le demandeur réclame cent piastres de
dommages, soufferts, par la perte d'un cheval qui, étant-

effrayé par un échappement subit de la vapeur d'un engin

appartenant à la défenderesse, s'est cassé une patte.

"Considérant qu'il est en preuve, au dossier, que cet acci-
dent et ces dommages sont dûs à l'imprudence et à la négli-

gence de la défenderesse, et de ses employés.

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration, et que la défenderesse n'a pas
établi les moyens invoqués par ses défenses.

" Renvoie les dites défenses, et condamne la défenderesse

à payer, au demandeur, la somme de cent piastres, avec
mntérêt, et dépens.

Cette cause fut portée en Appel, et la Cour d'Appel a
renversé le jugement de la Cour Supérieure, par le jugement

suivant :
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.JUGEMENT

Considérant que l'intimé réclame, par son action, des
dommages qui lui ont été causés, à raison de ce que la Com-
pagnie, appellante, a retenu, sur la voie de son chemin de
fer, à un endroit où il passe un grand nombre de voitures,
un engin, sans nécessité, et que les employés de la Compa-
gnie ont laissé échapper la vapeur, ce qui a effrayé le clie-
val de l'intimé, et lui a causé le dommage dont il se plaint.

" Mais considérant que la Compagnie appelante avait le
droit de laisser ses chars, sur aucune partie de la voie, et,
qu'en laissant échapper la vapeur qui s'était accumulée
dans la bouilloire de sa machine à vapeur, elle n'a fait
qu'user d'un droit légitime.

" Et considérant que c'était à l'intimé, ou à ses employés
à surveiller son cheval. de manière à ce qu'il ne s'emportât
pas ce qu'ils n'ont pas fait.

" Et, considérant lu'il y a erreur, dans le jugement rendu
par la Cour de première instance, le vingt-deux décembre
mil huit cent quatre-vingt-six.

" Cette Cour casse et annule le dit jugement, du vingt-deux
décembre, mil huit cent quatre-vingt-six, et renvoie l'action
de l'intimé, avec dépens, tant ceux encourus eii Cour de pre-
mière instance, que sur l'Appel."

CARoN, PENTLAND ET STUAR, arocats de .Appelante.
ANGERS, CASGR AIN ET IRAM EL. aroeats de l'n ffiiné.
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VENTE.-GARANTIE.

t'OUI1 DU BANC DL" lA REINE (EN Îm'c.

Québec, 6 Décembre, 1887.

GEORGE DEiNEtiS;, ni. NORBlERiT L. DUHALME.
J --Que le cédant, sous la simple ga rautie de ses faits et promesses, de

t'OU8 le-" droits qu'il peut avoir, en vertu d'un certain acte de convention

indiqué, n'est Pas tenu de rembourser à l'acquéreur le prix de la cession.
si ces droits ne Peuvent être exercés par ce dernier. (1)

~En 1881, l'Intimié' étant prop)riétaire àL Montmagriy, d'une
from]agerie, fit, avec un certain nombre (l'habitants de l'en-
droit,' Certaines conditions par lesquelles ceux-ci S'enga-
geaient à ne pas envoyer leur- lait à une autre fromagerie,
qul'à la sienne, pour l'espace de vingt ans.

Par acte du 28 avril 1884, il vendit à l'appelant sa fr-
maeiet, par le même acte, il fit une cession, " sous la

m4rPle garantie de ses faits et promesses, pour le temps qui
enrestea à ourir,1 de tous les droits que le dit Duhaime peut

aoir avec une certaine partie des habitants de St. Thomas,
Vertu d'urn acte du 8 décembre 1881," le tout pour la

Nommre de $7000.
Quelques joui-s après, l'appelant revendit la dite frona

gerie à Nazaire Beî'natchez, pour le prix <le de $7,500, et,
(<'après mfêmes conventions que celles déjà passées entre

""plnet l'Intim,é. Cette ce ssion fut faite ?,ans garantie

()Dans la eause de Tite Gold Min'ing Comzxsng & Desbaratse COlisil

.. Angleterre, 29 juillet 1873. Présents : Sir James W. Cobuille,
8ir B3arnes Peaceck, Sir Montagne Smith and Sir Robert P. Collier, IV,
Pu. L., p-'545, il a été décidé que le droit à la restituitio>n du prix de vente

est indéPen dant de la garantie et n'a d'existence qu'entre les parties immé-
'1 'ft"e à la vente.. Art. 151, c. c.
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de la part de l'appelant. " Sans garantie aucune, toWus les
droits que Duhaime lui avait cédés, et avait droit de lui
céder, et originairement acquis contre les habitants par
l'acte du 8 décembre 1881."

Plus tard encore, revente par Nazaire Bernatchez et
autres, pour le même prix et aux mêmes conditions.

Alors les nouveaux propriétaires de la fromagerie inten-
tèrent une action contre les cultivateurs qui avaient passé
l'acte avec l'Intimé, pour les forcer à exécuter les conven-
tions intervenues entre eux et l'Intinm.

Cette action maintenue en cour de première instance,
là Montmagny, fut renvoyée par la cour d'Appel. (1)

De là est née la présente action de la part de l'appelant
dont l'objet est de recouvrer de l'Intimé la somme de $5000,
comme partie du prix de vente proportionnelle à la valeur
des droits vendues et non transférés.

La cour Supérieure à Montmagny, Augers J., a, le 12
mai 1887, renvoyé l'action de l'appelant par le jugement
suivant :

JUOEMENT.

" Considérant que, par acte du vingt-huit avril, mil huit
cent quatre-vingt-quatre, le défendeur Duhaime a vendu au
demandeur Demers une certaine fromagerie y décrite pour
entr'autres charges, le prix de sept mille piastres, s'obligeant
le vendeur à ne pas construire une autre manufacture de
fromage ni de beurrerie dans la ville de Montmagny, cédant
de plus le vendeur au demandeir, " sous la simple garantie de
ses faits et promesses," tous les d roits, pour le tem ps qui
reste à courir à compter de ce joui-, qne le dit vendeur peut
avoir, avec une certaine partie des habitants de St. Thomas,
e0n vertu d'un acte portant mai-ohé et convention entre le dit
vendeur et les sieurs Louis Bélanger, Alexis Fourinier et
autres, reçu par Mtre Gendreau notaire, en date du huit
décembre 1881, aux conditions mentionnées au dit acte.

(1) xiv, Revue Légale, 1. 193.
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"onsidérant que la convention des dits Louis Bélanger,
Alexis Fournier et autres était simplement une obligation
<le ne pas faire, sawoir : de ne pas envoyer le lait de leurs
vaches à aucune autre fromagerie que celle du dit Duhaime,
et ce pour l'espace de vingt ans à compter du huit décembre
Iail huit cent quatre-vingt-un, que cette convention ne com-
porte pas en faveur du vendeur même l'obligation de la part
<les dits habitants de fournir le lait de leurs vaches à la dite
fromagerie, mais seulement une renonciation à la liberté de
lorter le dit lait à une autre fromagerie pendant vingt ans.

Considérant que l'acheteur Demers connaissait et devait
cOnnaître la nature et l'étendue des droits de son vondeur.

" Considérant que le défendeur Duhaime n'a garanti la
vente des dits droits que de ses faits et promesses, et qu'il n'a
Pas été prouvé qu'il ait contribué à empêcher les dits habi-
tants de porter du lait à la dite fromagerie, ni quel nombre
des dits habitants a discontinué d'y porter du lait pour le
fournir à une autre fromagerie, ni quelle quantité.

"Considérant que le demandeur Demers déclare que la
Présente action en diminution de prix de cinq mille, piastres
sur les sept mille piastres payées par suite du fait qu'il allè-
gue que le droit au lait comme susdit n'est pas exigible et
exécutoire, est portée en son nom et de son consentement
dans l'intérét des arrières acquéreurs Numa Bernatchez et
autres qui ont acquis de Nazaire Bernatchez, qui lui,a acquis

d demandeur.
" Considérant que le demandeur Demers a vendu la dite

fragerie et accessoires pour le prix de sept mille cinq
cents Piastres qui lui a été payé, faisant un bénéfice de cinq
cents piastres.

"Considérant que le dit demandeur a cédé les droits ai,
lait ci-dessus mentionnés au dit Nazaire Bernatchoz comme
suit : " Sans garantie aucune tous les droits que M. L. Du-

had lui a roit de lui céder par le susdit
te -e vente, et que le dit Dubaime a acquis de Louis Bé-

anger, Alexis Fouruier et autres en vertu de l'acte devant

R. L.-XVI-3
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Mtre G;eidreau, notaire, le huit décembre mil huit cent
"quatre-vingt-un.

"lConsidérant que le demandeur IDeiers, aux termes de
la vente à Nazaire Bernatchez, ne peut être appelé et tenu
de subir aucune diminution de prix par suite de ce que les
droits aa lait ne ser-aient pas exigibles et exécutoires ; que
dans l'espèce, vu la nature de la convention relative au lait,
vu que le demandeur Demers a revendu sans garantie au-
eune en faisant un bénéfice de cinq cents piastres et ne peut,
en droit et en équité être reça à demander une diminution de
prix au défendeur Dithaime.

" Considérant que le demandeur n'a point prouvé les allé
(rations essentielles (le sa déclaration, que les défenses du dé..
fendeur sont bien fo)ndées eni fait et en dr-oit, déboute l'action
du demandeur avec dépens."

Cette cause fut p)ortée en appel, et la Cour d'appel a una-
îîiment confirmé le jugement de la Cour Sup)érieure.

BELLEAU, S'I'APÇh'ON & BELLEAU, avorab; de l'appelant.

.Jos. G. BossÈ, a r'out de l'intimýé.

1 NSTITUTEU R.-ENGAGEM E NT.

C01,71>DU BANC DE LA REINýE, (ELs APPIEL).

Québec, ti:Di3cendr)it- 1887.

PCe¶t:Sii, A. A. tOoîioi .J. en C., TESSIEI: J., tjosJ., BABY J.,
1)OsliRTY, J. A.

LES COMMISSAIRES D'ECOLE POUR LA MUNICIPALITÉ DU
CAINTON DE TlNGWICK, DANS LE COMTÉ. D'ARTHA-
BASKA, et MARY WALSH.

JuG1É i-Qu'une disposition, contenue dans l'engagement d'un instituteur,
fait dans le cours de l'bnnée scolaire, pendant laquelle il ensigne, qu'il
laissra l'école à la îZu de l'année, sans qu'il soit n4oessaire de li don&-
wer l'avis de deux mois requis par le Statutt de Québec, 35 V. ch. 12
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S. ., est nulle, et que si les Commissaires le renvoient à la fin de l'an-
nlé', sans lui avoir donné l'avis requis par la loi, ils seront responsables
'les dommages soufferts par l'instituteur, et consistant dans la différence
entre le salaire annuel de l'instituteur, et le salaire qu'il aurait pu gagner
- Prouve qu'il aurait pu avoir une autre école ailleurs. (1)

Depuis l'automne de 1882, jusqu'au mois d'Avril. ,1886
melusivement, Mary Walsh enseigna l'école dans l'arrondis-
emenlt no. 1 de la Municipalité du Canton de Tingwick, à

des salaires variant de $9 à $10, par mois, quand les parents
des élèves lui fournissaient sa pension, et de $14 à $15, parois, quand elle se pensionnait elle-même.

Pour la dernière année, son salaire était de $15 par mois.
ibans le cours de la dernière année, c'est-à-dire, en Septem-bre, 1885, les Commissaires firent avec elle, un engagement
spécial, par lequel il fut convenu qu'elle terminerait l'an-
née Scolaire, à un salaire de $75, et qu'à la fin de cette
année Scolaire, elle quitterait l'école sans autre avis.

Au commencerent de l'année scolaire, 1886-87, après la
(1) Dans la cause de Brownt vs. Les Commissaires d'Ecole de Laprairie,

C. 4 ontréal, 30 Décembre 1856, Day J., Smith J., et Badgley J., 1 J.
p. 40, le Demandeur avait été engagé, le 5 septembre 1855, comme institu-
teur, pour une année. Le 3 novembre suivant, les Commissaires passèrent
une re solution, déclarant qu'après mûre délibération sur sa conduite, ils
et ilsnvoyaient pour négligence dans l'accomplissement de ses devoirs,
etffriordonnaient le payement en sa faveur de deux mois de salaire. On lui
a"t' dte siomme qu'il refusa. Il offrit ses services qui furent refusés, et,
aubout 'mois, de la date de son engagement, il poursuivit pour unquontait égal à son salaire, pour ce temps. Les Commissaires prétendirent
8tataus les disoitions du paragraphe 4 de la section 21 du chapitre 27 des
ittute u Canada, 9 Vie., ils étaient les seuls juges de la conduite de leur
les o. et que la Cour ne pouvait s'enquérir des causes du renvoi, lorsque
les C li"ss8ires avaient agi régulièrement. Il a été jugé que la résolutionif, olnmissaires n'était pas suffisante, et que ces derniers, n'ayant pas jus-tifaé, devant la Cour, des causes suffisantes <du renvoi, ils étaient tenus de lui
payer le montant réclamé.

e )n la cause des Commissaires d'Ecole pour la Muncip«lit d'Iberville
C. B. R., Montréal, 22 mars 1881, Dorion J. en C., Monk J.,re J et Baby ., I Déc. de la Cour d'Appel, p. 270, il appert que, le 27

ville les missaires d'Ecole de la Municipalité de la Ville d'Iber-
ti1, Ptrent une résolution autorisant le secrétaire-trésorier à notifier l'In-

o t Alexndre Chassé, les deux seuls instituteurs de leur municipalitéscolaire, que leur engagement serait terminé le premier juille't suivant. Tne
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vacance, l'intimée retourna, pour reprendre son école. Mais

les Commissaires avaient engagé un autre instituteur, et
refusèrent ses services. La demanderesse les poursuivit
alors en dommage, réclamant $150, valeur d'une année de
salaire.

A cette action, les Commissaires plaidèrent qu'ils n'avaient
pas engagé la demanderesse, au commencement de l'année,
1885, mais qu'elle enseigna, dans une de leurs écoles contre
leur volonté, jusqu'en Septembre 1885; qu'à cette date, l'ins-
pecteur des écoles déclara cet étaL de choses irrégulier, et

qu'alors les Commissaires, ne pouvant s'assurer les services
d'un autre instituteur pour terminer l'année, l'engagèrent

pour le reste de l'année, à la condition qu'elle laisserait

l'école, comme susdit, à la fin de l'année, sans autre avis.

Le 21 janvier 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaska

Plamondon J., renvoya l'action de Mary Walsh, par le juge-

ment suivant.

copie de cette résolutiou fut signifiée au domicile de l'Intimé, et une autre
copie fut envoyée à Chassé qui était absent. Cette résolution ne contenait
aucune raison, pour justifier le renvoi de ces deux instituteurs. Outre ces
deux instituteurs, il y avait une école de filles tenue par des soeurs religieu-
ses. Duquet offrit ses services, l'année suivante, et, au bout de six mois,
poursuivit, pour son salaire, alléguant que son engagement n'avait pas cessé.
Il a été jugé que l'avis n'était pas suffisant, pour terminer l'engagement, vu
qu'il avait été donné collectivement et simultanément à deux instituteurs
de la municipalité scolaire, en contravention au Statut de Québec de 1871,
35 Victoria, ch. 12, Bs. 7 et 8.

Dans la cause de Gauronv . Les Commissaires d'Ecole de St. Louis de
Lotbinière, C. C. Québec, 27 Mai 1881, Casault J., 7 R. J. Q. p. 251, la
Demanderesse avait été engagée, comme institutrice. à raison de $120 par
année, en exécution d'une résolution des Défendeurs du 7 Juillet 1879. Le
19 Avril 1880, trois des commissaires se sont rencontrés chez le secrétaire-
trésoriei et lui ont dit d'avertir la Demanderesse de ne pas compter sur son
engagement pour l'année suivante, ce qu'il a fait verbalement. Les trois
commissaires formaient la majorité des membres du bureau ; ruais il n'y
avait pas eu de convocation régulière de ses membres, et il n'a eté fait au-
cune entrée de cette décision dans les régistres. Le 5 Juillet 1880, les com-
missaires ont remplacé la Demanderesse, par une autre institutrice. La De-
manderesse les a poursuivis pour un terme de son salaire. Il a été jugé qte
cet avis n'était pas suffisant, vu qu'il était verbal, et qu'il n'y avait pas eu
de résolution des Commissaires, mettant fin à l'engagement.
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JUGEMENT:

La Cour rend le jugement suivant. Action en dom-
m1ages3 :

La demanderesse, qui est maîtresse d'école, allègue, qu'en
4ai 1 885, elle enseignait déjà l'école, sous le contrôle et aux

gages des défendeurs. Elle ajoute : qu'à cette même épo-
que, Mai 1885), elle a été engagée, de nouveau, pour une
année, à raison de cent cinquante piastres, pour l'année
scolaire ; qu'elle a fait son année, en vertu du dit engage-
tuent, mais qu'en juin, 1886, sans qu'elle eut reçu l'avis de
deux mois requis par le statut, les défendeurs ont refusé de
Continuer de l'employer.

De là, les dommages qu'elle réclame.
La demanderesse n'a pas prouvé l'engagement qu'elle

invoque, celui de Mai 1885, pour un an :
Il est prouvé au contraire, que le vingt-quatre Septembre

1885, elle a fait avec les défendeurs, un engagement spécial,
Pour cent quatre jours d'école, à commencer le seize Novem-
bre suivant, et que c'est en vertu de cet engagement spécial
Pour quatre mois (104 jours d'école), qu'elle a été au ser-
Vice des défendeurs, comme institutrice, jusqu'à l'expíration
du terme de ce dit engagement.

Le Prétendu engagement de Mai 1885, poui un an, n'ex-
istant pas, il n'a pas pu être continué, par tacite recondue
tio, vu le défaut de deux mois d'avis.

n conséquence, la demanderesse n'ayant pas prouvé les
allégations matérielles (le sa demande, son action est ren-
Voyée avec dépens.

Mary Walsh porta la cause en révision, et, le 30 avril
1887, la Cour Supérieure, siégeant en Revision, à Québec,
Casault J.. Caron J., et And rews J., a renversé le jugement
de la cour Supérieure et maintenu l'fe(tioi de Mary Walsh,
par le jugement suivant.:

JUGEMENT:
Considérant que la condition, dans l'engagement par

crit de la demanderesse, comme institutrice, qu'il prendit
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fin à l'expiration des cent-quatre jours qui restaient à courir,
pour terminer l'année scolaire, et la règle affichée, dans
l'école, à cet effet, étaient des violations directes de la loi,
et, comme telles, nulles ;

" Considérant que la demanderesse avait tenu l'école du
même arrondissement, pendant plusieurs années, et que,
aux termes de la loi même, son engagement se continuait,
jusqu'à avis spécial au contraire ;

"Considérant, de plus, que l'engagement spécial, par
écrit, de la demanderesse, pour les cent quatre jours restant,
pour finir l'année scolaire, avec obligation, par les défen-
deùrs, de la payer, au même taux, pour la moitié alors expi-
rée de l'année scolaire, pendant laquelle elle avait fait
l'école, dans le même arrondissement, sans contrat régulier,
était, en réalité, un engagement, pour l'année qui, sans avis
au contraire d'au moins deux mois avant l'expiration <le
l'année, se continuerait l'année suivante;

" Considérant que la demanderesse, deux mois environ,
après l'ouverture de l'école où les défendeurs l'ont, sans
droit, remplacée par une autre, a eu des offres d'engagement,
comme institutrice, à raison de douze piastres par mois,
qu'elle a refusés, et que, sous ces circonstances, les dom-
mages que lui ont causés les défendeurs, en ne lui permet-
tant pas de continuer son enseignement, pendant ces deux
mois, au taux convenu, pour l'année précédente, savoir, à
raison de cent cinquante piastres, pour huit mois, et la diffé-
rence, pour les autres six mois, entre la proportion men-
suelle que fait cette somme et celle qui lui a été offerte par
d'autres, ce qui lait en tout soixante-dix-huit piastres ;

" Considérant que la dite demanderesse avait institué
l'action en cette cause, lorsqu'elle a refusé les dites offres,
infirme le jugement prononcé le vingt-et un janvier dernier,
par la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le district
d'Arthabaska, et condamne les défendeurs à payer, à la de-
manderesse, soixante-dix huit piastres, avec intérêt, du
vingt-et-un janvier, mil huit cent quatre-vingt-sept, et les
dépens, en première instance, de l'action telle qu'intentée,
avec, de plus, les frais en révision."
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IJO Comissair.es poi'tèr-ent la, cause en Appel. et la (-Our'
d'Appel a unanimemet cGnfirmé le jugement dje la Cour de

PRéviijon
1 ACAUJD & CANNON, avocats %(es appelantfs.
W. LAuIER, Conseil

CitPEA &COTÉ,<zv<tsdl'trn

EXECUTEUR TESTAIMENTAiRE.-QUALIrE.

' DE W ' 'IUlT, Hit, 28 Novenibrei <1~7

Préen W1uI-iie, .1.

JA M ES )IAA x 0IV I E STI. 1>1 EUUE.

JUcË :--l. Que le locataire u'est pas recevable à contester la qualité de
8on locateur. exécuteur testamentaire, lorsiqu'il a admis cette qualité
par le bail.

2o. Que le locataire n'a pas le droit de se faire indemniser pour les
Suspenses utiles qu'il a faites, sans l'autorisation. du locateur, et que le
seul droit qu'it a est celui (le les enlever.

Le jugement de la Cour' explique suffisammient le-, faits
de la cause:_

"A Àttendu que le demandeur, ès-qualité, demande la r'ésilia-
tien du bail verbal, par lui consenti au dléfendeur', le ou vol'-;

lPremier novembr'e, mil. huit cent quatre-vingt-un, d'une
certaine ferme, dans le Canton de Templeton étant lat moitié
Ouest du lot numéro vingt, dans lia première concession
Poure le terme de huit années, moyennant un loyer annuel
de cent piastres, et, ce, à défaut de paiement du loyer pou"'
Pius d'une année, et qu'il a joint à sa demande en r'ésiliation
'le Idemande pour le loyer dû.

" Attendu que le défendeur plaide en premier lieu, que le
dtMlandeur n'a pas la qualité d 'exécuteur' testamentaire de
Illugh OfIaan, son père. et. ne pouvait l'actionner en cette
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qualité; et, en second lieu, qu'il a fait, sur la ferme lòuée,
des améliorations et impenses utiles et nécessaires pour une
valeur de cinq cent soixante et dix huit piastres, et que le
loyer dû et réclamé était, lors de l'institution de l'action,
compensé et payé;

" Attendu qu'il appert, qu'avant l'institution de la pré-
sente action, le demandeur avait poursuivi le défendeur pour
la même chose que dans la présente instance, mais en son
nom personnel, et non comme exécuteur testamentaire, et
que cette action a été déboutée, le six juin dernier sur un
plaidoyer à cet effet, parceque le bail relaté avait été con-
setti par le demandeur en sa qualité d'exécuteur testamen-
taire et qu'il ne pouvait avoir d'action contre le défendeur
qu'en cette qualité, et non comme propriétaire de l'immeu-
ble loué et comme créancier personnel du défendeur ;

"Attendu qu'il appert par le testament de feu Hugh
O'Hagan, reçu par Mtre A. Larue, et son confrère, notaires,
le six juin mil huit cent soixante-et-cinq, que le dit testa-
teur a donné l'usufruit de la ferme en question au demandeur,
pour sa vie durante, et qu'il a nommé le demandeur et une
autre personne comme ses exécuteurs testamentaires ;

" Attendu qu'il appert, par le bail passé devant Mtre
P. T. Desjardins, Notaire, le vingt-trois octobre, mil huit
cent soixante-et-seize, que le demandeur en sa dite qua-
lité d'exécuteur testamentaire, a loué la dite ferme au défen-
deur, et que le défendeur, interrogé sur faits et articles, a
reconnu que, par convention verbale, intervenue entre lui
et le demandeur, en sa dite qualité, le ou vers le premier
novembre, mil huit cent quatre-vingt-un, le dit bail avait été
prolongé, pour un terme de huit années, moyennant un loyer
annuel de cent piastres payable à la Toussaint de chaque
année;

"Attendu qu'il est constaté que. le défendeur a occupé et
occupe encore la dite ferme, en vertu du dit bail verbal ;

"Attendu qu'il est admis que le défendeur devait au
demandeur, le premier septembre dernier, la somme de cent
quatre vingt dix sept piastres et quatre vingt quatorze cen:
tins, pour arrérages de. loyer ;
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"Attendu qu'il n'est pas prouvé que les améliorations
et 'mPenses faites par le défendeur, sur la dite ferme, étaient
nécessaires, ni qu'elles ont été autorisées par le demandeur;

"u que le demandeur a produit un consentement par
t que le défendeur enlève les améliorations et additions

qu'il a faites à la ferme louée:
Considérant que le demandeur a délivré au défendeur la

ferme louée, et que ce dernier en a toujours joui paisible-
ment ;

Considérant que le défendeur a nié au demandeur le
droit de le poursuivre en son nom personnel, et qu'il a
reconnu au demandeur la qualité d'exécuteur testamentaire
de feu Hugh O'Hagan, dans laquelle le bail consenti par
"un et accepté par l'autre a été passé, et qu'il ne peut main-
tenant lui contester pour les fins de la présente cause, cette

ê qualité;
Considérant, d'ailleurs que le demandeur seul a droit

aul loyer échu et à la jouissance, pendant sa vie, de la dite
e, et que nul autre n'a droit de les réclamer du défen-

deur;

" Considérant que les améliorations et impenses faites
par le défendeur, à la ferme louée n'étaient pas nécessaires,
et qu'il n'appert pas que le défendeur avait obtenu l'auto-
risation de les faire aux frais du demandeur;

"Considérant qu'en droit le défendeur n'a pas le droit de

ufre indemniser pour le coût ou la valeur des améliora-
tions ou impenses utiles qu'il a faites, sans le consentement
et 'autorisation du demandeur, et que le seul droit qu'il a
'est Celui de les enlever, tout en laissant la ferme dans l'état
dans lequel il l'a reçue;

Considérant que le demandeur a le droit de faire résilier
e bail, de rentrer en possession de la ferme louée, et de
eouvrer. les arrérages de loyer réclamés;
Procédant à adjuger sur la motion du demandeur, pour

faire ejeter. l'enquête du défendeur, la l'envoie, mais sans

Pt POcédant à adjuger sur le fond, résilie le bail verbal
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intervenu entre les parties, le ou vers le premier novembre.
mil huit cent quatre vingt un, de la dite ferme située dans
le canton de Templeton, étant la moitié ouest du lot numéro
vingt de la première concession, ordonne au défendeur de
donner au demandeur la possession de la dite ferme, sous
quinze jours de la signification du présent jugement, et, à
défaut par lui de ce taire, que le demandeur soit mis en pos-
session, en vertu d'un bref de possession à être émis à cet
effet, sur la demande et à la diligence du demandeur, et que
tes biens meubles du défendeur soient mis sur le carreau ;
condamne le défendeur à payer au demandeur la dite somme
de. cent quatre vingt dix sept piastres et quatre vingt
quatorze centins, pour arrérages de loyer de la dite ferme,
jusqu'au premier septembre dernier, avec intérêt à compter
<lu quinze septembre dernier, jour de l'assignation, jusqu'au
paiement, et les dépens ; déclare la saisie gagerie pratiquée
en cette cause bonne et valable ; et ordonne que les ani-
maux et effets saisis soient vendus, suivant le cours ordi-
naire de la loi, pour, sur le produit d'iceux, être le deman-
deur payé de sa créance, en capital, intérêt et dépens, sui-
vant son rang et son privilège ; déclarant et ordonnant
qu'il soit permis au défendeur, dans le dit délai de quinze
.jours, d'enlever les bâtisses et les autres améliorations et
dditions qu'il a fiaites sur la dite ferme, sans néanmoins

détériorer le sol, et en remettant et laissant la dite ferme
tans l'état dans lequel il l'a reçue.

Rl'oION & , pour l demandeur, as-reivlité
C l. MA.)H .B.Hr poi (léfflh/Ir.
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ENTREPREN EU R.-RESPONSABI LiTE.

<OBSU'PÉRIEUJRE, Montréal. 7 déemrbre- 1887.

Présent MATHlIEU,.1

AMO$ UQWEbN ï-S. JAMLvES EVANS.

Qule des entrepreneurs qui, par deb marchés particuliers, et paissés,
directement avec le propriÉtaire, se sont euegagés i exécuter, à prix fait,
tous8 les travaux de leur état, néèessaires à l'installation d'un bâtiment,
san qu'aucun, d'eux ait été chargé de la direction générale des travaux
rie répondent que des malfaçoet de atsqilersn esn
nelles. (11 tds at. pl ersli esn

JUGEMENT.

"Atnuque le Deman~deur allègue, dans sa déclaration,
qýue le Défendeur, ayant une bâtisse à faire constuire, la fit
1treprendi.epar partie, à divers entrepreneurs; qu'il confia

la construction des fondations en pierre à un entrepreneur,
et que lui, le Demandeui', entreprit la construction des murs
en brique de la bâtise, sur la dite fondation enI pierre;

la'après avoir commtOeé à construire ce mutr en brique, sur
ldite fondation, le Demandeur s'aperçut que la partie du

'aur par lui construite s'ébranlait, par suite de défauts dans
1q8 foldatiols ; qu'alor's, il défit la partie du, mur en brique

(l'lavait COMmencé à construire, et requit le Défendeur de
réaeles fondations, ee que le Défendeur refusa de fàire;
qui1 8 le Demanident- r'efusa d'exécuter son contrat, sur des

fondation', insuffisantes ; qu'il avait transporté une certaine
qUantité de brique et de sable sut' le terrain, et conclut à ce
quea son contrat soit annulé, à ce que le Défendeur soit cou-*

drné à lui remettre la brique et le sable qu'il a transpor'tés,

1>7 VOYe2 dans le Même sens Cassation, 24 juin, 1874, S. 74, 1, 461.-
P 119, _D 76-, 1.39
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sur son terrain, ou à lui en payer la valeur, savoir $545, et
en outre à lui payer $1,000 (le dommage ;

" Attendu qua le Défendeur a produit à cette action une
défense en' droit, alléguant qu'il appert par la déclaration du
Demandeur, que ce dernier a accepté le mur de fondation,
pour y construire le mur en brique qu'il avait entrepris, et
que, l'ayant accepté, il est devenu, par là, responsable des
vices de ce mur de fondation, et qu'il ne peut rien réclamer
du Défendeur, à cet égard ; qu'ayant transporté des maté-
riaux sur le terrain, il ne peut non plus les réclamer du Dé-
fendeur, parce qu'il est allégué, dans le contrat, que les ma-
tériaux transportés par le Demandeur, pour l'exécution de
son contrat, resteraient la propriété du Défendeur;

Considérant que la responsabilité édictée par les articles
1688 et Z259 du Code Civil, à raison des vices de construc-
tion, n'incombe qu'à celui qui agit comme entrepreneur géné-
ral (les travaux, et, qu'ainsi, des entrepreneurs qui se sont
engagés, par des marchés distincts et particuliers, à exécuter
à prix fait, tous les travaux nécessaires de leur état, à l'ins-
tallation d'un bâtiment, ne répondent que des malfaçons et
dos fiutes qui leur sont directement imputables, aux termes
(e l'article 1053 (lu dit Code ;

" Considérant que le Demandeur ne peut être tenu respon-
sable des défauts du mur de fondation qu'il n'a pas construit
lui-même, mais que le Défendeur, propriétaire, a fiait cons-
t ruire par un autre;

" Considérant que le Défendeur ne peut, par une défense
en droit, invoquer la clause du contrat lui donnant le droit
de retenir les matériaux mis sur son terrain par le Deman
deur

" Considérant que la dite défense en dioit est mal fondée
" A renvoyé et renvoie la dite defense en d'oit, avec dé-

pens, distraits à MM. Archibald, McCoimiek et Duclos, avo-
cats (lu Demandeur."
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COMPAGNIES COMMERCIALES INSOLVABLES.

U 1 Iý SUI>1É,lu K EIZE, Nioutréal, 16 ijuiu 1886

J>,réscitt MÂIiIiEU, J.

Q~il QUE C <ITY RE FI1NI1NqG Co NPAN Y çLimited), H& 4 HNRKy W.
WILLIAMSON, & J. V. CALCIJTT.

JUGÉ Que lorsqu'une copie d'un ordre rendu par une cour, dans Ontario,
sous les dlispn.fitiols du chapitre 23 des statuts du Canada de 1882, 45
vie.. et qui doit être mis à exécution par la Cour Supérieure, est trans-
11nse par le greffwer de la cour dont l'ordre émane, et est revêtue du
"'eau (le eetti- cou,-, et produite au bureau du protonotaire de la Cour
8upèrieuret, chargée de l'exécution, et qu'une ordonnance de la Cour
d'Ontario est aussi produite, requérant la Cour Supérieure d'exécuter le
dit ordre, cet ordre sera exécuté sous les dispositions des sections 86 et
87 du dlit statut, par un bref d'exécution en la forme ordinaire, comme
pour l'eýxéio1 (les jugemnents de cette cour. sans qu'il soit besoin

Le 21 févriel. iSU, un jugemnt fut rendue, pa' la Haute
Cour de justice, ]Division de chancellerie,, à Toronto, dans la
Pr'ovince d'Oita'io, condamnani, J. B. Calcutt, de la Cité et
Ili, district de Montréal, à payer au liquidateur de la corn-
pagnie dite Queen City iReining Company cf TorontO,
(Limitcd), insolvable, H-enry Walter Williamison, sous les
<1stOns~ du chapitre 23 des statuts du Canada de 1882,.
45 -Vic. la Somme de $500, avec les frais du dit jugement,
( t Ordonnant qu'à défaut de tel paiement, le dit liquidateur'
"urait le droit d'émaner exécution pour recouvrer le monl-
taut de la dite condamnation. Le 22 mars 1886, la dite
t laute Cour de jWstice d'Ontario, division de chanceller'ie, à

(1) Les dispositions de ce statut relatives à l'exécution des ordres d'une
'ý dansii une Province, par une autre cour, dans une autre province, dans

le taères relatives aux banques, compagnies d'assurance, compagnies de
prt18oiétés de construction et corporations de commerce en état d'ins0lvla

blt'sont ]reproduites dtans les sections 84 et 85 dut eh. 129 des StatutsÎ
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Toronto, sur l'application du dit liquidateur. ordonna que le
dit jugement, du 27 février 1886. fût exécuté, dans le dis-
trict de Montaéal, dans la province de Québec, et que la
Cour Supérieure, pour le Bas-Canada, siégeant dans le dis-
trict de Montréal, fut, requise de mettre à exécution le dit
jugement, contre le dit J. V. Calcutt. qui fût de plus con-
damné à payer la somme de $20, pour frais sur la dite
ordonnance du 22 mars 1886. Le 14 avril 1886, le liquida-
teur de la dite compagnie présenta une requête à la Cour
Supérieure, à Montréal, alléguant les jugements et l'ordon-
nance ci-dessus mentionnés, et demandant à la Cour Supé-
rieure de concourir dans l'ordonnance de la dite Haute Cour
de justice d'Ontario, et d'ordonner l'émanation d'un bref
d'exécution de bonis contre le dit .1. V. Calcut. pour la
somme de $500, depuis le 27 février 1886, et les 1 rais de hi
requête et de l'émanation du dit bref. Le 15 avril 1886, la
Cour Supérieure, à Montréal, Taschereau J., accorda la dite
requête, et ordonna l'émanation d'un bref d'exécution de bonis
contre le dit J. V. Calcutt, pour la dite somme de $524, avec
intérêt dur la somme de $500, et les frais de la dite requête
et du bref, à moins que cause au contraire ne fût montrée le
20 avril 1886. En réponse à cette règle, Calcutt fit une
contestation en droit, alléguant que la Cour Supérieure
n'avait pas le pouvoir de mettre à exécution ce jugement de
la Haute Cour de justice d'Ontario vu qu'acune disposition
n'avait été faite sous notre droit commun, pour obtenir cette
exécution. A l'audition de la cause, sur la défense en
droit, le procureur de Calcutt, prétendit que la Cour Supé-
rieure ne pourrait mettre à exécution un jugement d'une
Cour de la province d'Ontario que lorsque les juges de la
Cour du Banc de la Reine, dans la province de Québec,
auraient fait, dressé et établi les formes, règles et règlements
à suivre et observer pour les procédures, sous le statut du
Canada de 1882, 45 Vie. ch. 23, conformément à la section
97 du dit statut. La Cour Supérieure, à Montréal. Mathieu,
J.. a. le 15 juin 1886, rendu le jugement suivant;
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JUGEMENT.

Coiiidé~tntque par la section 86 du chapitre 8" des
StaOtut8 du Canada de 1882, 45 Victoria, intitulé " Acte re-
latif aux banques, compagnies d'assurances, compagnies de
prêt, so)Ciétés de constructions, corporations de commerce en

éttdiFOVauîilté,i les diverses cours des provinces et les
Jues de ces colr respectivement,, doivent se seconder mu-
tuelleraent pour l'exécution du dit acte, et que la liquidatioti
dl'une compagnie ou toute matière ou procédure y relative,
Peut être transférée d'une eour à l'autre, avec le concours ou
Pa" les ordres de ces deux c!ours, ou par un ordre de la Cour
SuPi6re~ du Canada*

"Considérant que" par la section 87, il est décrété que
"""squ'un ordre rendu par une cour doit être mis à exécution
Par une autre cour , une copie officielle dii (lit ordre, certitiée
par le greOffierl oîu aLutrc officier eompétent de la ýouIr dont
l'ordre éman-e,' et, revêtu du ýsceautic eette cour, (luit être
lpoduite au limrîtjonnLie compétent <le la cour ehareée de

e paeiili ct que l production (l'une telle copie constituetinPaei eisune preuve suffisante de l'ordre donné, et que,
Iýur cette production, lit cour en dernier lieu mentionné doit
Pre1îdl.- dles mesures nécessaires pour l'exécution <le l'ordre
f-0mne 'l'il venait d'elle;

-AttenduIl îul'tm ordre a été r-endu par la haute cour de
JuIstice d'ori,.«.i<> division (le chianc'ellerie, à Toronto, le 27

férei. 1886. colldamnant le dlit J. V. Cz-le*ntt à payer au
liquj(lQteul. de la dite compagnie la somme de $500, avec les
f'ras dle miotioni et du dit ordre, et, qu'uine copie officielle du

d Y rdecel*tifiée, par le greffier de la cour dont l'ordre
'11net revêtu du sceau de cette cour. a été produite aul

fOhc-tiol*inaiie compétent de la cour chargée de l'exécution
l1U dit Ordre, savoir: au bureau dlupoooaied et

COIsiéi.ntque, par une ordonnance de la (lite haute
tOur 9tic!e ' Toronto, en date du 29 mars 1886, cette

f év 18requise de mettre à exécution le dit ordre du 27
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" Considérant que le dit ordre du 27 février 1886, doit
être exécuté comme s'il venait de cette cour ;

'A maintenu et maintient la règrle émanée de cette cour
le 15 avril dernier, et a ordonné et ordonne qu'un bref d'exé-
cution de b'onis émane contre le dit J. V. Calcutt, pour pré-
lever sur ses biens et effets mobiliers la dite somme de $524,
avec intérêt sur la somme de $500, à compter du 27 février
dernier, et les dépens sur la requête du dit liquidateur f iaite
devant cette cour.",

MIcLAISEN, LEE'r, SMiI i-I~ rocaV)et du requérant.

CESSION DE BIENS--CURATEUR.-FRAIS.

'c)TH I']'EI U IEMontréal, I '6juin

PiréSC7t :MATIEU. J.

hi , J. A. BC)UTHIILLIEII, & CHARLES DESMARTEM',
CHAUlLES HENRII LETOURN EUX, et ai.

JrÉ Que, sur la contestation du mémoire de frais du curateur, à une
cession dle biens, faite sous les dispositions des articles 7638 et suivants
C. P. (C., les frais dles procureur., du contestant doivent ê^tre taxés, cou-
formément aux articles 51 à 55 inclusivemnent du tarif (lqes avovats dte la
cour Supérieure.

josephi A. Bouthillier, eommer-çant, fit une -essioli de ses
bienis, sous les dispositions des articles 763 et :uivants
C. P. C., et Char-les Desmarteau fut nommé curateur à1 cette
cession de biens, sous les dispositions de l'article 768. Aprèsm
la liquidation des biens, Desmarteau fit un état dus produit
de la liquidation et son mémoir-e de fi-ais; et, dans cet état.

le mntat (es éborsé, pour la liquidation s'élevait



$53,:. halel. leui Ltourn.leux- (It <il (,ui étaie1 tý

(rèancitV.s dii Iàilli contestèrent le winpte <lu curateur, et
Par jugement de cette cour le firent réduire de la somme (le
$169 Dans le inemoîre de fr1ais taxé, il est accordé à l'av>-
cPat des CtOntestanis n honoraire de $40. Le cuirateuir fit
nilotjon demnandant, la révision <le ce mémoire de frais et la
r4due-tion de la somme de $40 à $15, alléguanît que cette
CoU1testation' était soumise aux dispositions des articles 51 à

5du taifi (es avocats dans la cour Supérieure. Les pro-
ul'lreui.8 (les contestants souteniaijent alu contrauire qu'ils

na'îent le dIroit d'obtenir- les honoraires, commnle surl une
flrtest4-ti< d'opposition afin (le conmerver, s$avoir les

rngrne8 honoraires que dans une action lpersonnelle pour le
Yriele mo(ntant, dans la cour' Supérieure. La Cour a jugé
queI lets articles3 -l. 5-1) du tarif étaient applicables à cette
'O'ntestation, et a accordé la motion dcmandant la réduction

dlu rnermoire de frais.

]~Bl<tX& FORTIN. rM(dv'w 'sat
An ]-i )E5.IAI)INS ,a<ef / <r(fur

PRqOCEDURqE.-RETOURq DU BREF.

~0Pi Fl~rîEI rJOINB. WOOD, i .,et A. LI1N io.T. S.

LQ"e la Courpet après la date du reord'miben ams à l,-~1I

"ells 1ýIèndCurs , perniettre de changer ce retour et de signifier ce bref à l'uni
erdeN ui nu'a pas été assigné d'abord.

liCi ans 1886, le Demandentr fit, émaner, contre les
un bref' de saisie-arrêt. avant jugement, et aussi

>1 .-- XVI-4
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en mains tierces. L'huissier qui tit la signitication de ce
bref fit rapport qu'il avait signifié une copie du bref et de
la déclaration au défendeur John B. Wood, en parlant à une
personne raisonnable de sa famille, à son domicile. L'huis-
sier était alors sous l'impression que John B. Wood était le
seul défendeur, dans la cause. Le défendeur alors fit une
motion, demandant que le jour du rapport de la dite action
fût étendu et prolongé, quant au dit défendeur, en par le
demandeur signifiant régulièrement une copie du bref et de
la déclaration, et en leur donnant avis de l'ordre permettant
cet amendement. La Cour a accordé cette motion et a per-
mis au demandeur de changer le jour du rapport du bref de
sommation, quant à ce qui concerne les défendeurs, et de
mettre le dit bref rapportable le 8 avril 1883, au lieu du 26
mars 1886, en, par le demandeur signifiant régulièrement
aux défendeurs une copie du bref tel qu'amendé, quant au
défendeur et de la déclaration, et en leur donnant un avis
de cette ordonnance.

I)owNIE & LANCTOT, pour le demandeur.

ATWATER & CRoSS, pour les défendeurs.



CFiAPDELAINE C. YALL1ÉE

FEMME MARI EE.-OBLIGATIrON.

Jnx0 J ., P>niii'v .1., etLoIlANOEFt .. 1

No. 2087.

J 21.N f-APDEI AINE et al., r~-ult s. PHILOMÈNE VALLÉE
et D. Z. (IAU LTI ER, son époux.

:--Que l'obligation d'une femme, séparée de biens, contractée conjoin.
teinent et solidairement avec son mari, est nulle, comme étant en con-
travention ià l'art. 1301 C. U'. (1)

-Lejugeraent suivant, rendu par la Cour Supérieure, à iRi-thelieun GuI J., le l1er févi-ier 1886, explique suffisamment
les îfaits et les mnotifs de la décision:

"Considér.ant que les Demandeur*s basent leur action, por-
t4e conjointement~ contre les Défendeurs, mari et femme,
"4PUI*és de biens> Sur un écrit t5ous seing privé, qui est en costerlnes 'Soi-el, 25 avril 1884. A demne de cette date,
ic us béiifentenma Zéphiiîn Gaultier et Dame Philomène
diée, autor'isée dtu dit Détifentenma Zéphir-in Graultier,

"et sépaée de biens pal. contrat de mariage, promettons'
,conjointement et solidairement, payer, a l'ordre d'André
'Chapdelaine u bureau de la Banque des Marchands du
Canada, en la ville de Sorel, la somme de cent soixante

(1) Dans5 la Cause de Paquette vs. Limnoges et vir, 31 Octobre 1863, Smith
.,7.P«30, il. a été jugé qu'uu mari et une femme, séparés de biens, sont

le, bjinenment et solidairemenît tenus au paiement de choses nécessaires à la
felne quel 8a in été achetées peudsnt la communauté à lapueile la

D)ams lacause de Girouard vs. Lacluipelle et vir, C. C., Montréal, 27Prrr 863, Monk J. 7 J. p. 289, il a été jugé qu'un billet promi-sor
il éal La la femme séýpares de biens, pour une affaire dans lailiee

et tous deux intéresses, est légal, et qu'ils seront tous deux con-
Voir 1 5 lUjntement à en payer le montant.

y .~ cause de Paisa r. Tructe«,i, 13 R, i,. p. 593, et les autoritésu ot Citées
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dollars, et plus Vingt-deux piastres, étant pour intéréts dus
à ce jour-, fbiumant un montant de cent quatre-vingt-deux
piastres couirant, poTur valeur reçue, pour trois voitures
achetées du dit Andr-é Chapdelai ne, pour notre usage eom-
mun." (Signé) Il Philomène Gaultier, dûment autorisée

par son mari," puis Il 1). A. Gaultier ;
IConsidérant que les demandeurs, ès-qualité, sont au%'

droits (lu (lit André Ch'Iapdelainie, décédé depuiis l'écrit ci-
dessus, laissant un testamncnt, par lequel les Demandeurs
sont nommés ses exécuteuirs testamentaires - qu'ils ont priÉs
p)ossessionl de la succession, et t'admninistrent, et ont dIroit
(le recouvrer les créances qui cei dépenden)t;

Considérant que la Défenderesse, Dame Philomène Vallée,
plaidé séparément, alléguant entre -utes choses, qu'ýelle

ne peut, être condamnée à payer cette réclamation, parce que
c'est une dlette de son mari, et qu'elle n'est pas liée légale-
mcent par le dilt écrit

.6siern qite le (lit éCr'it comtpor'te que la dlite I)étbil-
deresse, sél)arée de biens. Sol)igc, néanmnoins, avec son1 mari,
au paiement de la somme réelamée, ce qu'el le nî'a pi ftire
valablement, l'article 1301 (lu Code Civil dlécrétant que la
tèmmie ne peuit s'obliger avec son miari, qu'en qualité de
commune,. et que toute obligation par elle conitractée, avec
son mari, en autre qualité, est nulle et sans efl ètý et consé-
quemment l'aîction des -Demandeurs, es-qualité, est mnal ton-
déc, contre la (lite Dame Philomêne Vallée, et la dlite action
est. quant à la dite D)ame défenderesse. renvoYée avec dépensé
contr-e les enadeu,ès-qitalité -

'Considérant, que le dléfbeeur, 1). Z. p-utenasa
une bonne (léfbnsc, car nmarne dans le ens. où les voitures vil
question u'aîraient pas valu, c-omme il le pr-étend, le pi
qlu'il a1 consenti dle les payer, il lie tait pa voir qu'il est re-
cevable à s'en plaindre, renvoyant donc sa défense, a (cOli-
damné et condamne le dit délèndeur, Dérifentenma Zéphiriin
Craultier, a payer aux demandeurs, è&-qualité, la somme de
cent (jiuatrec-vingrt dix-sept piastres et soixante cents éan
le c4apital (lu dlit écr-it. (1 l'intérêt siur icelui, ait moment de



atj011, avec intérêt à coinpter (lu einq octobre dlerierl(]
. o,(le l'assignation, et les dépens.

Jl1genle11 t a été unaniniement confiriné par la C1our de

&GERMAIN, aIVOInfts deS d,'niu
b. -Z. GAr rLTIa, alxorats <'les défendepirs.

1NSOLVABI LITE.-CONCORDAT.

Que, lorsqu'il intervient, entre un débiteur et ses créanciers, 1111
concordat, par lequel ceux-ci consentent à faire remise dle leurs, créancecs,raoyennant -5 ceutins pal' piastre, payable comptant, tel concordat peut
etrerÔVOÇquc Par les créanciers, si leur débiteur ne ,'en est pas prévalu
el' terups Opp~ortun

Qu'un retard de *16 mois apporté au p>aiement d'une créance telle queréduite par la composition, juistifie le créanîcier <le ré voquer' le consenlte-
mQent qu'il a dlonné lors dtu concordat.

jU GEM E NT.
AýtteIndu que le JJ)emaîdemur poursuit le D)éfendeur en re-

C8OureleI d'une somme de $136.51, se décomposant comme

.drelt *3.1 pouir un compte de marchandises, en date
de.Vir 1884, et, 2o $ 100.41 montant d'un billet, en date

deur ie 1', payable à trois mois, -1 l'ordre dui J)cmnan-

tlt ccAýtteud'Uqtje le IDéfendeur, tout, en admettant les deuxteS deeléance, invoqués par~ le 1)eman<lc.ii, allègue que,
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par concordat, sous seing privé, en date du 14 mars 1884, le
Demandeur et les autres créanciers du Défendeur lui ont fait
une remise de leurs créances contre lui, moyennant 5 contins
par piastre ; (1) qu'à diverses reprises, et, notamment, le
27 avril 1885, il a ensuite offert le montant de cette compo-
sition, savoir $6.82, au Demandeur qui l'a refusé, sans droit,
offre qu'il renouvelle et consigne, avec ses défenses, en y
ajoutant les frais ; concluant, sur le tout, que le Demandeur
soit déclaré mal fondé pour tout surplus, et débouté de sa
demande ;

"Attendu que le Demandeur a répondu à cette exception;
•" D'abord, en droit; et que l'adjudication sur cette réponse

a été réservée;
" Puis, au fond, disant que le concordat invoqué était sou-

mis à la condition d'un paiement comptant, et que le défen-
deur, ne s'étant pas conformé à cette stipulation, ne peut
maintenant s'en prévaloir à l'encontre du demandeur;

" Adjugeant, d'abord sur la réponse en droit du demandeur,
et considérant qu'elle est mal fondée, vu que les allégations de
l'exception du défendeur étaient suffisantes, si prouvées, pour
faire renvoyer la demande;

" Renvoie la dite réponse en droit, avec dépens;
Adjugeant maintenant sur le fond du litige.
" Considérant, qu'aux termes du concordat invoqué, la

somme pour laquelle le demandeur consentait à faire remise
au défendeur du surplus de sadette, était payable comptant,
que cet arrangement est en date diu 14 mars 1884, et que le
défendeur ne s'est jamais prévalu, ensuite, du dit arrange,

(1) Voici les termes du concordat
In the matter ot James Lee & Co., of the City of Montreal, doing busined

under the naine of Montreal Novelity Co., insolvent.
We, the undersigned creditors, hereby agree to accept, fron him, a col'

position of five cents. in the dollar, cash, on our respective clainis, whicl"
when paid, we bind ourselves to grant hii a full discharge from ail liabil'
tics to us.

Montreal, 14th March 1884.

(Sigué,) JEP T. Bl. i/ aIl-
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et n'a jamais offert la somme promise avant l'institu-tion de l'action;
"'Considérant que la remise mentionnée à l'acte de con-
rOJdat était soumise à la condition du paiement comptant de

ta somme convenue; que l'accomplissement de cette condi-
tion était nécessaire pour lier les créanciers irrévocablement,
et que, tant que le défendeur ne s'est pas conformé. l'écrit
Par lui obtenu est resté à l'état de simple offre révocable à
Volonté par ses créanciers ;

'<Considérant que le retard de plus de seize mois, apportél -e défendeur, à l'accomplissement de la condition stipu-,, justifiait le demandeur de révoquer son consentement,t arrangement sus dit, et que l'institution de l'action consti-
tue une révocation formelle de ce consentement, et rend le
défendeur non recevable à invoquer maintenant le dit écrit

lencontre du demandeur;
Considérant, en conséquence, que l'offre du défendeur

est i'nuffisante c
Renvoie l'exception et défense du défendeur, déclare

s Ofres insuffisantes et le condamne à payer ladite somme
188 836,51, avec intérêt sur $100.41, à compter du 21 avril
1884, et sur $36.10, du 1er août 1885, jour de l'assignation,
et les dépens distraits, à Maîtres Downie & Lanctot, avocatslu deande. 

demandeur.
& LANCToT, arocats du denandeyr.

ST EE & WHITTE, avorats du défendeur.
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SEPARATION DE CORPS.---PENSION.

:-,)ue la femmine poursuivie en séparation de corps et qui est sanis lies-
sources, a diroit, provisoirement, à ui.e pension a li men taire, q uoique,
par la preti've faite sur la requcte pour pension, il soit établi que la
femme s'est rendue coupable d'adultère. --j

il) J)ans u arrêt (le la ('our lUoyalèe C olîuar du 9 Janivier 15:1)4, rapporté
dans le JTournal (lu P'alais'de 1834.35, p). 32, il a été jugé Il que les aliments
é'tant (le droit naturel et civil enitre époux (principe consacré par la Cour de
l'iris, le 19) Déc. 1833), il famut une dispositioîî spéciale pour en priver celui
lui en éprouv e le besoun

IQue l'Art. 301i, (7. civ., ne s'plqequ'à l'époux qlui a obtenu le
dIwiorce. Qu'en îoî~qecl'époux indigent conitre' lequel la Séparation
de corps a été, prnné a le droit d'exiger (les aliments (le l'autre époux.
Mais ce droit dtoit etre limité au vas d'un besoin bient démontré, lors surtout
qiie l'époux défendeur n'a pour moyen d'exi.stenice qlue son travail.'

Dans une note au bas de cet arrêt, nous lisons ce (lai suit:
-L'ancienne jurisp)rudence n'était pas fixée sur ce point. V Nouveau

D enisart, Vo Alii 1 ens, t. lei-, pî. .53, et Merlin, letp., Vo Alimens, para-
gra1ýphe ), p). l-à(«.- La loi dtu -20 s,ýept. 13t2, tit. 3)., art. 8, ne faisait aucune
liitinction entre l'ép:oux contre lequel le divorce était prononcée et celui qui
l'avait obtenu ;tous ml,'ux avaient droit ûr une pension alimentaire. L'art.
3ll, C. civ., contient unea disposition difirente ;ruais elle ne peut étre éteri-
dluc à la séparation dle corps, qui ne dissout pas le rmariage et iespccte consé'
quemment les obligations attachées, commie celle (le fournir des aliments, à lai
VOudition dl'époux, C'est la doctrinie de Delvincourt (t. 1er, p. 354, note de
la p) 82). Tonîlic-r (t. 2, ro. 781), linraiitoni (t. 2, nîo. 633), Favard (t. 5, p.
-117) et Massol (Séparat. der corps% p. 191-V el] ce sens, Lyon, 16 Mars,
16 Tuillet 1835.-V. aussi Cass., 28 Juin 1815, arrêt qui recoîniait à l'époux
qui a obtenu la séparation (le corps le droit dic denijander une pension alimen-
taire ;manis les termues de cette décision n'ont rien d'exclusif''

Dane les causes, no. 2748, Alphoase~ 0!dytipe &'l'îUi.s Vs. illa,'îe Iiorreit-
i,îc Pci'î'ea.alt, et no. 729, Marie F1o,'cidi ' J->creael/ cs Alphon.se Olympo

'r Cas . S. Mofntréal, ici' Février, 1888, Mathieu J., deux actions en sé-
parationi de corp)s iirtèntées, reipectiveurcnt, par les époux, l'un contre



A.ttendu1 (lue la iDéfenderesse, pouruUivie par' sou mari.
'45éPaaîtioi de corps, potur inconduite et, adulteire, de-

fliande Pa" ,a présente r-equête que le -Demnandeurl soit
à~Wan~~ lui paer Provisoiremnent, jM'fdCflte lite, une

11,11ioIl aliinn<f-taù.e, à lui êtr e servie mensuellement, chey
'~-feVeuve Tellier, No. 22,de lat rue Saint-Denîis, a Mont-

oùt elle demande a êr uoié l lmue~ léun
qu~~est pu edépourvue do toutes re,.;sour lces, et inca-

luhede ga'gner sa vie palr suite dle maladie, e u e
l'autre 

q-____eses

l't , Our cause dec sévices< et d'injures, la Cour a maintenu les deux'lernaudes eh, sép)aration de( corps, et a prononcé simultanément cette sépara-il (le cor'ps, conitre les deux époux, sur leur demande respective, et, el,
Iae terIPS, vt qlue l' épouse Était sans moyens, elle a condamné l'époux à

il nye à olpouîse une pension alimentaire <le $15 par mois.
j aelnarrt (le la Cour Eoyale (le ivoi, du 16 m:îrs i1835ý, rapporté au1toural du Palais (ic 1834-35, p. 1515, il a été jugé <que l'époux contre lequel

la 8aaat de corp)s a" été prononcée, même pour- cause d'adultère, n'en aIPQs Molis le droit, s'il est dans l'indigence, de réclame-r dles alimenits contre,l'aultre époux (V., dans le méme sens, Colmar, 9 Jlanvier 1834 et la niote, et
16 Juillet *1835> C. civ., Art. 212 et 301.

Vroici ce qlue ntus lisons au bas d'un arrêt de la Cour d'Appel (le Paris dut
>1 ars de 1873,lpot dans le Journal du Palais (le 1874, p. 80:

Ausi èin< e saulrions.lnouls admiettre la décisioun d'un arrêt (lui a j ugeé quo
a~i qeal,'ui a quitté v'olontairemnent le dioilicile ,onjjiul pour se livrer àicond(uite, 'le p)eut réclamer ne penîsioni alimentaire de sont mari, quandi11Inecl

18,rt c.lui-ci refuserait de la recevoir (Paris, 29 août 1857, P. 1858, 246.-Q. 68). L'arrêt nie donne, du reste, aucun argument. V. bM.
-Xtbr l îau, le Edit., t. 5' , par. 470, p. 133.-"

sU la cause, no. 9(; C. S.. MUontréal, 25 juin 1887, Tait J., Des-marais
JO&)1"lIeUleGaito, i a téjugé qu'après la séaainde corps ob-1 <nlu cauenle Oqoi étere separaiopa afmeelle a droit à unel pensilun alimentire qad même il

,<'1 it établi qu'Olîe s'est renîdue coupable d'adultère.

,î..];% tîduri1<, that Plaiîitiff lias î)roved thme material allegations of her de -
t. 1 'fto anl sparticularly, tîtat Deflendant has dcserted lier, and refused toieeive ora

Si008J Ir ler, as blis wvilc, and that stec is entitled to the conclu-
tnt '11r declaration, askiîîg to be declared séparéc e corps, front the De-

lanlier husbaud
11îîoutî)Il ei'ng, as to lier demnaid for ; pension alimentaire of $15 per

, lat teèdateonltests sadd demalit, oit the grouind, Io of Plaintitf'1s

-ýA»)1 MIN ". F( )1'%Tl N
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besoins et les moyens du Demandeur t.itoi-isel...ielt une
pension mensuelle do $25.00.

"Considérant que la Défenderesse n'a phis la charge de
son enfant.

" Considérant que la Détbnder-esse a l)rIvé sa p)auvreté et
sa maladie et que le Demandeur a lui-même produit des
témoins qui ont établi qu'il fait de b)onnes affaires, et qu'il
est en état de pýayer 812.50 par mois, ce qui est en rapport
avec les besoins de la Défenderesse;

"Considérant que, malgré l'inconduite prouvée de la
Défcnderesse, et bien qune la demande en séparation paraisse
bien 'fondée, prima facie le mari ne paraissant pas être non
irréprochable de son côté, il est constant, qu'en vertu des
articles 202 et 213 du Code Civil, la Défenderesse a un droit

infldelity to, hum, as a wiIe, aîid 2o of her being ricli ani able to support her-
self, while lie is a poor journalier;

" 1Consideriug that the -barge of inlidelity lias uot becîx proved satisfact-
orily, the %vitue-s- Cadieux, Whio testifies to sucli iîîfidelity, having occurred
some four years, bef'ore the action wvas brouglit, heing etiscredited by other
witnesses

IConsidcring, nioreover, that, eveii ifsucli infidelity liad b(en estublished,
thc Court could stili grant sucli pension, (2 P;geau, p. 234)>

Cousidering that, aithongli Plaintitf appears to have beeau, at one turne,
able to support herself, tijat, owing to au accident, by wvhich she injured her-
self severely, and lier age aud iii liealth, she is îlot now able to work, as
lieretofore, or to support lierseif, by lier own exertions, and thiat Bile is en-
titled. to a pension almnqrunder ail the circumnetanees of the case, and
seingy tijat Defètîdant is but a journalier, àuchi pension should lic of a mode-
rate arnount, an(t sliould not exceed $j8 per nionth

'Doth nrder, and adjudge that the t'laiatiff shal lie, fromu this day,
separated as to bell, and board, sé parée &, cerrps et, d'habitation, framn the De-
fendant, her liusband ; probibiting said Defendant froni cohabitiug witli.
said Plaintif!; or troubling, or visiting lier, ini any way, ivhatsoever, undef
AI penalities of law, ani dotli furtlier order and adjudge that said Plaiatilf
be and remain also separated as to property. sépa 'ée guan aux~ biens, fr0111
said Defendaut, to the end that she inay enjoy and administer the saine, se-
parate and apart, and distinct froin lier said liusband, as welI that wvhich site
now liolds, as that wvhich she rnay hereafter acquire.

"4And the Court doth adjudge and condemii tlie said Defendant to Paf
and satisfy the said Plaintif!', as a pcnsiaîi alimntsaire, the said sumnof $8,
each. xnontl, the payiment for the lionth of july next to bc mnade, ou or befort
the 15th of said rnontli, and tliereafter-, on the finit day of' eacli montlî.
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absolu, les circonstances susdites établies, d'obtenir une pen-,ilon de son mari ;
" Condamne le Demandeur à payer à la Defenderesse,Pendente lite, une pension alimentaire provisoire de $12.50par nois, à commencer du 24 décembre dernier, date de la

requête et contiiiuer à payer la dite pension, tant que durera
le Procès, le 24 (le chaque mois, le premier versement à'eerl devant se faire le 24 juin courant, en sus des arré-
rages accrus depuis le 24 décembre dernier, la Défende-
FOsse étant autorisée à continuer à résider chez Madame
Veuve Tellier, à l'endroit ci-dessus indiqué, ou à tel autrendroit, dans les limites de la cité de Montréal où la ditebarne Tellier peut-être allée, ou ira ci-après demeurer, la
Défenderesse devant toutefois donner avis au Demandeur
hichangement de résidence de la dite Dame Tellier, si tel

dhangement a lieu, et %ondamne en outre le Demandeur aux
dépens de cet incident, distraits en faveur de MM. Saint-Pierre, Globensky et Bussières, avocats de la Défenderesse.

ACTION EN SEPARATION DE CORPS.-
REVISION.

COUR SUPÉRIEURE (EN RÉVISIoN.)

Montréal, 21 Octobre, 1887.

P'réseni : JONHSON J., TASCHEREAU J., et MATiHiEU J.

SABOURIN, cs. ALPHONSINE FORTIN, et ALPHON-
SINE FORTIN.

Qu'il n'y a pas lieu à la révision, devant trois juges, d'un jugement
rendu, sur la requête pour pension alimentaire, faite par la femme dans

ne action en séparation de corps.
Le Denandeur, a poursuivi sa femme, la Défenderesse, en
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séparation de corps, pour cause d'adultere. La I »fenderesse a
plaidé, par une défense en fait. Au cours de l'instance, elle
a fait une requête alléguant qu'elle était sans ressources, et
malade, et demandant une pension provisoire. La Cour
Supérieure à Montréal, Gill J., par son jugement du 14 juin
1887, a accordé la requête, et a condamné le Demandeur à
payer à sa femme une pension do $12.50, par mois. Le De
mandeur a inscrit en révision de ce jugement.

Voici le jugement de la Cour de Révision.
" La Cour, vu l'inscription produite, par le Demandeur,

pour révision du jugement rendu en cette cause, par la Cour
Superieure de ce district, le 14 juin dernier, avoir entendu
les parties, par leur procureurs respectifs, avoir examiné le
dossier et la procéduré, et considérant que le jugement du
14 juin dernier n'est pas sujet a révision, renvoie la dite
inscription avec dépens.

ELECTION MUNICIPALE.

COUR DE CIRCITl. (St-François.)-Sherbrooke, Jui I ,1.7.

PréSent : BROOKS J.

A. CHAILAND e il, et M. P. STINSON, i lA eol gATIoN DE
WOTTON.

Jaiy : Que, si, à une élection municipale, il est proposé plus de candidats
qu'il n'y a de conseillers a élire, le président de l'élection doit cons-
tater d'abord quel est celui des candidats proposés qui a la majorité des
électeurs présents, et qu'il est illégal d'opposer deux candidats l'un à
l'autre, pour savoir quel est celui des deux qui a la majorité des électeurs
présents, lorsqu'il y a plus de deux candidats (le proposés ;



('11ARLANt> r. 1,A ceR)Ip. j>jE WVO'rN C) 1
Q-ue lorsqu'un poil a été accordé, sur la demande dés électeurs, le pré-Sident doit procéder à la tenue du poli, et qu'il ne lui est plus permis deProclamer un candidat élu, conformément à une entente qui aurait lieuentre ces candidats, si, surtout, quelques électeurs s'y opposent.

Que, si u conseiller est élu illégalemenit, il ne pourra ensuite résigneret être nommé par le conseil, et que, si cette résignation et cette Djomi-notion ont lieu, la cour déclarera l'élection et la nomninatiomi nulle, niais,n'ordonnera par une nouvelle élection.

Pe'titioneî.s allege that thcy are ai clecters ot Wottoni.
tTbat> on 1tl. January last, anf electier, %vas hld. Tlat

threl'e (3) conniîîoes wore to be celcted, by the electors, initho Placo of J'. B. Rtichard, A. Turicotte aînd J. B. Bélisle,8 ortant de chlaîge.
T1hat dtoe we noininated, to fill vacalies : yprieney'p-lnby Havion Dion and Noël Dionby ~ ci i> -Perre M. B'lislebyI.ar and and J. B. Gendroan, Adolphe Allard by T.katcotte and J. E. Plamondon, Amédée Turcotte by JeanTo'Utnt anti Jos. Paquin, -Michael T. Stitnsoni by Edmonded gee and A. Gel-vais.

Tha't Atnédée Turcotte weas doclared eectcdl by aceclarna-tlo) there bring- no opposition to hlm.
TeIhat the retur5ningj officer procecded to niakze a division,btween -Alliard and Bélisle, by counting. A large mjoritv',were in favo1. of Allard, and a poil demaîîded for BJélisle.
C Ut-I Similas. division was liad, between Stinson and,03sll>and -a majority declared. for (iosselini, and a p)oi1hOing de

deulnded, Gosselin was declared elected. That therel'emiied IBélisle and Allard. That poil had been granted,anld Irn electors loft. Thai. no poli wvas lield, but that'o adeclared elected. Petitione.s say, 1locCodiflg5ai ollusion, and electioii of'Stinson iiull. That sai(l
tinsOll W-1 'lot qualifieti, had net l)aid taxes, net a munici-Pleetol. That, on 15th, ho resigned, and, on l9th,

r 'PPointed by M1unicipal Couneil. That this wase! Ough collusion wvith Municipal Council. That Stin-e0u1d flot resign what he had îîot, and consequently his
lenUtion was nuli, that his'resig-nation anîd appointmentnînae iul, andj iIowý1 eOlOtijo ordoled by the Court.
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To this, Stinson, in effect, says 'that lie was, inelligible, not

having paid taxes, but that there is no fraud or conspiracy,
and submits himself to the Court, but strange, to say, asks
dismissal. of conclusion of petitioner, otherwise them as mis

en cause, with costs. The Municipal Corporation appear and
plead general issue, and allege regularity of these proceed-
ings. That there was a vacancy, which they proceeded to
:fill in place of respondant Stinson elected on lOth and ap-

pointment valid.
That they are not responsible for the election held on the

lOth, and appointment cannot be set aside.
.A g eat number of witnesses have been exami ned, at great

expense, with regard to regularity of election. The returu
of the officer of the Council appointed to hold the election,
J. IL C. Lajoie, states tLiat there were five candidates,
Allard, Bélisie, Gosselin, Stinson and Turcotte. That there
.., as no0 opposition to Tureotte, and lie was declared elected,
under 311 Municipal Code. Then, instead of doing what, by
law, hie was bound to do, to determine who amongst the

other candidates had the xnajority pi-esent in their favor, by
counting the electors who were in favor of each remaining
candidate, lie pitted two against two, Grosselin vs. Stinson
and Allard and Bélisle, declared Gosselini elected, and, upon
Allard and Bélisle, saying that they retired, after a poil had

been demnanded by two setts of electors present, and without
the concurrence, at any rate expressed, of tiiose who prefei'.
red them, declared Stinson elected. This was ail wrong. H1e

should have ascertained which of the four had the greatest
number of electors in their favor. In the absence of a de-
inand of poil by five electors, sec. 312, but when there was a

demand of poli, lie should, under 311, have procecded to
hold the poil.

Ihstead of this, thougli two setts of electors demanded a
poli, he proceeded, -as stated. Tbere is a différence 'in testi-

niony, ais to just when this was donc, but Iiajoie Says
there was demand of poil, Jboth before and after they

left the Hall, Gervais took their naines, and Lajoie
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leId te carrY eUt Pr'ovisions of Iaw. WYheîî Allatrd and
I~iIil deîanedto withdraw, the prop)oser ai-d seconder of~'liiei, Chiarland, refused te witbdraw, and tAie seconder of''Illard, Pjllondmi, refuised te give consent to the with-
daa5 but wvhetheî' or not, baveing been put in nomina-till the duty of the returning officet' was clear instead of

'1(Oi19 this. and opetiing a poil, lie allowed discussion tilibetween, 1 and 9 P.Ni., arnd then made the declaration. It
'5 aid that Ali.-a,' anîd Bislle were exempt, under 210.

They djd tiot claim il, or reffuse te accept, see 210. The
leorof Stinsoî, was a nulity. le so understood it, and
Wehrlie owed taxes or iîot. as admitted by-his pieu, lie

8a13ýs errolîiously does not now affect issue, (motion to, amendPlea that taxes were due rejected>. If election bad, there
e'a" be 110 legal î'esignation, no legal appointment, as there

Was o Va.ancy, iu the intendment of the law.
Tjhel' is 110 proof of any collusion or eonspiracy. In fact

Stinison appears to, have acted in good faith, and not tohaeve been anxious fol. the office, u h oni nrse
O% Muiln entirely ignorant of the Law, and wlîo did inot

Oi'd Ufde1~di
tinj oU sa i, who when in the witness box, at one~, Stated that there were tico vacatieles te lie filled, at:inOther three. They are responsable for their officeî's. Hie
(ldfo know his duty, and it is unt'ortunate. Stinson does

fltlefèîîd the election or appeintment, but declares qu'il
ri teA juisteee.

Theîp.ev
c" vlS no electioîî, by the electors, there was 110 legalhetin , e In b'itls case or in Gosse lin',s, but <J&'osselil'si ot di.pted

tiorl the1-p.ed auîd it comes within 326 3M C. If noe dec-
Ive as no vacancy iii the meaning of the law, and

1000 t hy Council was nuil. Thiýs is a contest under
thf t'Ceolitioîî of' MunicipaiClini.I antb double;

daed-laî.atiott as to clections b oiîîlîs nlt
41) Y, is preliminary. And à reteson wby the resolution

aPointing Stilîseri was bad.
15" Clourt cari only declare thatt there having been ne va-%e as Clait-ned, there bas bect flo electien by the Council.
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,rhere could be no aqpoiîîtinciî to supply it anîd declares tlît.

resoluition of the Conneil of' l9th .Janliary, appoinling Stin-

son as C3ouaceller illegal, but, the Court bas no wver to

0order a new election. the Lîîtv must take its couise, Su 326Ç.

Thei judgrnont is 'tberefbî'o that an insuffieient- number

of' couricillors was, elected. 011 the 1l0tl Jauary, and th-at

COnsequently t ho resol ution oMncplCounci 1, oni i9t1.

Jaiîuary, appoiu>ting Stiuisoîî to fill a vaeancy caused by hi!-

resigriation, wvas illegal. with costs mgaiuust ncîaty

but flot :îgainst Stiîson.

DOMMAGES.

c0fi P SITP PII I ET, I. E.-Mouitreal, i er Février i ýSS.

A LIC E F.- lEI'' ~ A B~ON DIUS BASTl' EN.

. (É:-Que le coniducteur d'iune voiture quii, eii traversant une d[es m1us

principales (le la Cité de Montréal, ne met pas son cheval au pas, ton-

trevieit aux règlements (le la cité de Montréal, et s'il frappe qiielqui'ulu

il est présUillw en fauute, et est responsable dles doinmiges.

.1 t ,G KENT.

Atteliti que fileanees a én dans sm1 io

(lue le ]er avril dernjier, elle tiaversý,ait la rue St. .iacques, a.

l'endroit où cette rue délbouche sur la rue eeiI n la cité

de Montréal ; que ledéfendeur -Benoît venait alors, sur la dite

rue St. fitecques, dans une voitureo qu'il conduisait à une t.rès

grande vitesse ; que le cheval du. défendeur la renversa pafl

terre, et luii lit des blessures, gr-aves qui l'obligèrent à o'ardeof

sa chambre. ot l'ernpéclèrent die gagner sa vie comme elle

avait, l'habitude (le le fatire ;que, par suite die cet accident.
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q""elle attribue à la -négligencee, et même à la malice. dud"feldeu. elle a éprouvé des (lOmmagesau montant de $100
"U'elle réclame.

"Attendfu que le, défiýndeiî* a d'abord plidé, par uneléfense er fil it - et, par' un autre plaidoyer, il allègue que,
lan 1»e eiConstance en question, il paFssait en voiture, sui,la ue t. Taeqtieé, dans lat cité dle Montréal, venant de

lUtlsqu'ari-ivé vis-à-vis la statue de $a Majesté, qui setrouve sur la Place Victoria, il dépassa, au 1)etit, trot, du
%ýté gauche, une longue suite (le voitures servant à char-
Oyer de la neige;- qu'il conduisait son cheval avec prudence,et d'un train permis par les règlements de police; qlue la(einanderesse qui voulait traverser- la dite rue St. Jacques,(lu 81ud au nord, par imprudence, se mait à courir, pour pas-ee avant des susýdites voitures à neige, et voulait conti-filuer ainiî5 de traverser cette rue, quand le défhndeuî- qui nieVýoyai t pas, et ne pouvait la voir, parce que les voitures à

il'0Se trouvaienit entre lui et la demanderesse, la frappa,P4r son cheval, ou par sa voiture, et la renver'sa par terre;qlue cet accident est dû à l'impiudenv(e de la (lernandte-
reset conclut au renvoi (le son action.

Attendu qu'il est constaté, par la pl-euve, que la denan-
enatsu le trottoir' longeant la rue McGill et le

t1taveî. a té* de Montréal, s'engagea dans la(l areSt. Jacques, du nord au sud, et, non (lusd au nord, comme le dé1lèndeur le l)léten(l dans mon plai-
Ye; que le défendeur, dans le même temps, venait, avec~Voiture qu'il conduisait au trot, sur la dite rue St. Jac-

dus- que le cheval et la voitur-e du défendeur frappèrent laderndeî.esse qui perdit connaissanco et fût transportée chezell o elefut contrainte de gar-der sa chambre pendant8yelPfte d'environ un mois, souffi-ant des suites de cet acci-

e Onsidérant que le Dléfendeur', lorsqu'il a ainsi frappé latberarudel.esse, était sur la rue St. Jacques, et arrivait aut 1cOnMMe susdit, à la traver'se de la rue MeGilI ;'cc(01sdrn que par la, fectioJi 32 du règlement de la



Cité (le Montréal, coIIOecrIUiit les voitures, il est déerété que

personne ne conduira aucun chieval plus vite qu'aul pas, en

débouchant d'aucune rue tra«,nsver-sale ou cour d* (ans les rues

principales de la dite cité, ou on tournant le coin (l'auCune

Vue oit place de la cité;-
"Considérant que le _Déftmdeur-, crn ne conduiisant pas son

cheval au. pas, était en contravention au dlit règlement, et

q'ly a eu, en cela, faute (le sa pari, et qu'il pairaît évident

que, S'il n'eût pas commis cette faute, l'accident dlonit se

p)lain~t la Demanderesse n'auraîit pas etu lieu

Considérant que le iDéfkmdeur. par su tauite, a causé des-

dômgsà la Demanderesse que la C'our- établit à la tsomme

de $50>;
IA renvoyé et renvoie les dlissdu. dit Défenîdeur, et a

maintenu et maintient l'action dc la Decnaiideresse, et a ton-

damné et cond-amne le (lit -Défendeur à paycr, à la dite De-

manderes,-e, la (lite somnme dle $50 avec intérêt, sur iodle, à

(compter (je ce jour, et les dépens d'une action de ce montant,

et. a condamné et, condamne la dite D)emanderesse à payer,

-tu dit Défendeur, la différence des fi-ais de conltestatio>n,

d'entre une action dc $50> et une action telle qu'intentée, les-

quels dépens seront comnpensés, jusqu'à due voiîcurencc, et

distraction est accordée aux avocats. pour lceupls

D)(WN[E & LÀANCTOT, avocats de la Dnadcr

BO~UROO[AJN & l>LLAND, (woc'at.s dU Défendeur.



FONDS DE COMMERCE. -VENTE.-
CLIENTELE.

<O ~SUPEIZU EURE. (EN rvso.

Montréa-l. 4 Février, 1888.

'U~ lACIIIU.Ât!J., M.ý,riiiEU- J1., (dissident) et 01UNIET ..

Que, TRAYEIt, v8. CIVE.
Qulorsqu'un commerçant vend, à une personine qui lui a succédé,,nomme locataîje dut magasin où il tenait son commerce, toutes les gar.flitures dlu magasin, y compris l'enseigne, et les effets mobiliers et arti-cles dle son comimerce, en détaillant ces articles, avec prix en regard, sansaucune amgmnentation de prix, par le fait que l'achalandage devrait lesSuivre, cet achalandage ne se trouve pas compris dans telle vente, et levendeur, s'il n'y a pas, dLans la vente,' (te convention au contraire, peutétQblir un commerce identique, à côté do celui qu*il tenait aupara-vaut. 1

fi Le vendeur dl'un fonds de commerce conserve, ea l'absence de stipula-li, Contraire, le droit de fonder et d'exploiter uni etablissemeut de même
20tue 11gers, 7 mai 1869.-,S. 70, 2, 7--t'. 70, 89-D. 69, 2, 168.--Bordeaux,20l6 '871 join~t à Cass. 21ijuillet 1873, S. 74, 1, 197.P. 74, 508-1).

Id Ians être obligé d'attendre aucuni délai. tyoni, 25 miai 1872, S. 73,73,8.-.. 844.-1)D. 72,:2, 211.
Mais il lie Peut fonder cet établissement dans le voisinage de l'établiss.' 1et venIdu Grenoble, 10 mars 1836, S. 38, '2, :35.-P'. 37, 2, 481, Lyoni,8 out 1843, S* 43, 2, 540; 25 miai cidessuts. Alger, 24 avril 1878, S.7%8, 2 43.-. 78, 997.-D. 80, 2, 7, Sic, Aubry et Eau, t. 4, s. 355,, p).; utru, 1)ict. du cont. comm.,, vo. Fonds de commerce, n. 18 ets.

ol al ne peut former un nouvel établissement dans le voisinage avet,guueen e. Paris, 18 nov. 1824. uJugé de mêmile, en ce qui touche l'enseigne, que le vende ur, s'il crée u
%40irdala fond de commerce dans le genre de celui qu'il n vendu, ne peut sesev( elaMme enseigne. Aix, 22 mai 1879 ;Sic, Pardessus, n. 271;(;0 .1 0 nseigne, no 6. Dans l'espèce de cet arrêt, on ne paîait pus avoirest r l Création du n uvel. établiss(-ient, le vendeur s'était peut-êtree . e di-oit.

l' 11 A Y 1: Ic c. 4-ill vÉ.
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Que la marque de commerce spéciale n'est transmissible qu'accessoi -
rement au produit qu'elle sert à désigner. (2)

Le 31 Janvier 1881, par bail passé devant Mtre C. Cushing,
notaire, l'épouse séparée quant aux biens du Demandeur en

cette cause, a loué, au Défendeur, pour trois ans, à compter

du premier jour de mai 1881, un logement, magasin et dé-

pendances connus comme le No. 613 de la rue Ste. Marie,
de la Cité de' Montréal, pour le loyer de $300, par année,
payable $75, chaque quartier, et d'avance. Il fut convenu,
au dit bail, que le locataire aurait le droit de le continuer,
pendant deux autres années, aux mêmes conditions, en don-

nant, au locateur, trois mois d'avis, par écrit, avant l'expira-

tion de ce bail.
Par acte passé devant le même notaire, le 16 février 1884,

après que le Défendeur eut doniné à l'épouse du Demandeur
l'avis de trois mois requis par l'acte du 30 janvier 1881, qu'il

continuerait le bail pendant deux autres années, les parties

au dit bail le résilièrent, à compter du 30 avril 1884, et il fut

convenu, dans ce dernier acte, que le Défendeur vendrait, le

dit jour, trente avril 1884, au Demandeur présent, au dit

acte, et acceptant, les effets mobiliers et garnitures du dit

magasin mentionnés dans une liste annexée à cet acte, pour

le prix de $391, et qu'il lui vendrait aussi tout son fonds de

marclfandise, comme pharmacien, suivant l'évaluation qui

serait faite par MM. Kerry, Watson & Cie., de Montréal ;
Par acte passé, devant le dit notaire, C. Cushing, le 1er

mai 1884, le dit Défendeur loua au dit Demandeur, pour le

terme de deux années, à compter du 1 er jour de mai 1884,
les lieux que le dit Défendeur avait loués comme susdit de

l'épouse du Demandeur, le 31 janvier 1881, et, dans et par le

(2) Par la section 4 du ch. 63 des Statuts Reuisés du Canada qui reproduit
les dispositions de la sec. 9, du ch. 22 des statuts du Canada. 42 Vic. Une
marque de commeree peut être générale ou spéciale suivant l'usage qu'en fait
ou se propose d'en faire le propriétaire. Une marque générale est celle qui
est eriployée à l'égard de la vente des différents articles ou effets, dont le
propriétaire trafique dans son commerce, son industrie, sa profession ou son
métier. Une marque spéciale est celle qui est employée à l'égard de la
vente d'une classe de marchandise d'une nature particulière.
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mnême acte, le dit Défendeur vendit au Demandeur tous leseffets mobiliers qui étaient alors dans le dit magasin et son
fonds de commerce pour le prix mentionné au dit acte

Le Demandeur a immédiatement, après la passation de ce
dernier acte, du 1er mai 1884, pris possession des lieux, et
a tenu depuis une pharmacie, dans ces lieux, où le Défen-
deur en tenait une auparavant ;

Le Demandeur allègue, dans sa déclaration, que, lors de
Passation des actes susdits, le Défendeur avait promis de

ne pas continuer à tenir une pharmacie, et, qu'après la pas-
sation de ces actes, il avait abandonné les lieux, et les avait
ivrés au Demandeur, et était parti pour l'Europe; que ce

transport de bail et cette vente d'effets de commerce, et d'ef-
fet nobiliers, furent faits avec l'entente expresse que le Dé-fendeur ne continuerait pas à tenir une pharmacie, après le
ler mai 1884 ; que, cependant, le Défendeur revint à Mont-réal, quelques semaines après le premier jour de février 1885,
et ouvrit une pharmacie dans la bâtisse voisine de celle ci-dessus mentionnée occupée par le Demandeur, comme sus-dit, sur la dite rue Ste. Marie, en la Cité de Montréal, et, ce,malgré les défenses du Demandeur, et, en violation de ses
engagements ; que le Demandeur vendait, avant l'établisse-
'nent du Défendeur, comme pharmacien, à ses côtés, une
grande quantité d'articles de pharmacie, et que le Défendeur
lai a enlevé sa clientèle; que le Défendeur manufacture et
Vend une préparation appelée le " Véritable Elixir pulmo-
naire béchique," pour laquelle le Demandeur a une marquede cO nmer.ce (1) ; que, par ces faits, le Défendeur a causé

de(r a fait0 avril 1885, après le retour du Défendeur de France, le Deman-de o fit une demande au Ministre de l'Agriculture, branche des marques
dcommerce, et des droits d'auteurs, pour faire enrégistrer une marque de
0ou re spéciale, devant s'appliquer à la vente de " l'Elixir Béchique Pul-qnaire Véritable du docteur Chivé." Le Demandeur allègue, dans cette re-quête, qu'il est lropriétaire de cette marque de commerce, pour l'avoiracqmuise du Délendeur.

La l 4 avril 1885, le député Ministre de l'Agriculture, en office, a donné
eiale c adeur un certificat constatant que cette marque de commerce spé-

ae, onsistant en une étiquette, sur laquelle sont écrits les mots suivants :c' haracie Normale Chivé ; docteur Thayer, successeur, Elixir Béchique
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des dommages au Demandeur, au montant de $10,000, et con-
clut à ce que le Défendeur soit condamné à lui payer la dite
somme de $10,000, et à ce qu'il lui soit ordonné de disconti-
nuer la manufacture de drogues, et le commerce de pharma-
cien au détriment du Demandeur, pendant au moins cinq
années, à compter du premier jour de mai 1884

Le défendeur a plaidé à cette action ; que quoique l'acte
du 1er niai 1884 paraisse contenir un bail du défendeur au
demandeur, ce bail ne peut être invoqué contre le défendeur,
vu qu'alors il n'était plus en possession des premises, et que
son premier bail était résilié, à la connaissance du deman-
deur et avec sa participation ; qu'il est faux que le dit
défendeur se soit jamais, lors des dits actes, ou depuis, engagé
vis-à-vis du demandeur à ne plus continuer le commerce de
drogues et médicamments ailleurs, et qu'il y ait eu une
pulmonaire du docteur Chivé " avait été enrégistrée aux régistres des mar-
ques de commerce, conlormément à l'acte des marques de commerce et des-
sins de fabrique de 1879, par le Demandeur L. Orthon Thayer.

Par la sec. 8 du ch. 63 des Statuts Revisés du Canada, reproduisant la
sec. 6 du ch. 22 des Statuts du Canada, 42 Vie., il est décrété que le pro-
priétaire d'une marque de couinerce peut la faire enrégistrer, en transmet-
tant au Ministre de l'Agriculture un dessin et une description en double de
cette marque, ainsi qu'une déclaration comportant que personne autre que lui
ne faisait usage de cette marque à sa connaissance, lorsqu'il l'a adoptée.

Par la sec. 9 du ch. 63 des Statuts Révisés du Canada, reproduisant la
sec. Il du ch. 22 des Statuts du Canada. 42 Vie., il est décrété que tout pro-
priétaire d'une marque de commerce, qui en demandera l'enrégistrement,
spécifiera, dans sa requête. si cette marque est destinée à être employée
comme marque gén5rale, ou comme marque spéciale.
* Par la sec. 17 du ch. 63 des Statuts Révisés (lu Canada, reproduisant la
sec. 16 du ch. 22 des Statuts du Canada, 42 Vic., il est décrété que toute
personne. autre que celle au nom de laquelle l'enrégistrement aurait été fait,
qui apposera, sur des produits ou des objets quelconques, une marque enré-
gistrée, en vertu de cet acte, ou qui vendra, ou mettra en vente, sciemment,
un objet quelconque portant la dite marque ou quelque partie d'icAle, avec
l'intention de tromper et de faire croire que cet objet a été fabriqué, produit,
composé ou veidu par le propriétaire de cette niarque, sera coupable de délit,
et passible, pour chaque infraction, d'une amende de $20 à $100, et, par la
sec. 18. du même statut, reproduisant la sec. 17 du ch. 22 des Statuts du
Canada, 42 Vic., le propriétaire d'une marque peut instituer une action ou
une poursuite contre tout ceux qui font usage de sa marque enrégistrée, ou
dé toute autre imitation frauduleuse de sa marque, ou qui vendent des objets



Onltente entre les parties à cet effet; mnais qui'il appert al,
e5oftraire, par les annonces dans des journaux. que le
défendeur n'a jamais ou l'intention d'aba 1son eom-

Moeet de par'tir pour l'Europe; que ce voyage on. Eur ope
i al oIPe u lieu, conformément à une convention entre les,î

Parties en cette cause; mais parce que les affaires du
,Défendeur, l'appelaient momentanément eu Europe, que lie
'Demandet 11, a acheté les effets mobiliers et les artie sde phar-

rInacie qu'avait alors le Détèndeur, et n'a payé que la vérita-
ble vleur (le ces effet', moins l'escompte mentionné au di t
<(0'fpte, et que le Défenideur ne lui ajamiais vendu sa, clien-
tèle, son achalandage, iii ses formule.,, iii ses livres d'affaires
') de Prescriptions; miais seulemnent les remèdes et médi-
Caeets et les autres effets mobiliers qui se trouvaient dans

le dit magasin, et que le Défendeur' n'ajarnais eu conlsidéral-
tion Pour autreoe; que le _1Dêfèîîdcur at le di-oit de tenir

Iiortalit uine telle îî1îqîî'< un telle imuitatioî n 1-oîî0traveiltioli au.x dis 1îo.
Siilsdu (lt te
D41 OCtlideur n'la pas tin I lia Demanuîr, lorsqu'il lui a Vendu soi]Ïoulds (e conmmerce. la formule de l'Iér Ùhzque. pulmnoa' du, Docteur

Chî,etil est prouvé qule le Demîandeunr iif' la, connaissait point.

lf t (l et e s u indiq1uaienît cette préparation. et q1ue le Demuandeur pri'-
t'enr' pare saqe de commnerce, ni'oiit pas pû liii îtie vendus, par' le DétèC-

tto,.tpa 1i clie nV peti pasltre "'endule S;Ills l'objet Ilîél île, vu que cette veille de lit mrque do coin-raerce -su1'1 ppiî r un nartioleý -i tlcîît dc i(- qu'il indique, sri",e fraurdet
:lî Ilè lii Jen., dii1 'h. i6 dvs ds tatuts le'ssdil Canada, repi'odui-'lit les il1ositiou1, do la sec. '2 dîîl ch. :32 des Statutts tilt (;inada, 35 Vie.

'lit que (IticiCol,îîîe, avec intenîtion 'le1 f'adi :1î 1 i< antj oit contribtue al
fair 0p l 'li~1 ue miarque dle couinel'('i.sw', uln(~e out ariîe iétit

lslePlouiit i' la îIîl cîuî'ýe, de la oài'iîî ou îl lia iîiî d'octuvte ou la
lulcuiî 1la pesi li deésigîee oui dies91tné' à étrle du'sigîîeî' par la inarqliede 0iwc011 ni'étanit pa:s le pýro(ilîit de lai îianit rictître, (le la làhî'ique oi1Mal dSvrou la moarchlanidise dle quelqu e per'sonnle idont la marque<'v"rlurc est ainsi~~< fabriquée oit enteat î' (-î<,' jiî1  oit fi-iit, ou itou1-

b10ataire appliquier qiîelilîe Ti'iî'qut, det ,;tinîc r quîelqui'i'tet ou~ele lii0tiiîi paIýs le produit dc l:t mn(jf;eir.,îe laý hîhîI.qute ou di- la
'Mdotin e oit la îîîinarldiseý le la îles(;riptioi ordinaire oit séil

t@5A1i oel destÉi,î;f àt être. (lésigniée par fettf' înarqiwi de cÔiliii'lico est cou-
al0 do élt
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magasin où il veut, sans aucun égard à la situation de ce
magasin, vis à vis du Demandeur; que le Défendeur a livré
au Demandeur tout ce que ce dernier a acheté, mais que le
livre de prescription et le livre d'étiquettes ne furent jamais
compris dans la 'Vente, que le véritable Elexir pulmonaire
béchique ou plutôt Elexir béchique pulmonaire véritable est et
a toujours été la propriété du Défendeur qui seul avait le
droit de le fabriquer, et que la marque de commerce que le
Demandeur a fait enrégistrer au sujet de la dite préparation
est illégale, et a été obtenue sur les fausses représentations
que le Demandeur avait acheté la dite préparation du Défen-
deui.

Le Demandeur, a répondu au plaidoyer du Défendeur
qu'il est vrai que, par l'acte du 1er mai 1884, le Défendeur,
en louant au Demandeur, le magasin en question, parait
avoir.cédé des droits qu'il n'avait plus ; mais que ce bail a
été fait pour démontrer que le Défendeur vendait au Deman-
deur, non seulement son fonds de commerce, (1) mais aussi

(1) Par l'acte du 1m février 1884, les parties sont convenues de ce qui
suit :

" And it is hereby agreed, between the said parties, that the said Linius
O. Thayer hereby promises and binds himself to purchase the stock in trade
of drugs' chemicals and medicines belonging to the said Theobald Chivé, in
ïxtid store, on the said thirtieth day of April next, 1884, at a valuation to
be placed thereon by MM. Kerry, Watson & Co, of Montreal, and, on the
ainouut ofsaid stock in trade, and said valuation being ascertained, the said
Tliayer will pay for the same as follows...

Il appert ainsi, par cet acte, auquel on a donné effet par l'acte du 1 mai
1884, que Chivé, le Défendeur, entendait vendre à Thayer son fonds de com-
merce.

La défense admet aussi que, par cet acte, du 16 février, 1884, le défen-
deur promit de vendre, le 30 avril alors prochain 1884, son fonds de commerce
drogues,et médicaments au demandeur qui promettait d'acheter le dit fonds de
commerce, et le payer d'après l'évaluation à être faite par MM. Kerry Wat-
son et Cie, pharmaciens de Montréal, $200 comptant, et la balance par billet,
tel que mentionné au dit acte.

Le demandeur invoque les circonstances de la vente, comme démontrant
l'intention des parties de vendre l'achalaudage du commerce du défendeur ;
et il indique spécialement le départ avoué de Chivé pour la France, la vente
de toutes les étiquettes de la pharmacie, pour $30, l'enseigne de Chivé et les
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clientèle et sa place d'affaires; qu'en supposant que le
D)éfendeur ne se serait pas formellement engagé à ne pas"établir à côté du Demandeur, pour y exercer la m*me in-dustrie, le Défendeur n'en était pas moins tenu, par la loi, àgarantir le Demandeur dans la possession paisible de laPbarracie vendue, et qu'en établissant une pharmacie à
delques pas de celle du Demandeur, et dans l'année imemede la vente, il causait au Demandeur du trouble et des dom-
veages dont il était responsable ; que le Demandeur est lenaitable propriétaire enregistré du véritableElixir pulmo-
n'1~re bchique, et que seul il a le droit de faire usage de la
marque de commerce.

Lit cour de première instance Grill J., a, le 25 juin 1887,
annionces
l'exté n Peinturées de son nom et de ses remèdes, tant à l'intérieur qu'à

alo ur du magasin, pour $60, ainsi que le transport du bail au demandeur,aque Chive n'y avait plus aucun droit.
«ercn'e enseigne c'est.à-dire le nom on l'emblême d'un établissement com-vere est une propriété legitime qui s'acquiert par la possession ou la

'thaque Cette propriété n'est pas sans importance, et l'expérience prouve
jtre que, mettant à part le mcrite de l'industriel, une enseigne peut

td' u ment de prospérité. Il y aurait donc injustice à tolérer l'usurpa-à e ne Pareille propriété dont la jouissance doit appartenir exclusivement
c eui Pe premier l'a adoptée ; Blanc, p. 220.

te eu qui vend un fonds sans restriction est censé avoir vendu en même
sous nesq)eSeulement l'enseigne matérielle, mais encore le nom ou l'emblême
< , lsquels l'établissement est connu. L'acheteur serait donc en droit
la PPoser à ce que le vendeur, s'il ouvre un établissement, semblable prit
lIerteie enseigne ou une enseigne analogue qui pût causer méprise et détour-'ar. le6 acheteurs ; c'est d'ailleure la juste application du principe posé dans
la n bu Code Civil qui dit que le vendeur doit garantir à l'acquéreur"Le n ,aisible de la chose vendue ; " Blanc, p. 228.
uette om d'un fabricant est sans contredit sa propriété exclusive. Mais
trans té peut être par lui transmise à des tiers. Naturellement cette
n'iereial. on de nom ou de raison de commerce se fait au point de vue com-

est d'un usage constant dans le commerce, usage fondé sur la néces-
t éle. e nom en même temps que le fonds dont il conserve l'achalan-

'. gg le nom la 1valeur du fonds serait considérablement amoindrie." Blanc,

t générale, les cessionnaires d'une maison de commerce ont seuls leque dure l'établissement, de prendre le nom de leur cédant, "
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recnvoyé l'action du Demandeur Thalver. paîr lo Jugement
suivant:

1 G.( E ME NT.

(Considérant que le Demandeuri réclan-t (lu I)éfbtlndeurl
$10,0Uý0 de dommages, et, de plus, veut qu'il soit tilit défense,
atu Défendeur d'exercer le commerce de pharmacien, daus la
cité de Montréal, alléguanit que, par des actes qu'il produit,
il a acheté du Défendeur la pharma.cie que ce dernier avait
tenue jusqu'au premier mai 188S4, au No. 613' de la, rue Ste.
Marie, au prix de $400, pour les meubles et appareils en dè-

La cession p'eut n'être pas expresse, mais seulement tacite. l)anis ce cas
elle ressort de la nature des choses. par exemple, du prix d'acquisition sti-
pulé pour le fonds ou de l'imuportanice du nom auquel est attaché le crédit de
la maison. Il est clair qlue le nom a dû être compris dfans la vente d< l
fonds, et que les suc*ceSseurs peuvent conserver sont nomn. Cette doctrine
s'applique également à la cession des marchandises proprement dites.

6Cette cession tacite est tellement dans les besoins comme dans les uisagcefi

(le commerce que les tribunaux décident tonts les Jours et avec raison qlue le
vendeur ne peut en l'absence (le convention expresse créer unt établissement
rival à côté (le celui de soituceser

"La cession du vont est invariablement proscrite commerciailemnt parlantl-
loisqu'elle n'est paý le;iccesnrirr d1e la vente il'uit fond.-;5 de commerce, mais le
but principal et unique du contrat entre le vendeuiret l'acheteur. Ces sorte-s
(le ventes sont tonljours. enpeintes d'untrtitr frauduleux, et l'acqunisition
isolée d'uni nomi n'a pour butt qu'il d'élever (ue 'tub aIeý concurrence. iBlanc
P. 18S)

"lors(lui'un comîîmerî;at. après avoir vendu sépýlaréinienit son fonids (le col''
merce et le maitériel, comîprend (tans le miatériel le cadre sur lequiel se trouveC
l'enseigne, il est évident que l'acquérear du f ouIlsconsetv e CLI le dIroit de ~
servir de leein.Blammi, p). 131.,

Sehastian, on '1rade Marks. p. iS1u.
In a-e Shi1 îwrighit et ('h-monts, il 'uts hold lw- Sir- I. Malins, V.C9

tbat the sale of buisiness carried %vitlJ it. the gooa-avilI and trade-miarks.
.Rendut, Marques de fibriques No. 51$S p. 360.

... Or, il résulte (le cette incorporation (i n noua, dle l'enîsignme. l
l'achialandage, eto,., au ltis,. (le comumerce, tace la cession (lut fonds, faitç et

termes grénér laux et salis restrictioni, emporte par elle- même trauîsmilssioiî
'au cessionnaire, de tons et chacunt (le ces dtroits lîttculiers.

'D'où il résulte que le iesonr ire i (lun ablisseniemt industriel a -si'il
et à l'exclusion (le tous aitres, le facuilté d' pend're le nom. dit cé(141ni '

de ses.cTrir (les' tuuq(Is, ' lvs', 'f'itt(Iliii l((attem(ai'nt at v
nier.
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Pendant , (fixtures, etc.), de $192, Pour* les remèdes, mède-ci'et drogues qui composaient la dite pharmacieaotn

q les dites ventes furent faites avec l'entenite et stipulation"Xpresse qu'elles comp)renaient l'achalandage et clientèle dubéfendeui, et, sous l'engagtemen~t exprès de la part dii Dé-fendeur qu'il ne ferait plus1 lui-même le commerce de phar-iY1aie à Montréal, mais que le Défendeur, après avoir exé-
ct avente, r-eeçu so1n Prix, et fait délivrance au Deman-der et avoir quitté Montréal, pour retourner en France, yest revenu, au mois de février muivant, et y a ouvert, au mois
det , 818, une p)harmacie por-te voisine de celle qu'il avait,Vendue au .Demandeur, causant ainsi les dommages au De-
% eu en reprenant les pratiques, clientèle et achalan-dage qu'il lui avait vendus en même temps que ses marchan-

ds8es, le Demandeur ajoutant que le Défendeur, profitant dela Connaissance que le nommé Félix Ljaroclie, ex-commis
l'h'lriniaeien du Demandeur, et entré aut service du Défendeurdepui5s on' retour, avait acquise au service du demandeur dela eUl)Pition d'un certain remède dont le Demandeur est
PîOpi-iétait-c enirégistl-é sous l'acte des marques dc commerce

r1né" Véritable Elixir Pulmonaire Béchique, s'était mis
à fbriueretvendre le dit remède, au grand dommage du

Cndé,an ftque Io second (les actes inîvoqués par lebinandelli. sav(>ir-; un acte (levant Mtre Charles Cushin-g
oaiI en date dit 1 ma.ýi 1884, intitulé " Lease wilh sale

et pal ,aleue fiom Mr'. Theobald Chivé to Linus 0. Thayer, "deuxleuelle Défendleur aurait loué pour' un terme dleux d1fle 5i aux Demandeur, !a maison, où était la pliar-~aiest absoltîment, nul et sans effet, comme b)ail, en,tanit que le bail eîî vertu duquel le Défendeur tenait
"'ette M.4 i80n. co)mme locataire de la fe-me du Demandeur-,avaitét~ ~ -nuépi le premier acte même invoqué par.l

Cisavoir par acte devaînt Mtc Char-les Cushin-~
4t )dt du, 16 février' 1884, et auquel le Demandeur

lu'f8epartie, de sorte que le Demandeur ne peuit in-ledtprétendu bail du premier miai 18ý4 uomineaEfuy3i1 t en aucune manière ses prétentions;
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' Considérant qu'il n'est pas prouvé que le Défendeur ait
vendu, en même temps que ses meubles et marchandises,
son achalandage, sa clientèle et sa pratique, non plus qu'il
se soit engagé à ne plus faire lui-même le commerce de phar-
macie, en la cité de Montréal, les actes de vente invoqués par
le Demandeur étant absolument silencieux sur ces points, et
les dits actes ne pouvant, en saine interprétation, comporter
le sens que le Demandeur leur prête, car le Défendeur n'a
vendu que des meubles et des articles de pharmacie tous
détaillés, avec les prix en regard, sans aucune augmenta-
tion de prix par le fait que l'achalandage devait les suivre,
au contraire les meubles évalués à $601.3l sont vendus $400.
et les marchandises sont vendues aux prix que des tiers ont
fixés pour chaque article et dont Io total n'est que de $192;

" Considérant que, loin d'avoir enseigné à Laroche la
composition du véritable Elixir Pulmonaire Béchique du
Dr Chivé, il est constant que le demandeur n'en a jamais
connu la formule, que, seul, le défendeur possède ici, pour
l'avoir acquise, dit-il, de son cousin le Dr Chivé, de Rouen,
en France, et que le remède que le demandeur a prétendu
lui appartenir et a fait enrégistrer, sous ce nom, n'est pas
préparé sous cette formule et n'est qu'une imitation; (1)

(1) Dans la cause de Cotton vs. Gillard, Cour de Chancelerie, en Angle-
terre, 24 novembre 1874, Jessel, maître du rôle, 44 Law Journal Reports,
p. 90, le Défendeur était l'inventeur d'une sauce qu'il nomma Licensed Vc-
tuallers' Relish et pour laquelle il adopta une marque de commerce contenant
une peinture de l'Asile des Pourvoyeurs licenciés. Il la fit enrégistrer à Sta'
tioners Hall sous le nom de J. Bigsby & Cie ; laquelle société consistait du
Défendeur et d'un nommé John Bigsby. Le Défendeur et John BigsbY
prirent subséquemment James Bigsby en société, et adoptèrent le nom de
Bigsby, Frere & Cie., et une des conditions de cette société était qu'à sa ter-
minaison, les reeettes et formules à l'usage du Défendeur lui retourneraient.
Dans le cours du temps, cette société se termina, et le Défendeur fit alors ii
arrangement avec son fils, qui faisait commerce sous le nom de Wyatt & Cie,
pur lequel il devint le seul vendeur de la Licensed Victuallers' Relish. l
fut pronvé que le fils du Défendeur avait acheté, pour la somme de $10, l'in
térêt de John et James Bigsby, dans la Licensed Victuallers' Relish. Peu'
dant tout ce temps, le Défendeur était le seul manufactureur de la Licens5d
Victuallers' Relish. Le fils du Défendeur tomba en faillite, et le Défendeur
donna alors avis à son syndic qu'il publia aussi dans les journaux, qu'il
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C-Orisidérant, ei» conséquence, que I action du deman-deni. e st entièr'ement mal fondée, en a débouté et déboute le

(lemandeur, avec dépens.
iLe demafndent. porta cette cause cen révision, et la Cour de

de iRévision a confirmé le jugement de la Cour' de première
'flstanc

Le juge Mathieu a concouru, danis la partie du jugement
q1li décide qu'une mar-que de commerce Lpéciale n'est trans-
nilssible qu'accessoireernt aux produits qu'elle sert à dési-gnrie; mais il a différé d'avec ses collègues, sui' l'autre par-tie, qui décide que la vente telle que faite ne comprenait pas

était lei nliufatureur et propriétaire de la mar-que de commerce de la
I'icce1 rictqtallers' Reelish. Cependant les Demandeurs achetèrent du5Yfldic a la faillite du fils du Défèndeur les droits du failli dans la sauce, et

dr i irenlt le Défènldeur pour qu'il lui fût défendu ('enfreindre leurs,rots~l'usage exclusif* de la marque de commerce. Les Demandeurs lie
1~etPu prouver. qu'ils connaissaient la recette dtu Défendeur ; nmais éta-ritqu'ils mîanîufacturaient une sauce en apparence semblable à celle (luivait obtenîu saréuaincmeLcne ittles eil.Iaééug(1 ë'Une mlarqulieéutonmecoe itcpen gretuc omme l les aétjuédeurs lne donisntpsl roercetete prate rgronetqu, cols Demuan-avoir le îassîtps eettle dri d'poe la ou r l'ommrtce orign al, ilse uv ientl
im iposer au public

vetlA te de mnark is assignable and transmissible, but only iu connectionthtegood-wiji of the business concerned with the goods or classes oïtarrows Which it relates (Trade Marks Act. 1875, § 2 ; aîîd see Hall vs.13 1te33 L. J. Ch. 204 ; and Dixon Crucible Co. vs. Guggenheim, 2esttaced 321 fi. Cox, 559.) A trade mark cannot exist in gros aud un -ther )8lotsecifie articles (àMcAndrew vs. Barrett, 33 L. J, Ch. 561 ;Lea-hC0ot U v Americats Leather Cloth Co. ; ib. 199 ; 1l H. L. C. 523;
1O)ixo 1Gugnem ubi supra.), for, if that could be so, thîe mark mi&yhtbe Cy an' istrument of deception, instead of' a guarantce of genuiue-

P.6)(Cotton t's. Gillard, 14 L. J. Ch. 90.) Sébastian, Law of Trade Marks,

"t eOs trasuetaxfbiatlaporéédler aqe, e-veut êt ilque asue au arcsa proriééneer marque opé,cme peu-
'~icto '0 rqéis ue delru 'aritune Arqe maaoter commeçdis-

ap faciliter le débit des produits de sa fabrique, dans un pays étran-
l 1a marque d'une manufacture de ce pays, n'acquiert pas lartéde cette marque. C'est en vain qu'il en ferait le dépôt, il n'aurait1"dotde poursuivre les contrefacteurs. On ne peut, tu remplissant lalrQtédut dépôt, qui n'est que déclasrative et nou attributive de propriété,
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l'achalandago. Il a soutenu que la vente d'un fonds de coin-
merce, avec les garnitures de magasin, l'enseigne, avec trans-
port de bail, comprenait l'achalandage et la clientèle, et que
Chivé ne pouvait pas, sans enfreindre la garantie à laquelle
il était tenu, aller établir un commerce identique, la porte
voisine de son acheteur.

DurA.uu ,. iRAINVFL, LE ET MARmcEAU, aiocats dl denan-
de-r.

A RCuAMBAULT. l YN(i BERGERON & MIGNEAULT. 'Iffoats
du défedeur.

convertir un vol en un acte légitime, et le placer sous la sauvegarde des lois.
Le bon sens, l'équité, le droit s'y refusent. Or, il y a évidemment vol, trou-
perie, sur la nature (le la marchandise vendue, fut-elle d'une meilleure qua-
lité : il y a manteuvre frauduleuse (lans l'adoption de cette marque, et ce
n'est pas pour garantir la propriété d'une pareille usurpation que le légis-
lateur a disposé." Blanc, de la contrefaçon, p. 185.

l LE NOM NE PEUT EN GÉNÉRAL ETIE CÉDÉ IsOLÉMENT.-De ce que le
nom commercial ou marque nominale est une propriété aussi bien et plus en-
core que la marque emblématique, semblerait résulter (lue ce nom peut
être cédé à des tiers, comme toute propriété de la manière la plus absolue.
Cette conséquence ne saurait cependant être admise sans de grandes restric.
tians. Les auteurs s'accordent pour déclarer que le nom n'est transmissible
qu'accessoirement à l'établissement même dont il sert à désigner les produits,
et qu'il ne peut jamais faire l'objet d'une cession isolée. (Voir notre Traité
pratique de droit industriel, N. 704; Dalloz,vo. Industrie, No. 265 ; Gastam-
bide, No. 467.) " Usuelle et loyale, quand elle est l'accessoire (le la cession, de
l'établissement dont le nom conserve la clientèle, la cession du nom est invaria-
blement proscrite, commercialement parlant, quand elle est le but unique ou
principal du contrat entre le vendeur et l'acheteur. Ces sortes de ventes sont
toujours empreintes d'un camictère frauduleux. Autoriser de semblables ces-
sions serait permettre à certains industriels, dont tout le mérite consiste à por-
terle nom de quelque fabricant connu, den faire un indigne moyen de concur-
rence en livrant ce nom à d'habiles spéculateurs." (Blanc, p. 725). Aussi le
tribunal de la Seine a-t-il interdit à un sieur Farina de céder son nom à un
tiers pour faire concurrence à une maison connue sous le même nom." (Jugo-
ment du 13 août 1828 (Gaz. (les Trib. du 14) ; Rendu, (les Marques de Fabri
ques, p. 260, no. 417.



I NJURES.-DOM MAGES.

Co;cDU IlA-NUDE LA 1,EI NE (f * .AI''ELI.

Qýuelic, 6 éenu 1S7.

1
/SPl/ S: .A. D4 Mos10, Jen .,TS ILJUs, J., lia cY, A.

.CiI[ITJ. A.

EDO'A:D iilf~oUilS AiZLNEA[U, et lA~L: NAPOLÉON
EtOBI'LAI LLE.

uequelquesý grieÈs qu'u> individu puisse avoir contre un autre, il1CtPas Justifiable de l'injurier, en le qualifiant de voleur ou lui appli.
'q1ant d'autres termes analogues (1 i.

)~ ans la cause de Fcçrsavs ilnoïir, C. S.Qée,16 janvier 1854,
tié, 1), T. 1.).. 57, et dans la même cause, entre les mêmes parties, C. S.
dérene 0 avril 1855, 5 D. T. I. C. p). 145, la demanderesse réclamait du

' adUr, dles dommages au montant de $40000, parce que le défenîdeur
't qotju'elle était une Prostituée, et qu'elle avait été gardée par un M.un al ce qui avait été la cause qu'elle avait manqué sou mariage aveo

Jéýames Patton, qui avait promis de la marier, et avait depuisde' le faire. Il fut prouvé que James Patton était alors à l'emploi du
dléen Ur, t s'absenta pendant trois ou quatre jours du magasin du défen -

quit (Jdelèndeur, en parlant de cette absence aveui soit teneur dc livieq,
îrsiuèleattoîî était alors avec la demanderesse, que cette dernière était unee'îu'elle avait été gardée par un monsieur à Montréal.juré piar leur verdict, accordèrent d'abord à la demanderesse, des

au Mnontanit de $2400. Un nouveau procès tut accordé, et, lors~2 OdProcès, les jurés lui accordêrent des downmages au montant de
I Sr Motion pour jugement, nonobstant le verdict, la Cour, Bowen,S , ere>iitî,, T. (dissident) et Badgley, J., renvoya l'action de la

les iel,.,,, tef ljfen 10vnnrendant lejugcuseu

1<. l , lman 1 uesl ho e ft lweas juge e baef lbon exr imur o(
S1,el'ect "Iftthe young muan likes the Il virl, why don't lie marry lier ?11Wiihicb (ins, re9kd~'tirltoîWtegrs laatr ht~%%Ol( ils r mtr'eart wthrat ion idrs Pttenr's hart " lie t di
Wieýora'hsmte' erta s11s.1'toI. er)i i ieta 14 wfore,'' titis courversa1 ion took place iu Mr. Giluxour's office, i)'inror, priva te otfhee-.'' I do not tlîink there waq any
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Depuis environ quinze ans, le Demandeur était IL l'emploi
d4,, la Société P. Giarneau Fils & Cie, dont l'appelant faisait
partie. Son salaire était de $1000 par année.

Une élection eut lieu, en Octobre 18ý-6, dans le Comté dc
Q uéb)ec, pour l'élection (l'tn membre à l'assemblée législa-
tive de la province. L'hon P. Garneaui, le père dle l'appe-
lant, était l'un des candidat,,.

Le Demandeur offrit ses services pour travailer~ à cette
élection. Ils furent acceptés ; mais on ne fut pas esatisfiit
de la manière dont il ýs'était conduit lpendant la lutte.

Après l'élection, le 15 Octobre, l'appelant s'adressant à
l'intimé, qui ar-rivait aun magasin de P. Garneau Fils & Cie.

other person preselit." Now, 1 ask, hiow can malice he inferred from this?
the occasion îiaturally gave rise to the conversation between ('4ilmour and
Railton, who was then in lus service, aiid wvas .occasioned by the fact of
Patton having abseuited himself fromn his duties to cohabit withi the ptaintiff;
had lie been actuiated by malice towvards the Plaintiff, or a wish to siander
her, he would hav'e doue so openly, and upon other and dilferenit occasions,
than ivheiu speakinig with his oonfideiitial clcrk, and in his private office,
with respect to the cause ot'1atton's absence, even if the words said to have
beeiu spoken wvere most distinctiy proved to have been so spokenl at the tinie,
yet hiaviug been spokeil coufidentially with respect to Patton's abseace froim
his duty, ail idea of malice is wanting. "

lie juge Meredithu. lui était dissidenit, lit les remarques suivantes
IThere is an other important poinit iii this case uipou whiclu 1 have the

misfortune to dittèr lrom the majority ot the Court. His honor the Chief
Justice and Mr. Justice Badgley are of opinioni, as 1 understand, that even
if' the words attributed to the Detèndant by Mr. Ruitton could be considered
proved, still that they ouglit to be deemed a priviteged communication. lu
that opinion I caniiot coucur. According to my view the tiuding of the
jury, as to the tacts is binidiiug upon me iii this case, and if, as 1 amn bound
to suppose fromi the verdict, the I efeîidant said that Ilthe laintiff had
bee<i kept by a genîtlenman in Montreal," I cannot regard thaï; communica-
tion as priviteged because, firstly, it does flot; appear that the Defendant had
any reasonable grounds for believing that statement to ha true (see jîidg-
mient of Chief Justice Tendat and of the otiter judges, in Coxhead vs. Ri-
chard, 5 N. Y. Legal Obs., p. 253) and, secondly, because, there was no
necessity, or even just occasion, for the nsaking of that statement to Mr.
Railton who had no interest in knowing the character of the Plaintif."
(Staxkee, on Siander. Preliminary Discourse, pp. 84, 85).

Cette cause fut portee en Appel, et la Cour d'Appel, à MontrWa, Sir L, H1.
Laftbîtaine J1. en C. (dissident), Aylwin J., C. Mondelet J. et Short J.
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lui dit: " Voici le vendu du Cap Rouge, vendu à Caron et àCasgi.n Vous êtes un hypocrite, et un avachi. Je neavu Croiais pas sous serment. Vous êtes un voleur. Vousavez fait un faux."9

eAlors Robitaille laissa le service de P. Garneau, Fils & Cie,oet ausuit l'appelant, réclamant de lui des dommages, au'Ylontaint de 85()00.

-ra cette aetion, Garneau plaida qu'il était le fils de l'hono-rable P. Garneau, candidat à la dite élection, qu'il avait étéleployé par son père, depuis l'année 1875 à 1881, époque àl't il devint associé ; que, depuis plus de quinze ans,l'étirné avait été à l'emploi de l'honorable P. Garneau; qu'àélctio qui eut lieu, en octobro 1886, l'Intimé offrit seslesVices, pour travailler pour le dit honorable P. Garneau,lsquels furent acceptés, et qu'alors, l'Intimé laissa le maga-8inpour aller travailler à l'élection; que le joui qui a suivi

rn y131, a, le 10 mars 1857, confirmé le jugement de la Cour Supérieureevoyant l'action de la Demanderesse.Dans la cause de Poitevin vs. 4organ, C. S. Montréal, 28 février 1866heury .r et 93, le Demandeur était employé, comme commis, chezautr coorgan et Cie., marchands de Montréal, avec quarante ou cinquanteatdeur qui étaient soumis à certains règlements bien connus du De-règles , pour la vente et la livraison des effets de la maison. Parmi cesdises o n trouvait une exigeant l'entrée immédiate de toutes les marchan-
tienlièr Payées, et le depôt des paquets, pour livraison, dans une boîte par-Jours, pour ces spécialement destinée, où le porteur devait les prendre tous lest.ies du distribuer. Les ventes à crédit devaient être notées des ini-autre d nmis qui les avait faites, et, après vérification des calculs, par unai 12 novmis les effets devaient être déposés dans la boîte, pour livraison.et 1ie .a e bre 1864, le Défendeur, un des associés de la maison H. Morganyitud d'ant ap ris d'un de ses commis que le Demandeur etait dans l'ha-riton dier du magasin des paquets de marchandises à un nomméa lr la rue Notre-Dame, où il les prenait ensuite, et qu'il avait faitle c a un autre magasin, où il était d'abord employé. Cejour-là,

toir, eu, ayant fait un paquet de marchandises, le mit sous le comp.l'entrer ni le noter de ses initiales, et, ý comme le porteur prenait le
en paquet de marchandises réguliérement déposé, le Demandeur pritad e d dessous le comptoir, et le remit au porteur. Sur ce, le Dé-Deand forma à qui ce paquet était adressé, et s'il était entré ou chargé.
%it paédeur lui dit que c'était pour un nommé Desrochers, et qu'il ni'a-entré. Ca ne fut qu'ensuite que le Demandeur entra la vente.
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la votation,ý l'appelant apprit que l'intimé avait vendu sa
terre au Cap Rouge à de., personnes qui travaill:iieîit contre
M. Garneau, dans l'élection ; que l'Intimé n'avait pais tra-
vaillé convenablemient àt la dite élection, n'avait pai,- formé
de com-ités,, et, s'était mêm--e servi d'expressions injurieuses
et domma.geableg à M. Garne-au, dlatis cette élection, que
l'appelant apprit aussi que l'Intimé avait détournié, pour ses
fins persotnnicles, (les deniers destinés àt payer les dépenses
légrales de l'élection, et notamment S'était approprié Il
somme de cinq piastres, sur la somme de vingt cinq piastres
qu'on lui avait donnée, pour remettre au secr-étaire du comté
de- Ste Foy, tout en prenant un reçu de $25, et auszsi une
somme de $5 qu il avait obtenue d'uin n)ommé David Falar-
<leau et une pareille somme de -Mieliel Lan-glois ; que l'appe-
lant avait aussi appris que l'Intimé s'était rendu au comité , a
'Ste Foy, où un comnpIe contre M. G'arneau, lui fut exhibé, et

Sur ce, le Dcfendleuri, pour s'assurer de la sincérité de la transaction, envoya
u autre commis, chez Dsroclcrs, avec u conipte des marchandises, pour

lui cei demiander le l)ay-ýmeit. i)esrocliers qui était le beau-frère du Deman-
dent', et qui restait chez liii, nî'avait p)as été au mnagasin ordonner les Mar-
chandises. il ne connaissait pas même Fachat, et en fat surpris. Il refusa
le payeraienit, jusqu'a ce quec les effets trissunt; livré>, disMit que c'était une
affaire entre lui et le Demandeur, et qu'il paierait ce dernier. Ce commis
rapporta les circousîances aut Défendeur, et, lors dtu retour du Demandeur de
soi dîner, ce dernier demanida àt l'autre commis pourq~uoi il avait été deman-
der le payement à Desrochers. Alors le Défendeur survin)t, e t dit au Demali-
deur que la raisoni pour laqtuelle il avait etnvoyé collecter le montant, c'est
qu'il avait eu des rapp)orts qtîi lui étaient défavorables ;qu'il l'avait volé, et
qu'il avait aussi volé auparavant, et qu'il avait fait la même chose chez
Walker. E lui dit auwsi qu'il tic dlevait plus rester à son service, et qu'il
exainierait l'aflirc. LelDenriandeýtirlpoursuivit le Defènfdeureiu dommage.

Le juge, eu prononrçant le jugement, fit les remnarques suivantes.
'l'ite question is not w-hetfrer the verbal îîîîlutatiolis wvere true or false,

but whîether the ocLasion jîtstified the dttéendaut ;and for that effect the
utfavourable îeports convcyed to hla nêspectinîg the plaintiff duriug- bis
fiervice wtth Morgan & Co., and Ipnevi6usly witlî Walker, luts wilful breacli
oi the ruIes of hi8 emplloyer's establistiment, lus couicealmeut of the parcel
iiiîd it> more itan subpicious eharacter, lus entrvaties to delèndant for Iiis
,onni ex1 rosure declaring it wuuld be his rtin atnd. dsgrace, the ntature of the
extensive Inie~c erie ion by Iris employers, their numecrnus clerksd
eurpî)oyced iii siirnilar services wtli tlie ilarîîtitl the time anîd place îvherO
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ilasuggéré de mettre le compte à $1l00, et de luni donner $5,sur cet argent; qu'ayant appris ces faits, et sachant que lealaire de l'Intimé lui était payé, dans le même temps, iltr'ouva que lat conduite (lu Demandeur était injuste et ina-Vou0able' et il lui fit, dans la dite maison, (les reproches sévè-res 'Sur sa conduite, le qualifiant comme il croyait en avoirle dr-oit.
[Jla Cour Supérieure, à Québec, Casault, J. a, le 63 mai,188>7, rendu le jugement suivant, condJainant le défendeur.,"'appelant, à payer au demandeur, l'intimé, des dommages,aul Iontant de $750.

JUGEMENT:
'c"Ofsidéi'ant, que le demandeur a prouvé les injures gra-""es et les acesations ble.ssantes que lui a dites et adresséesle, défendeur. et qui sont al'.guées dans son action, et la perte

thecoversation took place and the subsistingr relation between the person-z,atyre and servants, by and to whom the words were spoken and addressedae 1lCicstances which mnust be takenl and considered together as the,&sr8e to formn that occasion. It is uot the inere woards themlselves whichar obe chiefly and only considered in actions of this nature but the motive"'Id intention1 witiî which they are uttered, aud the occasion of their utte-ranlce becaus the malice of the defendant eithei irnplied or express is thebasj5 'adConstitutes the necessary in(redient ici sucil actions.
"Defences i11 actions of s'auder are efither, ist a justificationj whlîi con-$1SlOWiii the entire truth of tie charge, aud thlis mnust alwa ys be8pciaY Pleaded. Or 21ld sucli circumstances as take aiway mualice fromthe akin,, tce by showing a j tst occasion and an authorized motivei foh'Pekit' This latter niay be shown under the geueral issue, or itniay like.

W se specially pleaded, by sbùjwitig that the speaking, was on a lawful
emiliandrudeunder the belief of its truth, and wvîtIout malice, ora
01,tio that the business of society could icot be conducteti without theot f 8e iin the l'ouest pursuit of its laiwful purposes, and that ituary tr ar to commnon couvenlieuce tô fetter nicuckind in their ordi.li COrnucations, and beset themi iitit appreliensions of vexatiou8~the 011 and acin fslacîder, but it lias nothing to do 'vitir the trutli ofof~ ithere but only with the rightfuliiess of the occasion and the integrityrde Itiv of their utterance."

roipw1,l these Points the jurisprudence of titis Province lias necessardly~1eienu, !he kngliish practice as, in li re:-pects, the Ins .tiýg adcou-
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de son emploi dans la maison dont le défendeur est un des
membres qui en a été la suite, et que ne lui permettait pas
de conserver les paroles du défendeur qui lui a intimé qu'il
devait le laisser dans les termes qui comportaient un ren-
voi ;

" Considérant que le défendeur, d'après la preuve, ne parait
avoir connu alors qu'un bien petit nombre des faits qu'il
allègue dans ses défenses comme ayant mérité au demandeur
les dites injures et accusations;

" Considérant que rien de ce qu'il y a allégué ne pouvait
excuser le langage dont il s'est alors servi ; et que le deman-
deur, sauf à s'être fait payer quinze piastres, par trois des
comités qu'il avait formés et d'avoir augmenté le compte d'un
autre de ces comités, n'avait rien fait de ce qui y est mis à
sa charge, que, au contraire, le dit demandeur avait active-
ment et fidèlement travaillé au succès de la candidature du
père du défendeur;

" Considérant que le demandeur parait, pour le travail
qu'il a fait dans l'intérêt de cette candidature et pendant la
lutte électorale, avoir fait des déboursés, encouru des dépen-
ses, et considérablement nui à la culture de sa terre en- em-
ployant en courses et voyages, pour cette candidature, les
chevaux qui y étaient requis, et qu'il n'était coupable d'au-
cune mauvaise foi ni d'aucune malhonnêteté en retirant des
comités les sommes qui paraissent lui avoir été payées ;

" Considérant que les défenses du dit défendeur ne sont
qu'une aggravation des injures dont se plaignait le deman-
deur par son action;

"Condamne le dit défendeur à payer au demandeur sep t
cent cinquante piastres de dommages, avec intérêt de ce
jour et les dépens. Le tribunal réservant à faire droit ci-
après, sur la demande pour contrainte par corps, s'il y a lieu.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a mo-
difié le jugement de la Cour Supérieure, en réduisant les
dommages, par le jugement suivant.
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JUGEMENT:

aConsidérant qu'il appert, par la preuve faite en cettetause q ue le, ou vers le quinze octrobre, mil huit cent qua-tre-vingt six, l'appelant, en s'adressant à l'intimé, et en pré-
ponce des commis et employés de P. Garneau, Fils & Cie, aProféié les injures dont ce dernier se plaint, par sa décla-ration.

p Et considérant que, quelque fussent les griefs que l'ap-
Pelant Pouvait avoir contre l'intýné, il n'était pas justifiable
de se Servir d'un pareil langage à son égard ;"Et considérant qu'il n'est pas prouvé que l'intimé aitPerdu l'emploi qu'il avait chez P. Garneau, Fils & Cie, à rai-ain de ce que lui a dit l'appelant en cette occasion, ni qu'il< 8OUfert aucun autre dommage matériel;ca Et considérant que la somme de sept cent cinquantePiastes, qui lui a été accordée par la Cour de première ins-tance, excède de beaucoup celle qui aurait dû lui être adju-gée, e qu'il y a en cela erreur, dans le jugement rendu parla nOtu de première instance, le sixième jour do mai, milcent quatre-vingt-sept ;

Cette Cour réforme le dit jugement, du sixième jour dernil huit cent quatre-vingt-sept, et réduit les dommagesaccordés, par la dite dour de première instance, à la sommee trois Cent cinquante piastres, que l'appelant est condani-n Payer à l'intimé, au lieu de celle de sept cent cinquanteuantre, avec intérêt, sur cette somme de trois cent cin-ia tiastres, à compter du six mai mil huit cent quatre-. ngtSeP et les dépens encourus en la Cour de première8tance , chaque partie payant ses frais, en appel.
AXYOT, PELLETIER & FoNTAiNE, avocats de l'appelant.
CL& oN. GEORGE IRvINE, Conseil,

PENTLAND & STUART, avocats de l'intimé.
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DROIT MUNICIPAL.- RESPONSABILITE DE L'EN-

TREPRENEUR DE TRAVAUX DE ROUTES.

COUR DE CI RCUIT. District d'Iberville.-St. Jean, le 11 février 1888.

Présent : CHARLAND, J.

GODIN vs.'MOISE MARTIN.

JuGÉ.-Que l'entrepreneur des travaux d'une route réglementée par un

procèi-verbal homologué par un bureau de délégués, lesquels travaux

sont mis sous le contrôle d'une municipalité locale et d'un inspecteur de

voirie de cette municipalité, est garant vis-à-vis cet inspecteur de voirie

(les doinmges résultant de l'inexécuticn des travaux d'entretien de cette

route.

MOTIVÉ DU JUGEMENT.

Voici en résumé les faits qui ont donné naissance à la pré-

sente instance.

Vers le 3 déembre 1886, le nommé N. Vien passa dans la

route ou montée du -uisseau des Noyers, avec une voiture

d'hiver chargée qui se br isa dans cette route, laquelle, dit-on,

était alors im]passable, dans un état dangereux, parce que la

neige s'y était amoncelée, les clôtures n'en ayant pas été

abattues, et parce que les travaux d'entretien n'avaient pas

été exécutés. Vien présenta sa réclamation pour dommages,

au montant de $5, à la corporation de la paroisse de Ste-

Marguerite de Blairfind ie, qui notifia Godin (le demandeur

actuel), l'inspecteur de voirie pour l'arrondissement dans les

limites duquel l'accident eut lieu, afin de lui permettre de

s'expliquer, de donner les renseignements utiles, en un mot

de faire rapport. Ne se rendant pas à l'injonction de la

corporation, cette dernière pour éviter des frais, paya à

Vien sa réclamation de $5 et dirigea ensuite contre son ins-

pecteur une action en recouvrement de cette somme, vû

l'inexécution, par l'inspecteur, de ses devoirs vis-à-vis la cor-
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Poration relativement à la dite route et la respons.-bilité qui,
Par suite, lui inlcc,mbait.

L'ins,ýpecitu ins poursuivi dirige une action en garantie
COiitî'e 3Moïse Martin (le défendeur actuel), Le demandeuren garalitie, lui, dénoice l'action intentée contre lui e lèuque la route est située paritie dans la paroisse dle Ste Margue-rite de Blairfiîîdie, comté dle St-Jean, ct paîtie dans la
Par'oisSe de St-Jtcques-le--Iitieuiî. comté dle Lapr-airie.

Le Plrocè:svei-b.îî ordonnajît et régissant les ti-avaux de ladite route avait été homologué par le bureau. des délézués (leCes (excomtés, et ces tr-avaux ont été mis sous le conti ôleet la juid(iction exclusive (le la mnunicipalifé (le t-are
"'îte dle Blairfiîî lie et (le l'insl)eetenir cie voir-ie de l'arr-onlisse-
ITielIt ]lO ,8 de la (lite 1nuicîjîi:1lité.

L'.1cci(lcît qui il, (lit-on, donné lieu aux dommages, seraitarr'ivé dans la partie de la rote situé dans les limites (le laParoisse (le Ste-Mar-gue'i te de llaiitinIi ito.
iVertu die deux actes ou nmarchlés inter-venus le 27 oct.1886, entre la coi-poiuation dui conit dle St-Jean et le nommé

31oÏso Martini ce dernier aurait entrepr-is, pourv l'eslpace d'un
au «% dOp î (u 1eý no0v. 1886, tous les tr-avaux ('entetien làfaire sup la (lite route, tanut enî la paroisse (le Ste-Martiguierite

de ElUiifndie qu'en celle (le StaqisI.i cCoIlfOi
Ilément mtx di:positions du p-o-ès-vcu-ha)LI et du (Code mnii-cplil était tenu aux dlits travaux lors8 de l*accideat sus-

es0t ru'ison de cette obli&,'ttion contractée par. MoïseMarPtin, qpie (t'rodiii, poursulivi Par la corl)oratioli (le Ste Mr
iguerit0 de _llaiulindie. le pournut eni garantie.

Le b)éfeuiîe 1 1 i.ý Martin )i-étclld qju'il lie pcIit-être appeclé eni
ga'nidans l'espèce, et produit tile clét>ei.se Cin dr-oit, dansInlce il allègue, entre autr-es mo)yens, qu'il ii'exîýste aucunilie d dritentre Gaodin et lui, et qu'en vertu de la loi, laCoî.poîtiid comté de St-jean était seule tenue aux obli-

guî1 5 imlposées par l'art. 793 du Code municipal relative-
leTu adte mntée. Or cet art, porte ce qui suit;

"oueCorporation est obligée de fatire tenir lee chemins et
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les trottoirs qui sont sous sa direction dans l'état requis par
la loi, les procès-verbaux et les règlements qui les régissent.
Elle est en outre responsable des dommages qui résultent du
défaut d'exécution de ces procès-verbaux, règlements ou dis-
positions de la loi, sauf son recours contre les officiers ou les
contribuables en défiut."

Dans le cas actuel, les travaux d'entretien de la route ont
été mis sous le contrôle et la juridiction exclusive du conseil
municipal de la paroisse de Ste-Marguerite de Blairindie.
C'est donc cette municipalité qui était tenue aux obligations
énoncées dans le dit art. î93, et par suite, étant responsable
des dommages, elle pouvait s'adresser à son officier de voirie,
le demandeur en garantie (en prenant pour exactes, pour
les fins de la défense en droit, les allégations de la déclara-
tion.)

Maintenant, cet officier est-il en droit d'appeler Martin en
garantie ?-Comme on l'a vu précédemment, Martin s'est
obligé, par convention avec le préfet du comté de St-Jean,
dûment autorisé et a(rissant en vertu du Code municipal, à
tenir toute montée en bon état de réparation. Il ne l'a pas
fait, affirme-t-on, et il en serait résulté des dommages. En
face de l'art. 1053 du C. C. (C. N., art. 1382-3), la responsa-
bilité de Martin ne saurait être discutée. Mais à qui est-il
responsable ?-L'art. 790, C. M. dit: " Si les travaux ont été
donnés a l'entieprise, l'entrepreneur est sujet aux mêmes
obligations et pénalités que les personnes ou corporations
assujetties aux travaux qu'il a entrepris..." Or quelles sont,
entre autres, les obligations des corporations assujetties aux
travaux, tel que dit à l'art. 793 ?-La responsabilité des
dommages résultant du défaut d'exécution des procès-ver-
baux, règlements, etc. Or le défaut d'exécution des travaux
en question est allégué être dû à Martin; de là le préjudice
causé à Godin, tenu vis-à-vis la corporation aux dommages
occasionnés à Vien......On dit :-Il n'y a pas de lien de droit
entre Godin et Martin, parce que ce dernier est l'employé
du conseil de comté. Mais n'a-t-il pas transigé avec le préfet
du comté et ie s'est-il pas chargé d'une entreprise qui, d'après



GODIN C. MARTIN 89

le Code municipal, le soumet aux mêmes obligations que la
corporation de Ste-Marguerite de Blairfindie ? Je ne vois pas
de doute à ce sujet. Le lien de droit, ici, ressort de la res-
Ponsabilité qui, elle, surgit à son tour d'un acte ou d'une
omission préjudiciable (V. GOUBEAU, Traité des Exceptions,
P. 249.)

bans la présente instance, l'action en garantie me paraît
et'e une déduction logique des principes de la responsabilité:
elle assigne le défendeur Martin à répondre de la négligence
que l'on met à sa charge, dans des travaux sous la sui-veil-
lance du demandeur en garantie et dont l'exécution incombe
u, défendeur en garantie. Au reste, je crois que les prin-

cipes invoqués dans le cas actuel se trouvent parfaitement
exposé8 dans une cause, qui ne manque pas d'analogie avec
la présente, décidée par l'hon. Juge Polette, à Arthabaska
(Goupille contre la Corp. du canton de Chester Est, et cettedernière demanderesse en garantie contre Rattés, défendeur
el garantie, R. L., III, 3). L'obligation de Rattés de faire
,es travaux dérivait de l'acte municipal de 1860, qui a été
locorpor.é dans le C. M.

Défense en droit renvoyée avec dépens.
kàI. PAnADIS ET CHAsst, pour le demandeur en garantie.
M•. GIRARD ET QUESNEL, pour le défendeur en garantie.
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CORPORATION MUNICIPALE.-EXEPTION A
LA FORME.

COUR SUPÉRIEURE (EN l'kviSioN).

Montréal, 30 Juin IS84.

Pr6seaCltS: SICOTTE J., PAÂINrEU~ J., (dissident), et Jiy'rÉ J.

EMELIE USEREAU dit LAJEUN ESSE, rs. LA VILLE DE
ST. HlENRIet a.

JUG-É :-Que le nomi légal de la Corporationi municipale (le la paroisse de Ste.
Cuneégonde est: La Corporation du Village de Ste. Cun)égonde, " et
qu'unie action intenitée contre cette corporation, sous le nom de la mu-
nlicipalité (lu Village (le Ste. Cunégonde, sera renvoyée, sur exception
à la forme. (1)

(1) Dans la cause (le Lýt Uorporeition dk la, 1aroisse de SI. j6resalem vs.
Quilb;î, C. C. Laclinte, 14 nmai 1859, Smitli, J., 3 J. p. 234, l'action avait
éé initenitée par la Corpa)ratin de la paroisse de St. Jérusalem représenté@

par le counseil muniiicipal dle la paroisse de St. Jérusalem. Le défeýndeu r
plaida, par une exception aà la forme, alléguant que la corporation u'était pa S
dlevant la Couir. La demanderesse soutint que pa l'acte des chemins de
1855, tontes les corpor-ationis mmnîicipales etaient represenltees par leur con-seil, et que, la corporation, par sou conseil, était legilemnent devant la Cour.
Après l'argumuent, la demanderesse demanda à aminder. L'amiendement lii ifut refusé, et la Cour décida que la corporationi n'étant pas devant la Couir,
elle nie p)ouvait pý,rmcettre un anaendeým nit q ni aurait eu I'ellet (le constituer
un demandeur, tandis qu'il n'y en avait pas, et elle a renvoyé l'action.

1)ans la cause de Lmsrrappelant, et Li Coeecil (lui it d towîb-
s7îip de Ohtester Wcest, intimé, C. B. R. Qalébc, 1-2.jullms 1.3 i2, Lautn J
en C., Meredith, J., Mndelet, J. et Badgley J., 12 D. T. B. C. p. 314, il appert
que, le 28 décembre, 1859, le Co:mseil muniiicipal du tovuipt dscise
West, poursuivit Lemuesurier, réclamant de lui la somme (le £60-11, qu'il
alléguait avoir été payée à c-rtains employés, par le sousvoyer dle la mmmnci-
l)alité, pour faire certains travaux de cheminis, donit Lemesuri-3r, comme pro-
priétaire de certains terrains, dans le Canton de Chsester, était responsable.
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lie 15 décembre, 1883, la demanderesse poursuivit la villede St. Hfenri et laIlM ncplt delviedeS .Cuégonde," "M ncplt d avledeSe u
La Corpor.ation du village de Ste. Cunégonde comparût,

etft n exception à la1 forlme, a1lléguant qu'elle n'était pasPoursuivie sous son nom corporatif. La demanderessedemnanda à amender, et, pal' son amendemen)t, elle désignala déenderesse sous'ib nom de "lLa Municipalité du Village
de Ste. Cunégonde.

La défender.esse p)ersista dans son exception àt la foi-ne, etla Cour upree,à Montréali le 14 mars 1S84, Doherty,J>a décidé que la dite exception à la forme était hien fon-dée, et que l'amenidement fait par la demanderesse n'était
Pa8 suffisant, et elle a mainten~u I'exception à la formeý etrenvO3Yé lFaction de la demanderesse quant à lta dite Corpo-ration du village de Ste. C'îué.gonde.

La demfaî-iteîesse a inscrit en révision, s'appuyant sur lesdispo.sitioiis de la section 1 du cli. 492 des Statuts de Québecde 1876, 40 Victoria, qui décrêtent que la paroisse (le Ste.Cunlég,)nde est érigée cil muniicipalité dle village, -t que leshbtants de la dlite paroisse fbrmeront une corlI)oracltion miu-

Leleuirplaida ail mérite ; et, en appel, il souleva l'objection quo l'ac -aur1lait dîi êtrc intentée au nom de la, Corporation. du lownshipl deChlester Wýest, sous les dispositions de la sec. 10 du cliapitre 1O dets sta'tutsdl, <ana(la 15 Yict. L,'intiméý référa au ch. 39 de la 22 Vie., qui divise leTowul,îilî dt Chiester, en dtux muni, ipalités, et à la srec. 60 du 18 Vict.,eh. 1w(IO qi dit e.xpreesséxmîet, «' la demande (le la it i)l é,"- commeJlUtifia,ît ilisiittol de- l'action aut nom de- la municipalité. il s'appulyait"'isur la sectioni 80 de 18 Vic. ch. 100 qui dit que nulle objection à latorne Ou f ondée seulement ur l'omiss,ioni de certaines formaliè nesradraige, dansý, nue action, poursuite ou procédure, suivant cetý actt,é à moins
que l qiijus i i réelle nc dût résulttr dui relus d'admettre cette objec-

10 soutint aussqi que tontes les informalités avaient été couvertes par laPlaidoirie au mérite, et que le défendeur aurait dû plai' 1er cela spqécialem1ent.LaCour P. mppel a jugé que le Conseil Munitipal dui township de Chesteres il'talit Pas une corporation, n'avait pas pouvoir (le poursuivre, et elle aversé le jtlgeînent (le la Cour Supérieure, et renvoyé l'action ;mais elleal Conidamîné le conseil aux dépens ;parce que ce conseil n'étant pasne corporatioji et les conseillers n'étant pas mis en cause, il mie pouvait pasy 91VOir de condamnjation aux dépens.
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nicipale sons le nom de " La municipalité du villagede M
Cunégonde, "et, le 30 juin, 1884, la Cour de 30v9f & 6 jef.
firmé, tout en le modifiant quant aux frais, le jugement de
la Cour Supérieure, par le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que, par le statut de 1876, 40 Vict., chap,42, la paroisse de Ste-Cunégonde a été érigée en municipalité
de village, sous la désignation de " La Municipalité du Vil-
lage de Ste-Cunégonde," et qu'il est statué, par la troisième
clause, que toutes les provisions du Code Municipal relatives
aux municipalités de village s'appliqueront à la dite muni-
cipalité du Village de Ste-Cunégonde;

" Considérant que, d'après le code, le nom d'une munici-
palité de village est, " municipalité de, etc." (suivant le nomdu territoire érigé en municipalité);

" Considérant que le statut comporte seulement que leterritoire comprenant la paroisbe en question, serait érigé
en municipalité, comme le lieutenant-gouverneur aurait pule faire, par proclamation, sur requête des intéressés;

" Considérant qu'il est réglé, par le Code Municipal, que
les habitants et contribuables de chaque municipalité de
village forment une corporation et corps politique sous le
nom de "La Corporation du Village de, etc.," auivant le
nom de tel village;

" Considérantque c'est par cétte incorporation et sous le
nom de telle corporation que les habitants et contribuables
de telle municipalité peuvent contracter et ester en justice ;" Considérant que, dans l'espèce, la désignation est "La
Corporation du Village de Ste-Cunégonde ";

" Considérant qu'il s'en suit que l'action n'est pas dirigée
contre la personne légale représentant les habitants et con-
tribuables de la municipalité; et, partant, que l'exception à
la forme faite en cette cause, par " La Corporation du Vil-
lage de Ste-Cunégonde " est bien fondée ;

" Considérant, toutefois, que la défenderesse, représentée
par ses conseillers et officiers, a signé le contrat de vente
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que lui a consenti la demanderesse, qui en réclame le prix,ct a fait déclaration dans l'acte, qu'elle s'appelait " La Muni-
cipalité du Village de Ste-Cunégonde," et, qu'en parlantainsi, elle est cause de l'erreur commise par la demande-resse, quant à la forme de son action; et que cette faute doitêtre supportée par la défenderesse;

"Considérant que, dans l'intérêt de la loi, et de la chosemunicipale, il importe que la condamnation, pour le paie-aent de la dette due à la Demanderesse, par la dite Corpo-ration, soit prononcée contre le débiteur, sous l'appellationjuridique réglée par la loi municipale :
" Considérant que la Demanderesse, quoique mise en de-eeure, par l'exception, refusant de modifier son action, surce point, ne peut être écoutée et maintenue dans sa de-rande, telle que dirigée, il y a lieu de déclarer que le juge-Ilent, maintenant l'exception, est bien rendu ;

Cette Cour de Révision modifie le dit jugement du 14ris dernier, quant aux frais, et ordonne que la Défenderesse,
l M1unicipalité du Village de Ste. Cunégonde, paie les fraisde Son exception à la forme ; confirme le dit jugement du.4 mars 1884, déboutant l'action, quant à la dite Défende-reco, La Municpalité du Village de Ste. Cunégonde, saufdeCours, et condamne la dite Demanderesse à payer les frais.de la Cour de Révision.'

AUGÉ & LAFORTUNE, avocats de la Demanderesse.
LONGPRÉ & DAVID, avocats de la Défenderesse.
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SUBROGATION.- EXECUTION D'UN JUGEMENT AUNOM DU CREANCIER QUI L'A OBTENU.

COUR DE CIRCUIT, District d'Iberville.

Présent: CHAGNON, J.

EDWAIRD MAcDONALD et al., demandieurs vs. OAMASE CAIR REAUet al., d6fendeurs, et LA CORPORATION D J COMTÉ D'i-
BERVILLE, tiers.saisie, et le dit DAMASE

CARREAU, contestant.

JuuÉ :-1o. Que la subrogation conventionnelle doit être faite en même
temps que le paiement (C. C. art. 1155, § 1), et que le débiteur qui apayé un jugement ob-eju par un créancier contre lui et un co-débiteur,
ne peut faire exécuter ce jugement contre son co-debiteur, au nom du
créancier, s'il n'a été subrogé aux droits du créancier qu'après le
paiement dujugement

2o. Que, dans tous les cas, ce débiteur qui, après avoir payé le ditjugement, le fait exécuter par voie de saisie-arrêt, au nom du créan-
cier, contre son co-débiteur qui conteste l'arrêt,---doit intervenir sur lacontestation de ce dernier pour demander le maintien de sa saisie-
arrêt, son droit ne pouvant être plaidé par le créancier payé lui n'a
plus d'intérêt dans l'instance.

Le 18 mars 1872, les demandeurs obtenaient contre
Damase Carreau (le contestant) et Abraham Prairie un
jugement condamnant ces derniers à leur payer solidaire-
ment le montant en capital et intérêt d'un billet de $90 fait
par Carreau, et sur le dos duquel billet Prairie s'était porté
caution.

Le 21 mars 1882, un bref de saisie-arrêt émanait au nom
des demandeurs à l'effet de faire saisir et arrêter, entre les
mains de la tiers-saisie, les sommes, etc, dues au défendeur-
contestant Carreau pour satisfaire au dit jugement.

Carreau a contesté la saisie-ai êt. Il alléguait, dans une
première exception, que longtemps avant la saisie-arrêt les
demandeurs avaient été entièrement payés du montant du
jugement, en capital, intérêts et fiais; que le jugement était
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éteint et ne pouvait plus être exécuté ; et il ajoutait, dansune deuxième exception, que tel paiement avait été fait parPrairie, tant à son acquit qu'à l'aquit de Carreau, à qui ildevait $160, que ce dernier opposait en compensation.

'a réponse à la contestation est au nom des demadeursqui allèguent, dans une première exception, que pur untransport- notarié, le 19 février 1875, ils ont ecdéý, pourvaleur leçue, le montant du jugement à Prairie, avec subro-gatiori en tous leurs droits quant au susdit jugement; quePrairie n'était que l'endosseur du billet sur lequel avait étéobtenu lejugement, et que Carreau en était le faiseur etdébiteur principal; que le transport n'a pas eu pour effetdéteindre le jugement à l'égard de Carreau, et que Prairie adfoit de faire exécuter le jugement de la manière qu'il lefait D'autres réponses combattent par divers moyens laréclamation de $160 offerte en compensation.
bans ses répliques, Carreau allègue que les demandeursn'avaient aucun intérêt à plaider les moyens qu'ils invo-quaient.

JUGEMENT:
La Cour.
" Considérant que les demandeurs, par leurs réponses à la

d'exéctation du défendeur Carreau, font reposer leur droitd'otari er le jugement dont il est question sur le transportfotarié en date du 19 février 1875, qu'ils allèguent avoirpit avec subrogation dans leurs droits, au nommé AbrahamIatrie, un,des co-défendeurs du contestant, du montant dudit jugement-
SConsidérant que la subrogation conventionnelle, pourdtre légale, doit accompagner le paiement; et considérant,dans lespèce, que non seulement le transport mentionnedue da considération d'icelui' aurait été fournie avant ladate du dit traniport, mais que la preuve elle-même constatepue le paiement du dit jugement avait été fait par le ditrailie aux demandeurs, près de trois ans auparavant ;

le ic onsidérant que le dit Prairie a pu peut-être obtenir dèst du paiement, le 4 avril 1872, une subrogation
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légale aux droits des demandeurs ; mais considérant que les
demandeurs n'invoquent pas telle subrogation légale, comme
établissant leur droit de faire exécuter le dit jugement de la
manière dont ils l'ont fait ;

" Considérant d'ailleurs qu'en supposant que le dit Prairie
ait réellement obtenu une subrogation légale dans les droits
des demandeurs, par le paiement qu'il aurait fait à ces der-
niers du montant du dit jugement, et qu'en vertu de telle
subrogation il eût pu exécuter le dit jugement pour son pro-
fit, les demandeurs ne pouvaient légalement plaider le droit
de Prairie sous ce rapport;

" Considérant que le dit Prairie était la seule partie inté-
ressée à invoquer telle subrogation légale, et à en discuter
les effets avec le défendeur Carreau dans la cause actuelle;
et considérant que le dit Prairie, n'étant pas intervenu sur
la dite contestation, pour demander le maintien de la pré-
sente saisie-arrêt, pour aucunes raisons lui dérivant, soit
d'une subrogation légale à lui acquise lors du paiement du
dit jugement, soit d'une subrogation conventionnelle à lui
acquise par le dit transport, les demandeurs qui, eux, ont
été payés du montant du dit jugement et n'ont plus rien à
attendre de son exécution, doivent être déclarés avoir man-
qué de l'intérêt nécessaire pour plaider les droits du dit
Prairie et pour exécuter, pour son profit, le dit jugement, et
le dit bref de saisie-arrêt ne peut,, en conséquence, qu'être
eassé et annulié;

" Maintient la contestation faite au dit bref, et casse et
annulle le dit bref, etc..."

M. J. S. MESSIER, pour les demandeurs.

.M. E. Z. PARADIS, pour le défendeur-contestant.

(L.L.)
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VE NTE.-GA RA NTIE.

COUR SUPERIEURE. Montréal, 9 Février, 1888.

Présent: MATHIEU J.

MATHILDE MESNARD, vs. ALFRED RAMBEAU.

l : Que lorsqu'un immeuble situé dans la cité de Montréal est vendu
avec indication d'une contenance déterminée, sans laquelle l'acquéreur
n'aurait pas acheté, ce dernier a le droit de demander la résiliation de
la vente, avec dommages-intérêts, contre le vendeur, en y comprenant
la valeur de constructions par lui commencées sur cet immeuble, s'il
constate, après la vente, qu'à la date d'icelle, une rue passant sur une
étendue considérable de c< terrain, avait été tracée sur les plans de la
cité de Montréal dument homologués par la cour, et qu'il est sujet à
expropriation, sans indemnité, pour les constructions qu'il pourrait faire
sur cet immtuble, et qu'il n'est pas tenu d'attendre l'expropriation
pour procéder contre son vendeur. (1)

(1) Par un arrêt du 21 janvier 1835, rapporté dans Sirey, 1835, 2, p. 247, la'
Cour Royale d'Orléans ajugé que l'obligation de reculer, au cas de démolition,
4 laquelle se trouve soumis l'acquéreur l'une maison, en vertu d'un plan
guéral d'alignement antérieur à la vente, constitue une simple charge muni-
c'pale de droit commun, et non une éviction qui puisse donner lieu à garan-
tie contre le vendeur, à défaut de déclaration de sa part de l'existence de
"ette charge. (Cod. Civ., 1626.)

Par un arrêt du'4 mai 1870, rapporté dans Sirey, 1871, 1, p. 48, la Cour
de Cas>ation a décidé que bikn qu'en principe l'alignement pre.scrit par
lautorité admnistrative, n'ouvre à l'acquéreur d'un terrain aucun recours
contre son vendeur, à raison de la privation d'une partie de ce terrain, qui
est la suite de l'alignement, il en est autrement, et l'acquéreur a le droit de
denlandelr, suivant les circonstances, soit la résiliation de 'a vente, soit une

linution du prix, lorsque cette vente a eu lieu avec indication d'une con-
tenance determinée, sans laquell l'acquéreur, n'aurait pas acheté ou aurait
P'4Y6 un Moindre prix. Feu importe que le contrat ait déclaré que l'in-

euble était sujet à reculement. (C. Civ., 1616 et suiv.)
On Voit dans Massé et Verger, sur Zacharie, tome 4, p. 295, qu'il n'y a

nas lieu à garantie si l'éviction résulte d'une loi, du fait du prince ou du
gouvernemaent. Ces auteurs citent un arrêt de la Cour de Cassation du 27

eluv an XI p<ur prouver que la garantie n'a pas lieu si l'éviction résulte
une loi.
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JUGEMENT.

"Attendu que, par acte sous seing privé, daté à Mont-

réal, le 23 septembre 1886, le Défendeur promit vendre, à la

Demanderesse. ce acceptant, un terrain, No. 942 du quartier

St. Louis, à Montréal, de 34 pieds de front, sur 60 pieds de

profondeur, plus ou moins, mesure anglaise, borné devant

par la rue St. Ilypolite, derrière par une ruelle projetée,

qui sera la continuation. en droite ligne, de celle existant

en arrière de la propriété du Dr. Godfirey, d'un côté, au sud

est par ce dernier, et d'autre côté par lenry Waid, et avec

droit, dans la dite ruelle, sur une longueur de !2 pieds du

dit terrain, pour communiquer à la rue Cadieux, en con-

mun, p >ur le prix de $S28 payable dans deux ans, avec

intérêt au taux de 6 par cent l'an, payable semi-annuelle-

ment, à compter du premier octobre alors prochain ; à la

condition que la Demanderesse ferait une ou plusieurs

bâtisses, sur le dit terrain, d'une valeur d'au moins mille

piastres, que cette bâtisse étant couverte et n'y ayant aucun

Voici ce que nou, lisons à la note 8, à la même page 295

" Le fait du prince ou du go iverne r ent ne donne pas lieu à la garantie

d'éviction, d'une part, parce que c'est là un fait de force majeure dont le

vendeur ne peut répondre, et d'au re- part, parce que la cause de l'éviction

est postérieure au contrat. Voir la nta suivante. Il suit de là que l'expropria-

tion pour cause d'utilité publiqne, ou par l'elft de mesures analogues, ne

donne lieu à aucun recours en garantie au pr fit de ý'achrteur évincé. Mais

il en serait autiement si la d.éposspssion ordonnée par le gouvernement ou

par la loi ét"it la conséquence d'un droit préexistant et antérieu' à la vente,

par exemple, si l'a heteur se trouvi-it evincé par une expropriation pour

cause d'alignement exercée par application d'une clause domaniale stipulée

par l'Etat, vendeur primnitif, en vertu de la., Ale la propriété vendue serait

tenue de se conformer >aus indemnité aux alignements indiqués par l'admi-

nistration, Cass , 20 mars 1850 et 29 j .Uv. 1851, S. V., 51, 1, 86. V, aussi

Cass., 23 juin 1851, 8, V , 51, 1, 728 ; et les arrêts précités.-De mne la

mise en vigueur, postérieur ment à la vente d'un moulin, d'un arrêté admi-

ni-tratif auterieur qui a pour objet de priver le moulin d'unt partie d- l'eau

dont il jouit, donne lieu à un recours en garantie contre le vendeur, lors, sur-

tout, (lue c'est lui qui, depuis la vente, - provoqué la mise en vigueur (le cet

arrêté, Cass., 8 jauv. 1851, S. V., 51, 1, 106. V, au surplus Troplong, n.

425, et Marcade sur l'art. 1626.
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Privilège d'ouvrier, la iDemanderesse pourrait exiger' son
Contr-at ; que la Demanderesise devait commencer à bâtir im-
mTédiatement, ou sous quinze jours;

-"Attendu que la Deniaiidet-rsse allègue, dans sa déclara-tion, que, sur la foi de la dite p>romnesse de vente, elle se pré-
par'a à construire, sur le dit terrain, une maison ea pierre et
en, briques, et qu'elle se munit d'un permis de bâtir, signépar' l'inspecteur des bâti:ses doe la cite de Mon tréal;- qu'elle
fit. faire tout le premier étage de la dite maison, aiînsi quela devantur.e du second étag;e; qu'elle obtint aussi un permis
de la Corpor-ation de Monti.éal, pour introduire l'eau dans ladiie 1-âtisse ; qu'elle fit poser les tuyaux et compléter deux
kservices d'eau, un pour chaque logis ; mais qu'alors elle fut
nlotifiée verbalement, par le Détlendeui', au commencement
de décembre 1886, que le Conseil (le ville de la cité de Mont-
l>éal avait aýutoti'i-é l'établissement d'une rue projetée, appe-
lée Llni Street, p)assanIt sur le dit lot vendu, et qu'en vertu
de la loi, la Cité néatpoint tenue d'indemisier les pro-
Pr'iétaires qui munaient constr-uit des bâtisýses sur le parcoursde la dite rue pro «jetée, lui (lisant en outi e qu'elle serait no-
tifiée, sous peu, par' la Corporation de Montréal ; que, le 20
Janivi 1 dernier, la Demander-es>e fut notifiée de (liýcoiitinuer
,les tr-avaux, ou (le ne les taire qu*à ses risques et périls;
qu'elle discontinua ses tr»avautlx, et que la bâtisse est restée
illaehevée ; que les matér'iauix pou la termii,îer avaient été
acIhetés en grande partie et prépaiés poéaemit~ ur
SCI*vi.- aux plans vt (devis de la dite bâiset que, par-tant-,Is sont devenus inutiles p~our la IDemandleresse - qu'en tra-
ve7Blrsait le loi, la dite rue pro0jetée lui enlève toute sa valeur,Ct que, si le [)éfý,ndeur l'eût infor-mée de ce fait elle n'aurait
Pas aicheté ; quo cette, convention est le résultat dle I*erreur;
q'le la Doin)anleres3se est troublée dans sa jouissance et pos-lSe>sion, et qu'elle est sujette à éviction (le par-tie du terrain,
'et qule le Défendeur <st tenu de lài garantir ; que les (loin-
'T lages souff'erts par la Demandere.,se Sont (je $1387, pour.
Per*tes, sub ies et profits non réalisés ; quc, le 2 2 janvier 1887,lat beinandei.esse protesta le Défendeut* d'avoir à consentir-



à la résiliation de la dite promesse de vente, et au paiement
de la dite somme de $1387, et conclut à ce que cette pro-
messe de vente soit résiliée, et à ce que le Défendeur soit
condamné à lui payer la dite somme de $1387. La Deman-
deresse offrant, sur paiement de la dite somme, d'abandon-
ner tous les travaux et matériaux par elle faits et livrés sur
le dit terrain ;

" Attendu que le Défendeur a plaidé à cette action qu'i! a

promis vendre à la Demanderesse, mais que cette dernière
ne s'est pas obligée à acheter, et que, dans tous le cas, il
n'est pas garant de la cause de trouble dont se plaint la De-
manderesse ;

" Considérant que, par la section 167 du chapitre 51 des
Statuts de Québec de 1874, 37 Victoria, la Corporation de la
Cité de Montréal peut faire tracer, fixer, et déterminer, en
tout temps, des rues, dans toute l'étendue des limites de la

Cité, et employer, à cet effet, un arpenteur ou autre per-

sonne compétente, pour procéder ou tracer, fixer et déter-
miner telles rues ;

" Attendu que, par la section 168 du dit statut, le dit

arpenteur ou autre employé doit lever des plans ou cartes

indiquant les dites rues, tant celles qui existent que celles
qu'il trace et fixe, en vertu du dit statut;

" Attendu( que, par la section 170 il est décrété que, lors-

que le plan d'un quartier de la dite cité sera terminé, la cor-

poration s'adressera à la Cour Supérieure, afin d'obtenir la
confirmation du dit plan ;

" Attendu que, par la section 181, il est décrété que tout

tel plan, quand il aura été confirmé par la dite Cour Supé-
rieure, sera final, détinitif et obligatoire, pour la dite Corpo-

ration et pour les propriétaires y intéressés, et pour toute
autre personne quelconque, et que nulle indemnité ni doru-

muges ne seront demandés ni accordés, lors de 1 ouverture

des dites nouvelles rues désignees sur le dit plan, pour cons-

tructions ou améliorations quelconques que les propriétaires

ou autres per sonnes auraient faites ou fit faire, apiès la

confirmation du dit plan, sur aucun espace de terrain retervó

pour les dites rues ;
BIBUIOT HE'0 I
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"Attendu que, par la section 173, la dite Corporation a
tous les pouvoirs nécessaires pour ouvrir et livrer à la circu-
lation publique, quand elle le trouve avantageux, et dans
l'intérêt de la cité des rues qui sont tracées sur leQ dits
plans ;

" Attendu que, par la section 21 du chapitre 53 des sta..
tuts de Québec de 1879, 42-43 Victoria, il est décrété qu'une
expropriation doit avoir lieu, tous les cinq anis, la première
ayant dû être poursuivie dans le courant de l'année 1885,
d'immeubles ou de parties d'immeubles appartenant à des
Propriétaires qui auraient érigé des bâtisses permanentes sur
la nouvelle ligne indiquée au plan fait en vertu de la section
169 du dit acte, 37 Victoria, chapitre 51, dans les rues sujet-
tes à ouverture, suivant le dit plan, pourvu que tels proprié-
taires aient, avant de bâtir, obtenu de l'inspecteur de la cité
uu tracé de la nouvelle ligne et qu'ils aient produit un certi-
ficat du dit inspecteur apr&è que la bâtisse aura été érigée, à.
l'effet qu'ils se sont conformés à la dite nouvelle ligne.

" Considérant qu'il est établi, au dossier, et d'ailleurs, la
chose n'est pas contestée par le Défendeur, que cette partie
de l'avenue <les pins où se trouve le terrain en question
comprend, dans son étendue, quatorze pieds à la profondeur
(lu dit terrain, et onze pieds et huit dixièmes de pieds, sur
la façade, sur toute la longueur, et que cette rue se trouve
sur les plans de la dite eité de Montréal faits conformément
aux dispositions de la loi ci-dessus mentionnés qui ont été
homologués par la Cour Supérieure, le -28 juin 1S77.

" Considérant qu'il résulte des faits ci-dessus et de la loi
que le propriétaire du dit lot de terre ne peut construire
sur le (lit terr ain, à l'endroit fix5 pour l'établissement de la
dite rue, sans courir le risque d'être exproprié, sans indem-
nité;

Considérant que, par l'article 1472 du Code Civil, la vente
est un contrat par lequel une personne donne une chose àune autre, et que, par l'article 1063, l'obligation de donner
Compor-te celle de délivrer la chose;

Considérant qui par l'article 1492, la délivrance est la



LA REVUE LÉGALE

translation de la chose vendue en la puissance et possession
de l'acheteur, et que, par l'article 1493, l'obligation de déli-
vrer est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il met l'ache-
teur cri possession actuelle de la chose, ou consent qu'il en
prenne lossession, tous obstacles en étant écartés ;

' Considérant qu'il est établi que le Défendeur en cette
cause a délivré l'immeuble dont il est question à la Deman-
deresse ;

" Considérant que par l'article 1478, la promesse de vente
avec tradition et possession actuelle, équivant à vente;

" Considérant que, par l'article 149 1, le vendeur n'est pas
seulem.ent tenu à la delivrance; mais est aussi tenu à la
garantie de la chose vendue, et que, par l'aruticle 1506, la
g:arantie que le vendeur doit à l'acquéreur est ou légale ou
conventionnelle, et que l'un des objets de cette garantie est
l'éviction (le la chose en tout ou en partie;

" ( onsidérant que, par l'article 1507, la garantie est sup-
pléée de droit sans stipulation dans le contrat de vente, et
par l'article 1508. le vendeur est obligé de droit à garantir
l'acheteur de l'éviction <le la totalité ou de la partie de lai
chose vendue, à raison de quelque droit existant au temps
de la vente, et aussi à raison des charges non déelarées ni
apparente au temps de la vente;

' Considérant que, par l'artic'e 1519, si l'héritage vendu
se trouve grevé sans qu'il en eût été fait déclaration, de
servitude non apparente, et qu'elle soit de telle importance
qu'il y ait lieu de présumer que l'acheteur n'aurait pas ache-
té s'il en avait été instruit, il peut demander l'annulation
de la vente, ou une indemnité, à son choix, et dans l'un ou
l'autre cas, il peut intenter son action aussitôt qu'il est
informé de l'existence de la servitude;

" Considérant que, par l'article 507. la construction des
chemins se classe ou nombre des servitudes établies par la
loi ;

'- Considérant que, par l'article 1521, l'acheteur peut se
prévaloir de l'obligation de garantie, lorsque, sans l'inter-
vention d'un jugement, il admet la chago sur cette chose,
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s'il établit que cette admission est faite à raison d'un droit
qui existait au temps de la vente ;

" Considérant que la servitude ou la charge imposée sur
l'immeuble en question, par la confection des plans susdits,
et leur homologation, suivant la loi, existait au temps de la
promesse de vente dont il est question en cette canse, et
qu'elle est de telle importance qu'il y a lieu de présumer que
l'acheteur, la Demanderesse, n'aurait pas acheté, si elle en
avait été instruite ;

" Coisidéirant que, par l'article 1515, le vendeur est tenu
de rembourser ou de faire rembourser à l'acheteur toutes les
réparations et améliorations utiles qu'il a faites hur la chose
vendue suivant leur valeur;

" Considérant que la valeur des constructions commencées
sur le dit terrain et des autres travaux f its par la dite
demanderesse. n'est pas parfaitement établie par la preuve,
et qu'il y a lieu de faire con,tater cette valeur par experts.

A déclaré et déclare les défenses du dit défendeur mal fon-
dées et l'action de la dite demanderesse bien fondée, et a
déclaré et déclare la dite promesse de vente du 23 septembre
1886, résiliée. à toutes fins que de droit, et a condamné et
condamne le défendeur à rembourser à la demandere-se la
valeur des matériaux et des travaux qu'elle a mis et faits,
sur le dit immeuble, laquelle valeur sera établie par experts
et gens à ce connaissant, sous les dispositions des articles 322
et suivants du Code de Procédure Civile, lesquels experts
Seront nommés par les parties, si non d'office, par cette cour,
dépens réservés.

. LAREAU, avocat de la demanderesse.
GEOFFRION, DORION ET LAFLEUR, avocats du défendeur.

1 03'
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BORNAGE.-ARPENTEUR.-RAPPORT.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 7 décembre, 1887.

Préscnts : Sin A. A. DoRION, J.-en-C., TESSIER, J., CROsS, J., BABY, J.,
et DoHEwrY J. A.

LOUIS EDOUARD PACAUI) et LES CUR ET MARGUILLIERS
DE L'ŒUVRE ET FABRIQUE DE LA PAROISSE DE

ST. EUSÈBE DE STANFOLD.

JuGÉ :-Que l'omigsion d'annexer au rapport d'un arpenteur chargé de faire
la délimitation des héritages (les parties, dans une action en partage,
les pièces produites par ces parties, n'et pas une cause de nullité, et
qu'il peut être ord.onné à l'arpeiiteur de suppléer à cette soumission,
ou bien, les parties peuvent produire elles-mêmes au dossier ces pièces;
que ce rapport de l'arpenteur n'est pas définitif, et que l'une ou l'autre
des parties ou toutes d'eux peuvent continuer l'enquête dont ce rap-
port ne constitue qu'un premier témoign]age au dossier.

Louis Edouard Pacaud, l'appelant, poursuivit les intimés
en partage. L'arpenteur Richard fut nommé arpenteur
expert, par la Cour, du consentement des parties, et il fit
rapport de ses procédés. L'appelant fit motion que ce rap-
port fut rejeté.

Voici le jugement qui a été rendu, sur cette motion, le 1er
avril 1887, par la Cour Supérieure, à Arthabaska, Plamon-
don, J.

JUGEMENT:

Sur motion du demandeur pour rejeter le rapport de
l'arpenteur expert.

Le rapport a été fait suivant les termes du jugement
interlocutoire de cette Cour à cet effet. Aucune forme sub-
stantielle prescrite n'a été omise. L'arpenteur a été asser-
menté, les avis donnés, et la visite des lieux ainsi que les
procédés de l'arpenteur ont eu lieu après ces avis, et tout
cela apport par le rapport.
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L'omission d'annexer au rapport les pièces produites par
les parties n'est pas une cause de nullité. Il peut être
ordonné à l'arpenteur de suppléer à cette omission. Cela
toutefois n'est pas nécessaire dans le cas actuel, puisque les
Pièces du demandeur sont au dossier depuis le rapport de
l'action, et que les défendeurs ont produit les leurs depuis
que le rapport a été fait.

" Le demandeur est dars l'erreur, en disant, dans sa motion,
que l'arpenteur n'a fait rapport que les prétentions des
défendeurs. Le rapport constate qu'il a procédé suivant les
prétentions des deux parties, telles qu'énoncées dans les
titres produits respectivement par chacune d'elles.

" Quant au résultat de l'opération de l'arpenteur, consigné
dans son rapport, il n'est pas définitif. L'une ou l'autre des
parties, ou toutes deux, peuvent continuer l'enquête dont son
rapport ne constitue qu'un premier témoignage au dossier.

" Le demandeur déclarera, d'hui au premierjour du terme
prochain, s'il entend faire enquête en contradiction au rap-
port.

" La motion des défendeurs pour homologation du rapport
est r'emise à la même date.

" Motion du demandeur renvoyée avec dépens."
Voici le jugement qui a été rendu, sur le mérito de la

(iluse, le 22 juin 1887, par la Cour Supérieure d'Arthabaska
Plamondon , J.

JUGEMENT:

"La Cour rend le jugement suivant:
" Action en bor'nage et aussi concluant à des dommages.

Le demandeur est propriétaire de l'immeuble No. 211,
du plan et livre de renvoi officiels, dans le village de Prince-
ville.

" Contigu à ce lot, vers le Sud-Est, est le lot No. 210, la
Propriété des défendeurs.

" Il n'existe pas actuellement de ligne de division entre
ces deux lots.

" Le demandeur, par l'action en cette cause, a demandé
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le bornage en justice, et les défendeurs ont déclaré être prta
à borner avec le demandeur.

" M. Richard, arpenteur expert, a été nommé, du consen-
tement des parties, pour visiter les héritages respectifs des
parties, dans le but de fixer et déterminer la ligne de divi-
sion, suivant les titres de propriété et les droits des parties,
faire plan figuratif des dites propriétés, et du tout faire
rapport.

" M. Richard s'est acquitté de la besogne qui lui était
confiée, et il a fait rapport que la ligne de division devait
être établie, sur et d'après une ligne indiquée dans le rapport
et marquée sur le plan.

" Le demandeur a d'abord fait motion pour rejeter ce
rapport, pour irrégularités dans les procédés de l'arpenteur
expert, et l'insuffisance de son rapport. Cette motion a été
rejetée.

" Los parties ont ensuite fait enquête contradictoire sur
le mérite du rapport.

" La cause a été soumise sur cette preuve, et sur une mo-
tion des défendeurs, ponur l'homologation, et une autre du de-
mai daur, pour le rejet du rapport.

" L'enquête du demandeur n'a rien revélé 'à l'encontre de
la justesse de la déciion de l'arpenteur. Et les témoins des,
défendeurs ont démontré que la ligne recommandée dans le
rapport correspond exactement, dans sa location, à une ligne
primitive qui a divisé ces propriétés depuis au-delà de 30
ans, suivant une clôture qui a existé jusqu'en 1878, et dont
les deux extrémités sont encore visibles sur le terrain.

'' M. Castonguay, témoin du demandeur, a déclaré que, si
on trouvaiU les traces de ces anciennes opérations de l'ar-
penteur Pouirier, indiquant la réserve mentionnée dons
l'acte de Charlton à Barlow, ou la preuve de l'endroit où ces
opérat ions avaient été faites, ou la preuve de ces opérations,
conservée par des travaux, clôtures ou autres choses, la
question serait réglée.

" C'est une preuve que les défendeurs ont faite.
"Il n'y a donc rien au dossier qui ne confir-me la manière
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de voir et la décision de M. Richard. La motion pour reje-
te' ce rapport n'est pas fondée et est renvoyée, avec dépens,
et la motion demandant l'homologation du rapport est
accordée.

' Reste la question des dommages réclamés par le deman-
deu:·

" Ces dommages résulteraient de dépenses personnelles
de déplacement, et honoraires d'arpenteurs employés d'abord
par le demandeur, pour fixer une ligne d'accord avec les
défendeurs. Mais s'il n'a pas été donné suite à ces démar-
ches, c'est pareeque le demandeur a persisté à vculoir impo-
Ser aux défendeurs un tiers expert, M. Courval, après que la
Fabrique eut, par résolution communiquée au demandeur,
choisi, à cet effet, l'arpenteur M. Gagnon.

" Le demandeur est donc mal fondé à réclamer des
domniages.

"En conséquence, la Cour homologue le dit rapport de l'ar--
Penteur expert Richard, produit le trente et un de janvier
dernier, suivant sa forme et teneur. Il est ordonné à l'ar-
Penteur expert, M. Gastonguay, d'aller borner les héritages
1rjspectifs des parties en cette cause, en y établissant uneigte de division définitive, et en plantant des bornes légales,
dans la dite ligne, suivant les indications au dit rapport et
Plan du dit arpenteur expert, savoir; en plantant des bornes
aux points indiqués au dit plan par les lettres B. C D. E. etde dresser rapport définitif ou procès-verbal du dit bornage
que le dit arpenteur expert devra produire devant cette
Cour sans délai.

" Adjugé que le bornage sera fait aux frais communs des
Parties. Aussi que chaque partie paiera les frais par elle
14itb et encourus dans le iitige.'

Louis Edouard Paeaud appela.de ces deux jugements, à la
Cour du Banc de la Reine, qui a unanimement renvoyé l'ap-
pel, avec dépens.
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MUNICIPALITE LOCALE. VENTE.-GARANTIE.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 16 Février 1888.

I'résent : MATHIEU, J.

EMELIE USEREAU DIT LAJEUNESSE, vs. LA VILLE DE
ST-IIENRI et al.

JucÉ : Qu'une municipalité loc<le, à laquelle est annexée une partie de ter-
ritoire d'une autre municipalité, peut s'obliger à la garantie de la vente
de certains immeubles situés dans les limites de l'ancienne municipalité,
si cette ancienne municipalité consent à vendre ces immeubles, et à en
employer le prix à l'extinction des dettes de la municipalité, avant son
demembrement, et pour lesquelles la partie demembrée est responsable.

JUGEMENT:

Attendu que, par acte passé en la Cité de Montréal,
devant Mtre Mainville, notaire, le 13 septembre, 1875, The
Colonial Building and Invetment Association, Limited, ven-
dit à la corporation de la ville de St. Ilenri, un lot de terre
situé en la ville de St. Henri, connu et désigné, sur les plan
et livre de renvoi officiels de la municipalité de la paroisse
de Montréal, village St. lienri, sous le numéro 957;

" Attendu que, par :cte passé au même lieu. devant le
même notaire, le 9 octobie, 1875, la dite The Colonial Buil-
ding and Investment Association, Limited, vendit à la dito
Corporation de la ville de St. Ienri un aut e lot de terre
situé en la dite ville de St. Hlenri, sur le niveau de la rue
Workman, connu et désigné, sur les plan et livre de renvoi
officiels de la municipalité de la paroisse de à1ontréal, par le
no. 956.

" Attendu que, par une proclamation du Lieutenant-Gou-
verneu- de la Province, en date du 21 décembre 1876, éma-
née sous les dispositions des articles 74, 75 et 76 du Code
Municipal, une partie de la ville de St. Henri fut annexée à
la municipalité du village de Notre-Dame de Grâces;
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"Attendu que, par le chapitre 42 des Statuts de Québec,
de 1876, 40 Victoria, la paroisse de Ste Cunégonde qui était
alors comprise dans le territoire de la ville de St. Henri,
fût érigé en municipalité de village, sous le nom de munici-
palité du village de Ste. Cunégonde;

" Attendu que, par le chapitre 49 des dits Statuts de
1876, 40 Vict., les habitants de la ville de St. Henri, furent
imcorporés sous le nom de " La ville de St. Henri ";

" Attendu que, par le chapitre 43 des Statuts de Québec
de 1879, 42-43 Vict., le nom de la municipalité de Notre-
Dane de Grâces fut changé en celui du village de la Côte
St. Antoine;

" Attendu qu'avant l'annexion à la municipalité du vil-
lage de la Côte St. Antoine, alors connue sous le nom de vil-
lage de Notre-Dame de Grâçes, d'une partie du territoire
formant partie de la ville de St. Henri, et lérection, en mu-
nicipalité séparée, du territoire qui forme maintenant la
municipalité du village de Ste Cunégonde, dans l'ancien ter-
ritoire de la ville de St. Henri, certaines dettes avaient été
cOntracLées par la corporation de la ville de St. Henri, et
sPécialement pour le prix des immeubles ci-dessus mention-
lés ;

Attendu que, par acte de convention, passé à Montréal,
devant Mte F. X. Durand, notaire, le 19 octobre 1881, la
ville de St. Henri, la Corporation du village de Ste. Cuné-
gonde et la Corporation du village de la côte St. Antoine,
sont convenues que la somme de $6,772, due par la dito
Ville de St. Henri, pour dettes antérieures à son démembre-
Ment, comme susdit, représentant le capital du prix d'ac-
quisition des dits immeubles et d'autres immeubles, futdivisée
entre les dites trois muuicipalités, de manière qu'il fût
attribué à chacune d'elles, dans le payement de cette dette,
une part proportionnelle à la valeur des biens imposables
situés dans les limites de la munioipalité, en prenant pour
base d'évaluation de telle valeur, les rôles d'évaluation des
dlits biens en force lors des démembrements de la dite mu-
Iieipalité de St. Henri, et que les arrérages oes intérêts sur
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la dite dette et de certaines rentes foncières et de taxes sco-
laires, seraient payés par les dites municipalités, dans les
mêmes proportions, et que les dits immeubles et d'autres

<qui avaient été acquis par la dite ville de St. Ilenri seraient
vendus à l'encan public, et que les dites trois municipalités
se joindraient ensemble, pour faiire exécuter la dite vente,
et, par le même acte, elle nommèrent Jonathan S. C. Wurtele,
avocat et conseil de la Reine, comme leur procureur, pour
faire la dite vente, et il fût convenu que le prix de cette
vente serait en déduction des dettes dont elles étaient toutes
trois rosl)onsables, comme susdit ;

" Attendu, qu'en vertu de la dite autorisation, le dit
Joinathan S. C. Wurtele fit vendre, à lencan public, les dits
deux immeubles, le 7 décembre 1882,. et que la demande-
resse se porta adjudicataire deb dits deux immeubles, rnos.
956 et 957, des plan et livre de renvoi officiels do la muni-
-cipalité de la paroisse de Montréal, à raison de onze contins
par pied, et paya à compte du prix de vente, une somme de
$250 ;

" Attendu que la demanderesse, sans avoir obtenu de
contrat des dites corporations, constatant la dite vente, pa-
raît cependant avoir été mise en possession des dits terrains,
comme cela est constaté, par le bail de ces terrains, fitit par
la demanderesse à la ville do St. Henri, pour I espace de treize
mois, à compter du ler avril 1883, par acte passé à St.
lenri, devant Mtre. Bissonnette, notaire, le 17 avi il 1883 ;

" Attendu que la demanderesse paraît avoir souvent
requis les dites corporations municipales de lui donner un
titre aux dits terrains, et que ces dernières, quoique dési-
reuses de lui donner ce titre, n'ont pû le fitire, vu que les
dits terrains ét:aient grevés d'hypothèques que les dites cor-
porations n'étaient pas alors en état de fâire décharger;

" Attendu que, par son action, intentée contre les dites
trois corporations, le 15 décembre 1883, la demanderesse
conclut à ce que les défenderesses, les dites trois corpora-
tions, soient condamniées à lui passer titre de la propriété des
dits terrains, ou à lui payer la somme de $5100, à titre de rein-

110



USEREAU C. LA VILLE ST. HENRI

boursement de la susdite somme de $250, et à titre de dom-
Mages intéiêts encourus par la demanderesse ;

" Attendu que la dite Défenderesse, la Corporation du vil-
lage de Ste-Cunégonde a plaidé, par une exception à la forme
<qui a été maintenue, et l'action de la Demanderesse, quant à
cette corporation, fut renvoyée ;

" Attendu que la Défenderesse " La Ville de St-Henri " a
plaidé qu'il est vrai que, le 7 Décembre, 1882, la Demande-
resse s'était portée adjudicataire des dits deux lots de terre,
à raison de onze cents d'u pied; qu'elle s'est mise en posses-
sion des dits terrains, et qu'elle les a loués à la ville de St-
Henri, à raison de cent piastres par année, et les taxes ; que
depuis cette acquisition, la Demanderesse a retiié tous les
revenus des dits terrains: qu'il existait, sur iceux,des hypo-
thèques, pour un montant excédant le prix d'acquisition de
la Demanderesse; que, le 24 septembre 1883, la Demande-
Jesse, par le ministère de F. J. Darand, notaire, a protesté la
ville de St-Henri de lui passer' un titre parfait des susdits
lots; qu'en réponse au dit protêt, la ville de St-Henri, par
le ministère de Bissonnette, notaire, la notitia qu'elle était
prête à lui consentir un titiedes iiitsde terre ci-dessus, se pot-
tant elle-même garante, et assumant toute la responsabilité,
'contre les troubles et évictions pouvant ré:ulter des hypo-
thèques qui affectaient les dits terrains, et lui offrant de rete-
nir, entre ses mains, la partie de son prix d'adjudication,
-encore due, jusqu'à ce que ces hypothèques fussent radiées,
-de payer les dommages si elle en avait souffert à dire d'ex-
Ports, ce que la Demandesse a refusé d'accepte ; que la dite
Ville de St-Henri a déjà fait décharger la plus for'te hypothè-
que affectant les dits terrains, et qu'elle est sur le point de
les faire décharger de toute autre hypothèque, et que la
Demanderesse, connaissant cela, s'est hâtée de poursuivre,
dans le but de faire des frais, que la Défenderesse la ville de
-St-Henri, a offert à la Demander esse la somme de $25, coinme
dommages, et les frais d'une action de ce montant qu'elle est
encore pi êtt- à payer, et elle conclut, en renouvelant ses
Offres de Ni passer un titre des dits lots, en par la ville do
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St-Henri se portant garante, contre tous tronbles, évictions
et dommages pouvant résulter des hypothèques, et demande
acte de son offre de confession de jugement, pour la somme
de $25, et les frais d'une action de ce montant, et concluant
au débouté de l'action, pour le surplus ;

" Attendu que la Déferderesse, La Corporation du Village
de la Côte St-Antoine, a plaidé que les immeubles vendus à
la Demanderesse étaient situés dans les limites actuelles de
la ville de St-Henri, que, par l'article 70 du Code Municipal,
le conseil de la municipalité de la ville de St-Ilenri, de la-
quelle fut détachée la municipalité du village de Ste-Cané-
gonde et partie de la municipalité du village de la Côte St-
Anteine, est seule autorisée et obligée à régler avec les créan-
ciers, les dettes et obligations communes existantes avant
le demembrement ; que la ville de St-Henri peut seule don-
ner un titre des dits immeubles, et que la Demanderesse n'a
pas droit d'action, contre 1: corporation du village de la Côte
St-Antoine, pour ibrcer cette dernière à lui passer un titre
des dits immeubles ; mais qu'elle doit s'adresser à la corpo-
ration de la ville de St-Henri, qui seule a reçu la dito somme
de $250, payée par la Demanderesse, à compte du prix des
dits immeubles

" Considérant que, par l'article 84 du Code Municipal, le
conseil tenu au règlement des dettes et obligations commu-
nes, peut convenir, par acte d'accord, avec le conseil chargé
de l'administration municipale, de toute autre partie du ter-
ritoire affectée à ces dettes et obligations, de la part totale
dûe collectivement par tous les propriétaires ou occupants
des biens imposables compris dans telle partie du territoire,
et que cet acte d'accord est fait conformement à des résolu-
tions passées préalablement à cet effet par les conseils
intéressés ;

" Considérant que, par les articles 88 et 89 du même code
le conseil tenu au règlement des dettes et obligations passi-
ves communes est seul autorisé à percevoir tous les arréra-
ges de taxes municipales et toutes autres dettes et obligations
dues avant le changement de limites et à les règler, par lui
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ou par ses officiers, avec les mêmes droits et pouvoirs
que ceux conférés au conseil et aux officiers autorisés à lespercevoir, et à régler, avant tel changement de limites, et que
ce conseil peut, néanmoins, céder par acte d'accord, au con-
seil chargé de l'administ ation municipale de toute autre
partie du territoire qui était contenue dans l'ancienne muni-
cipalité, pour le profit des contribuables de cette partie de
territoire, tous arrérages de taxes municipales et toutes
autres dettes et obligations actives, provenant des biens
imposables compris dans telles parties de territoire, et que
le conseil cessionnaire et ses officiers sont autorisés à perce-
voir et à régler ces arrérages, dettes et obligations avec lesmêmes droits et pouvoirs que le conseil cédant et ses offi.
ciers;

"Considérant que l'acte de convention du 19 octobre
1881, qui est favorable à la défenderesse " La corporation
du Village de la Cote St-Antoine, " parait suffi.amment au-
torisé par les dispositions de la loi ci-dessus citées, et que ladite corporation avait un intérêt suffisant, dans la dite pro-
priété, pour se joindre à la vente, et la garantir comme elle
l'a fait ;

" Considérant que la Demanderesse a droit d'avoir un
titre des dits immeubles, si non d*être remboursée de la.
partie du prix par elle payée et des dommages lui résultant ;

" Considérant que la demanderesse a prouvé, qu'outre la
somme de 8250, payée par elle comme susdit, le 7 décembre1882, elle a fait des déboursés, pour frais d'actes, protêts etautres, au montant de $25.75, et qu'elle ne parait pas avoir
souffert d'autres dommages.

A renvoyé et renvoie les défenses des dites défenderesse
et a maintenu et maintient l'action de la demanderesse,
contre les dites défenderesses, la ville de St-Henri, et la
Corporation du Village de la Cote St-Antoine, et a condamné
et condamne les dites Défenderesses à passer, sous quinzejours, de cette date, un titre de la propriété des susdits lotsde terre, en la forme ordinaire, aux clauses, conditions
charges et termes mentionnés au cahier des charges préparé

R. L.-XVI-8.
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lors de la dite vente, et faute par, les dites défenderesses, de
passer tel titre des dits immeubles dum-3nt libérés de toute
hypothèque, dans le dit delai, a condamné et comdamne les
dites Défenderesses à payer à la dite 1Demanderesse, comme
remboursement de la somme par elle payée, et des domma-
ges par elle soufferts, la susdite somme de $275.75 courant,
avec inîtéi êt, sur cette somme, à compter de ce jour, et les
dépens distraits à MM. Augé & Lafortune, avocats de la
demanderesse.

AUGÉ & LAFORTUNE, avocats de la demanderesse.
J. (. MADORE. avocat de la ville de St-Ifenri.
JOHN IUNLOP, avocat de la défenderesse, la corporation du

village de la Cote St-Antoine.

CONTRAINTE PAR CORPS.-INJURES
PERàONNELLES.

COUR SUPERI EU IE.-Montréal, 21 Février 1888.

Présent: MATHIEU, J.

MARY MORRISSON vs. MICHAEL C. MULLINS.
JuGÉ -Que la condamnation par corps, pour injures personnelles, ne peut

être prononcée que quatre mois après la s gnification au Défendeur
du jugement qui l'accorde, avec commandement de payer, et avis que la
contrainte par corps sera demandée, à défaut de payment. (1)

Que les mots injures personnelles, comprennent tout ce qu'on dit, ce
qu'on écrit et ce qu'on fait, de dessein prémédité, dans la vue d'offenser
quelqu'un et de lui faire affront ; mais ne cominrennent pas les bles.3ures
corporelles qui sont faites, sans intention d'offenser, comme, dans l'espèce,
ls blessures causées par un cheval vicieux.

(1) Dans la cau.e, exparte Donazghue, 9 D. T. B. C., page 285, Donaghue
f it emprisonné, en vertu d'un bref de cuntrainte par corps, émané contre lui,
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JUGEMENT.

"Attendu que, le 27 septembre 1886, la demanderesse
obtint jugement contre le défendeur pour la somme de $500,
pour dommages lui résultant du décès de son époux, cati é
par la ruade d'un cheval, la propriété du défendeur, et dont
ce dernier a été déclaré responsable ;

" Attendu que, le 21 octobre dernier, le dit jugement fut
signifié au dit défendeur ;

" Attendu que, le 2 novembre dernier, la demanderesse
fit motion, qu'attendu que le montant de la dite condamna-
tion lui accordait des dommages-intéi êts, pour injures per-

en exécutio-n d'un jugement rendu dans une poursuste pour libelle, Gugy
vs. Donaghue, (9 D. T. B. C., p. 274.)

Le jug-nent d'Iterato accordant l4 contrainte par c rps, condamnait
Donaý hue à payer le montant du ugenent, sous 15 jours de sa signification,
et, à défaut de ce faire, i rdonnait 14 contr iute par cor ps contre lui. Quatre
ou cinq jours après le jugement, le 1-r décambre 1858, le Demandeur en
produisit une cop e en cour, avec le certificat d'un huissier constatant qu'il
avait cherché diligeamment 1) naghte, pendant 3 jours, et qu'il n'avait pu
le trouver, qu'il avait été infurné qu'il avait laissé sa résidence à Québec <t
l'avait établie à Toronto, et conséquemment qu'il n'avait pas pu lui signifier
une copie du jugement.

Le 17 mai suivant, le Demandeur ayant appris que Donaghue était à
Québec, fit émaner la contrainte par corps, et le fit emprisonner dans la pri-
son commune du district. Donaghue s'adressa au juge Duval, en chambre,
pmur obtenir un bref d'habeas corpus et sa mise en liberté, parce que le bref
de contrainte par corps ne mentionnait pas que le jugenen d'Iterato autori-
sait l'émanation de la contrainte par corps et qu'il était constat4 , par le
retour d'huissier, comme susdit, que ce jugement ne lui avait pas été signifié.
Le juge Duval a décidé que 'e bret d'habeas corpus n'a pas lieu, jour réviser
le jugement d'une cour, ou pour mettre en question la régularité des procé.dés devant cette cour ; que l'objet du bref est (te tenir les tribunsux dans
les limites de L.ur juridiction, et non de corriger leurs erreurs, ce qui ne peut
être fait que par appel ou par bref d'erreur ; que la Cour Supérieure pouvait
ordonner l'emprisonnement, dans la poursuite en questienl, ce d'oit lui ét ut
reconnu par la section 15 du Statut du Cana ta, 12 Victoria,, chapitre 42 •
qu'il n'avait pas pins droit de mettre en question les procédés qui avaient eulieu devant la cour après le jugement, que ceux qui avaient eu lieu avant •que, d'ailleurs, on ne peut se prévaloir d'une irrégularité, dans le mandatd'emprisontem-nt, si la convic ion est valide, et, vu que le bref de con-
trainte par corps était émané d'un tribunal ayant évidemment juridiction
sur la caus-, il a refusé le bref d'habeas corpus, et la libération du Défendeur.
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sonnelles, et qu'un retour de nulla bona avait été fait, sur
une exécution émanée contre le défendeur, qu'une règle
émanât ordonnant au défendeur de payer le montant du dit
jugement, avec intérêt et dépens, et que, faute par lui de ce
faire, sous quinze jours de la date du jugement, sur la dite
règle, il fut emprisonné dans la prison commune de ce dis-
trict, jusqu'au payement du dit jugement;

" Attendu que, sur cette motion, une règle émana de cette
cour, le 2 novembre dernier;

" Attendu que le défendeur, par une réponse en droit, à

Donaghue reiouvela, ensuite, son application, devant le juge Meredith, en
chambre, alléguant que le bref de contrainte était insuffisant, vu qu'il ne
faisait pas voir que le jugement d'Iterato avait été rendu dans une cause
dans laquelle la cour avait le pouvoir d'ordonner la contrainte par corps, à
défaut du paiement du montant du jugement ; que ce bref mentionnait
seulement que jugement avait été rendu contre Donaghue, dans une action
en dommage et n'avait pas été satisfait, ce qui n'était pas suffisant, vu que
la cour n'avait pas le pouvoir d'ordonner la contrainte par corps, en exécu-
cution d'un jugement dans une action en dommages généralement, mais
seulement en exécution d'un jugement, pour dommage résultant d'injures
personnelles, ou lorsque le Défendeur agissait frauduleusement. Gugy
s'opposa à la demande de Donaghue, alléguant que le premier statut sur
l'habeas corpus, en force en cette province, 24 Georges 111, chap. 1, n'avait
rapport qu'aux matières criminelles, et le second, 52, Georges Ili, chap. 8, s. 6,
excluait expressément (le l'opération du statut, les personnes emprisonnées
en vertu d'un bref dans une action civile, comme le statut provincial, 12 Vict.,
chap. 42, sect. 15, les excluait aussi de ses dispositions. Le juge Meredith a
décidé qu'un bref de contrainte par corps ayant été émané de la Cour Supé-
rieure, il devait présumer qu'un jugement d'Iterato avait été dument rendu
et régulièrement signifié ; lue, quoique le bref fut irrégulier, en ce qu'il ne
constatait pas la cause de son émanation, et ne faisait pas voir sa légalité,
cependant, comme il parais3ait être dans la juridiction de la cour, d'où il
était émané, il ne pouvait être déclaré nul, mais qu'-u c ntraire le therif
était tenu de l'exécuter, comme il l'avait fait ; qu'il etait évident, en consé-
quence, que le requérant était détenu en vertu d'un bref, dans une action
civile, et qu'un juge en chambre, aux termes du statut, ne pouvait le libérer
sur bref d'habeas corpus ; que le tribunal du district, dans le ressort duquel
la contrainte a été exécutée, est seul coonpétent pour connaître de la demande
du détenu afin d'élargissement fondé sur les moyens de nullité dans l'exé-
cution, et il a refusé le bref d'habcas corpus, quoique le bref de contrainte
ne fut pas régulier. Donaghue renouvela ensuite sa demande devant Stuart
J. A. Le juge Stuart refusa de prendre en considération cette demande par
égard, vu que deux de ses collègues l'avait déjà refusée. Donaghue renon-
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la dite règle, en demande le renvoi, parce qu'il n'est pas
constaté, par la motion ou la règle, que le dit jugement ait
été signifié, sur le défendeur, avec une demande de paye-
ment, et une déclaration qu'il serait contraint par corps,
après quatre mois de la date de cette signification et de ce
commandement, et parce qu'il n'y a pas lieu à la contrainte
par corps, pour la condamnation prononcée par le dit juge-
ment ;

" Attendu que, par le paragraphe 4 de l'article 2272 du
Code Civil, toute personne sous le coup d'un jugement de

vela son application devant la Cour Supérieure, au terme suivant, et la
cour le libéra sur motion (9 D. T. B. C., p. 274.)

Dans la cause de Gugy vs. Donaghue, C. S. Québec, 9 D. T. B. C.
p. 274, le Demandeur ayant obtenu jugement, contre le Défendeur, pour la
somme de £35, dans une action en dommages, pour libelle, fit motion pour
contrainte par corps, contre le Défendeur, alléguant que ce dernier n'avait
pas satisfait au jugement, et que quatre mois étaient expirés, depuis la date
du jugement. Le Demandeur prétendit qu'il avait un droit absolu à la enn.
trainte par corps, en vertu du 2e. Art. du titre 34 de l'ordonnance de 1667.
Le Défendeur, au contraire, soutenait que cette contrainte était à la discré-
tion de la Cour, et que la pratique invariable de la Cour avait été de la refu-
ser dans les poursuises pour libelle. Il citait une causs de Ferguson vs.
Roger, No. 1499, de la Cour Supérieure, 1855. La Cour Supérieure, Bowen,
J.-en-C., a décidé que la contrainte par corps était à la discrétion te la Cour.
et que, dans cette cause, elle était d'opinion de l'accorder. Le jugemeut sur
la motion fut que le Défendeur était condairné, <le nouveau, à payer le
monitant du jugement, sous quinze jours de la signification de ce second ju-
gement, et qu'à défaut par lui de ce faire, dans le dit délai, un bref de con-
trainte par corps émanerait contre lui. Quelques jours après la date de ce
jugement, le Demandeur produisit une copie certifiée d'icelui, avec le rap.
port d'un huissier y annexé, certifiant qu'il avait fait des recherches diligen-
tes, pendant trois jours, pour trouver le Défendeur qu'il connaissait bien
ainsi que sa résidence, et qu'il avait été incapeble de le trouver, qu'il s'était

<le plu-ý, assuré qu'il avait laissé son domicile, dans le Bas-Canada et était
aller résider à Toronto, dans le Haut-Canada, et qu'en conséquence il lui avait
été impossible de lui signifier le jugement. Dans le mois de mai suivant, le
Demandeur ayant appris que le défendeur était à Québec, fit émaner une
contrainte par corps, contre lui, et le fit arrêter et emprisonner. Le Défen-
deur, au term- suivant de la tour, fit'une motion, demandant que la con-
trainte par corps lut mise de côté, parce que la condition du second juge-
Iment, qui exigeait une signification prealable à la mise à exécuaion de la
-contiainte par corps, devait être exécutée, et qu'on ne pouvait mettre en
-question, sur l'exécution du jugement, la légalité de la condition qui était
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cour, accordant des dommages-intérêts, pour injures per-
sonnelles, est contraignable par corps, dans les cas où la
contrainte par corps peut être accordée ;

" Attendu que le Code Civil ne contient pas les cas où la
contrainte par corps peut être accordée, et qui sont men-
tionnés dans cete disposition de la loi, et qu'il faut, en con-
séquence, avoir recours au droit antérieur à la codification ;

" Attendu que l'article 48 de l'ordonnance de Moulins
ordonnait que toute condamnation de somme pécuniaire

imposée ; que si cette condition était illégale, il fallait faire modifier le juge-
ment ; mais que, tant que le jugement n'était pas modifié, on devait exécu-
ter la condition telle que portée au jugement, et la contrainte par corps a été,
en conséquence, mise de côté, pour défunt de signification de jugement.

Dans la cause de Woodington rs Taylor, decidée dans la Cour du Banc du
Roi, à Q ébec, en 1821, Stuarts' Reports, p. 470, il a été jugé que, conformé-
ment à la rédaction provinciale de l'ordonnance de 1667, la contrainte par
corps est, dans tous les cas, à la discrétion du tribunal, et qu'il s'en suit
que la demande, pour contrainte par corps, doit être établie à la satisfaction
de la Cour, lorsque l'on veut recourir à ce procédé extraordinaire. I a Cour
a déclaré que la partie qui demandait la contrainte par corps n'ayant pas
établi sa demande, à la satisfaction de la Cour, il n'était pas nécessaire, pour
elle, de s'enquérir de l'effet de l'oidonnance 25 George 111, ch. 2, sur le titre
84 d- l'Oidounance de 1667, et qu'elle s'abstenait de donner aucune opi-
nion sur ce point. Cette ordonnance, 25 George 111, cli. 2, intitulée :

Ordonnance qui règle les formes de procéder, dans les Cours Civiles de
judicature, et qui établit, les procès par jurés, dans les affaires de commerce
et d'injures personnelles qui doivent être compensees en dommages en la Pro-
vinice de Québec " a été passée, par le Lieutenant-Gouve neuret Commandant
en chef de la Province de Québec, de l'avis et consentement du Conseil Légis-
latif, et promulgué, à Qîébec le 2 t avril, 1785, dans la 25e année du règne
de George Ill. Elle contient les mêmes dispositions absolument que l'or-
donnance de 1777, quant à la contrainte par corps.

Dans la cause de Scott et vir, appelants, et Prince, Intimé, C. B. R. en
Appel, Montréal, 25 jui let, 1831, Stuart's Reports, p. 467, il appert que, dans
le mois de juii 1822, l'Intimé obtint jugement contre les appelants, conjoin-
tement et solidairement, avec trois autres personnes, pour domnmags, dans
une poursuite pour assaut et batterie. Ce jugement fut renversé en apupel,
quant à William Scott, un des appelants. Le 1er mai, 1824, un bef defieri
facias fut émané contre les biens mobiliers de Catheriie Ferguson, un des
appelants. Le Shérif fit, le 14 juillet suivant, rapport qu'il ne pouvait
exécuter ce bref au doujit ile de l'appelante vu que la porte en était fermée,
et qu'une personne raisonnable à lui il s'était adressé, lui en avait refusé
l'entrée. Le 15 juin, 1829, le jugement de la Cour du Banc de la Reine
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pour quelque cause que ce soit, serait exécutée par corps.
contre le condamné, après les 4 mois ;

" Attendu que, par l'article 1er, du titre 34, de l'ordon-
nance de 1667, l'usage des contraintes par corps, après les
4 mois, admis par l'article 48 de l'ordonnance de Moulins,
pour dettes purement civiles, fût abrogé, et qu'il fut défendu
aux cours et à tous autres juges de les ordonner à peine de
nullité ;

" Attendu que, par l'article 2 du dit titre 34 de l'ordon-
nnance de 1667, il est décrété que la contrainte par corps

fut signifié à Catherine Ferguson, avec une demande de paiement, et,
en même temps, on lui donna avis qu'elle serait contrainte au paiement
du jugement et des frais, par toutes voies légales, et même par la
contrainte par corps, après quatre mois. Le 15 février, 1830, une règle
fut accordée, par la Cour Inférieure, à la poursuite de l'Intimé, ordon-
nant qu'un capias ad satisfaciendum, ou contrainte par corps,
émanât, à l'expiration de quinze jours, pour arrêter Catherine Ferguson,
en exécution du dit jugement. Le 19 ferrier, la Cour Inférieure prononça
jugement sur cette règle, condamnant la dite Catherine Ferguson à l'em-
prisonnement, sous quinze jours de la significatioa de ce jugement, jusqu'à ce
qu'elle ait payé le montant de la condamnation. Eile appela de ce juge-
ment. La Cour d'Appel, par Sewell J.-en-C., qui a rendu le jugement, a
décidé que le Statut 14 George 111, ch. 83, et la première et la seconde
ordonnances qui furent décrétées par le Conseil Législatif de Quebec consta-
tèrent les cas où la contrainte par corps serait permise, et que le pouvoir
d'ordonner l'emprisonnement à discrétion était abrogé par ces ordonnances.
La Cour décida aussi, qu'indépendamment de cela, les femmes, autres que
les marchandes publiques, n'étaient pas en France, sujettes à la contrainte
par corps, pour des frais après les quatre mois. Ces deux ordonnances en
dernier lieu mentionnées ont été promulguées à Québec, le 25 février 1777,
dans la dix-septième année du Roi George 111, par son Excellence le
Gouverneur et Capitaine en Chef de la Province de Québec, Gay
Carleton, de l'avis et du consentement du Conseil Législatif. La pre-
mière est intitulée :" Ordonnance qui établit les cours civiles de
judicature en la Province de Québec. " Elle divise la province en deux dis-
tricts, Québec et Montréal, et établit dans chacun de ces districts une cour
des plaidoyers communs et constitue le gouverneur en Conseil, Cour
d'Appel. Cette ordonnance ne fait pas mention' de la contrainte par corps :
La seconde de ces ordonnances est intitulée : "Ordonnance qui règle les for-
ues de procéder dans les cours civiles dejudicature établies dans la Province

de Québec. " Par l'art. 1er de eette dernière ordonnance, il est décrété que
ai les j tiges, ou deux d'entre eux, sont convaincus par une affirmation sous
serment du demandeur ou autrement, que le défendeur lui doit et est sur le-
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pourrait néanmoins, après les quatre mois, être ordonnée,
pour les dommages-intér êts au-dessus de 200 livres ;

" Attendu que, lors de l'en régistrement de cette ordon-
nance au Conseil Supérieur, le 7 novembre 1678, on proposa
à ce dernier article deux modifications qui furent approuvées
par l'Edit du Roi de juin 1619, l'une laissant à l'arbitrage du
juge les contraintes par corps, après les quatre mois, en
vertu de cet article, et l'autre réduisant à cent livres la
somme pour laquelle elles pouvaient être prononcées, et
que l'ordonnance ainsi modifiée était la loi de la Province

point de quitter la Province, ce qui oterait au demandeur les moyens de le
poursuivre, il sera loisible aux dits juges, ou à deux d'entre eux, de décerner
une *prise de corps contre le défendeur et de lui faire donner caution et, à
défaut de caution, de le faire confiner dans les prisons jusqu'à la décision de
l'affaire intentée contre lui. Par l'art. 14, il est décrêté que l'ordre d'exé-
cution des jugements devramentionner la sentence ou le jugement de la cour
entre les parties, ainsi que l'espèce d'exécution que la loi prescrit suivant le
cas, si elle est donnée sur le corps ou pour prélever une somme d'argent sur
les biens meubles et immeubles, ou sur toute autre chose que ce puisse être.
Par l'ait. 21, il est décrêté que, dans tous procès, tant ceux au-dessus qu'au-
dessous de dix livres sterling, où le défendeur divertirait ou séquestrerait ses
meubles, il sera décerné contre lui une prise de corps et il sera appréhendé
et détenu en prison jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement. Par l'art. 22,
il est décrêté que, pour l'exécution de tous jugements donnés pour affaire de
commerce, entre marchands et aussi pour dettes dues à marchands, pour
marchandises et effets vendus il sera, non seulement décerné une exécution
contre les biens meubles et immeubles du défendeur, mais aussi une prise de
corns, dans les cas où ses biens ne produiraient pas le montant de la requête
du demandeur. Par l'art. 23 il est aussi décrêté que les juges de la Cour des
plaidoyers communs d'un district pourront décerner une prise de corps con-
tre un domicilié dans l'autre, dans les cas ou la contrainte par corps sera per-
mise par la loi, et le shérif qui en pareil cas mettrait à exécution l'ordre qui
lui sera déceirné conduira tel homme dans la prison du district où il aura
été arrêté. Ce sont là toutes les dispositions de cette ordonnance au sujet de
la contrainte par corps.

Dans la cause de Blais vs. Barbeau C. S. Québec, 21 janvier, 1871, Tas-
chereau J., 1 R. C., p. 246, il a été jugé qu'un commandement de payer doit
être fait au débiteur, avec un avis que demande pour contrainte par çorps
sera faite, à défaut de paiement, après le délai fixé par la loi, avant que la
contrainte par corps ne soit ordonné, pour défaut de paiement du montant
d'un jugement.

Dans la cause de Barthe vs. Dagg, C. S. Montréal, 17 septembre 1880,
Torrance, J., 25 J., p. 161, le demandeur avait obtenu jugement contre le
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qui permettait la contrainte par corps pour dommages-inté.
rets, le 30 mai 1849, date la sanction du statut, 12 Vict.,
ch. 42.

" Attendu que, le 30 mai 1849, fut sanctionné le ch. 42
des statuts du Canada, 12 Vict., intitulé: " Acte pour abo.
lir l'emprisonnement pour dettes, et punir les débiteurs frau-
duleux, dans le Bas Canada, et pour d'autres objets: " et
que, par la section 15 du dit statut, il est décrété que rien
de contenu dans cet acte ne s'étendra ou sera censé s'étendre
à exempter de l'arrestation ou de l'emprisonnement aucune

défendeur, pour $200 de dommages à lui causés. par une arrestation sans
cause raisonnable ni probable. Il n'avait pas demandé la contrainte par
corps, par sa déclaration. Après le jugement, il fit motion pour contrainte
par corps, contre le défendeur, qui n'avait pas satisfait à la condamnation.
Le défendeur s'opposa à cette motion, parce que le demandeur n'avait pas
demandé la contrainte par corps, par sa déclaration, et que le jugement le
condamnant à payer des dommages n'avait pas, non plus, prononcé la con-
trainte par corps. Il a été jugé que cette contrainte par corps pouvait être
ordonnée, sur une règle, sans qu'elle eût été demandée par la déclaration ou
prononcé par le jugement accordant des dommages, et que cette cause était
un des cas où, par la loi, la contrainte par corps avait lieu.

D.ans la cause de Ouellette vs. Vallières, C. C. Montréal, 16 décembre 1882,
Gill, J., 26 J., p. 391, il a été jugé que la coutrainte par corps pouvait être
accordée, sur une règle, quand même elle n'avait pas été demandée par les
Conclusions de la déclaration et qu'elle pouvait être accordée, quoique le
jugement, dans une cause pour injures personnelles, ne condamnait qu'à des
dommages pour $25.

Dans la cause de Nysted vs Darbyson. C, S. Québec, novembre, 1883,
Casault J. 9 E. J. Q. p. 322, le 5 décembre 1882, la cour a condamné le
Défend- ur à payer au Demandeur $100 de dommages, pour assaut et injures

verbales ; mais le jugement n'a pas accordé la condamnation par corps
demandée par les conclusions de la déclaration. Le 6 mars, 1883, le Deman.
deur a fait signifier le jugement au Défendeur, et, le 23 juillet suivant, il a
fait émaner une exécution contre ses meubles et ses immeubles. Le shéuif a
fait rapport qu'il n'en avait aucun. Le 3 sept embre, 1883, le Demandeur a, sur
motion a cet effet, dont il avait donné avis personnel au Défendeur obtenu,
le 1er octobre suivant, du juge qui avait condamné le Défendeur à payer des
dommages, une règle nisi, ordonnant que le Défendeur fut emprisonné jus-
qu'à ce qu'il eût payé le c pital, les intérêts et ls fiais du jug ment, et
qu'un bref de contrainte par corps émanât à cette fin contre lui. Le Défen-,
deur n'a opposé ni la motion ni la règle. Il a été jugé que la condamnation
par corps, pour injures personnelles est laissée à l'arbitrage du tribunal,
qu'elle ne peut être prononcée que lorsque les dommages accordés se montent
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personne qui pourra être en dette pour le montant de la
condamnation pour dommage résultant de torts personnels,
pour lesquels la contrainte par corps pouvait alors être
décernée par la loi, et que cette disposition est reproduite,
dans les mêmes termes, dans la section 24 du ch. 87 des
Statuts Refondus du Bas Canada.

" Attendu que le paragraphe 4 du dit article 2272 du
Code Civil n'est pas donné comme droit nouveau, par les
codificateurs, et prétend reproduire en substance les dispo-
sitions ci-dessus en dernier lieu mentionnées, substituant ce-

à $16.661 ou plus, et 4 mois après la signification au Défendeur du juge-
ment qui les accorde, avec commandement (le les payer, et que l'exécution
dela contrainte par corps ne peut avoir lieu que quinze jours après le juge-
ment spécial qui la prononce.

Dans la cause, No. 217, Martin Joseph ali"s F. Kenna et al. vs. Joseph
Clarke et al. et M1artin Joseph alias F. Kenna, requérant, et Laurence
Mooney, contestant, action en dommages, résulta,.t d'une arrestation sur
capias, dans laquelle les Défendeurs ont été condamnés à payer au Deman-
deur cent piastres (le dommages et les frais, C. S. Montiéal, 30 juin 1884,
Loranger J., le jugement suivant a été rendu

" Attendu que le Demandleur demande maintenant, par la présente re-
quête, que la Cour adjuge sur les con'lusions de la déclaration du dit Deman-
deur, demandant la contrainte par corps, contre les Défendeurs, et ordonne
que les dits Défendeurs soient emprisonnés, dans la prison commune de ce
district, jusqu'à ce qu'ils aient payé aux Demandeurs le montant du dit ju-
gement et des frais encourus sur icelui ;

I' Attendu que le Défendeur, Laurence Mooney, a répondu, en droit, que le
Demandeur est mal fondé dans sa demande, vu qu'il iallègue pas que le
jugement rendn contre les Défendeurs leur a été signifié, ni que demande de
paiement leur a été faite ; parce qu'en outre il n'appert pas, par la dite re-
quête, qu'un intervalle de quatre mois se soit écoulé, depuis le jour du ser-
vice du dit jugement ou de la demande de paiement ;

' Considerant que, par les conclusions de son action le Demandeur a de-
mandé que les Défendeurs fussent contraints par toutes voies que de droit
au paiement de la condamnation à être rendue ; que, par le jugement qui a
été rendu, le 3 décembre 1k83, la Cour n'a point prononcé la contrainte,
mais a réservé cette adjudication, pour être prononcée ultérieurement, s'il y
avait lieu ;

'- Considérant qu'aux termes de l'article 2272 du Code Civil, la condamna-
,tion prononcée contre les Défendeurs entraîne la contrainte par corps, et que
conséquemment, le Demandeur est bien fondé à demander qu'il soit adjugé
sur la partie des conclusions de la déclaration réservée comme susdit ;

Considérant toutefois que la contrainte par corps, dans l'espéce, ne peut
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pendant les mots injures personnelles aux mots torts person-
nels ;

" Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'article
2272 du Code Civil, n'a conservé la contrainte par corps, en

exécution d'un jugement pour dommages intérêts, pour
injures personnelles, qu'en autant qu'elle avait lieu par les
dispositions antérieures au Code :

" Considérant que la section 7 du chapitre 2, du titre 3 du

livre 1er du Code de Procédure Civile, qui traite de la con-

trainte par corps, ne contient aucune dispo-ition spéciale,

être accordée, qu'après commandement de payer, et, sur refus ou défaut, par

les Défendeurs, de ce faire ; qu'il n'est pas allégué, par la requete, que le

Demandeur ait, en aucun temp, mis les Défendeurs en demeure de payer le

Montant de la condamnation en cette cause, ni que des procédés aient été

pris contre les dits Défendeurs, en exécution du jugement en cette cause,
Pour les contraindre à payer le montant réclamé ;

Considérant qu'il n'y a pas lieu à abjuger sur la partie réservée des con-

Clisions de la déclaration, tant que les demandeurs n'auront pas démontré

qu'ils ont épuisé les recous ordinaires d'exécution, sur les biens des défen-

deurs, et que les demandeurs ne font pas voir, par leur requête, qu'ils ont

épuisé tels moyens ;
" Considérant que la contrainte par corps, pour torts personnels, ne peut

être prononcée, aux termes des titres 10 et Il de l'ordonnance de 1667, que

quatre mois après le prononcé du jugement qui les accorde ; que,dans l'espèce,
le demandeur n'allègue pas qu'il ait fait signifier aux défendeurs le jugement

du 3 décembre 1883, sur lequel il base sa d-mande ;
" Maintient la dite réponse en droit du défendeur contestant, et renvoie la

dite requête du demandeur, avec dépens.

ART. 1.-DU TITRE 34 DE L'ORDONNANCE DE 1667.

Abrogeons l'usage des contraintes par corps après les quatre mois, établi

Par l'article XLVIII de l'Ordonnance de Moulins, pour dettes purement
civiles. Défendons à nos cours et à tous autres juges de les ordonner,
à peine de nullité; et à tous huissiers et sergens, de les exécuter, à peine de
tous dépens, dommages et intérêts."

ART. Il.

"Pourront néanmoins les contraintes par corps après les quatre mois, être
ordonnées pour les dépens adjugés, s'ils montent à deux cents livres et au-
dessus ; ce qui aura lieu pour la restitution des fruits, et pour les dommages
et intérêts au-dessus de deux cents livres."

.llOdi€cation faite à cet article,par le Conseil Supérieur, lors de l'enregis-
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quant à la procédure à suivre pour la contrainte par corps,dans le cas de condamnation en dommages-intérêts, pour
injures, et qu'il s'en suit que, non-seulement, il faut avoir
recours au droit antérieur au Code, pour les cas où cette
condamnation a lieu, mais aussi pour la procédure à suivre,dans les cas où elle a lieu ;

" Considérant que. par les dispositions ci-dessus, il appert,
qu'avant le code, la contrainte par corps ne pouvait avoir
lieu, en exécution d'un jugement, pour dommages-intérêts,
pour injures personnelles, qu'après les quatre mois du juge-
ment portant cette condamnation, et que, par les articles 10
et 11 du titre 34 de la dite ordonnance de 1667, pour obtenir
la contrainte par corps, après les quatre mois, le créancier
devait faire signifier le jugement à la personne,.ou domicile de
la partie, avec commandement de payer, et déclaration
qu'elle y sera contrainte par corps, après les quatre mois, et
que les quatre mois passés, à compter du jour de la signifi-
cation, le créancier pouvait obtenir jugement portant que,
dans la quinzaine, la partie sera contrainte par corps.
trement de l'Ordonnance de 1667, le 7 novembre 1678, (l Edits, Ordonnances
Royaux déclarotions et arrêt du Conseil d'Etat du Roi,concernant le Canada,
p. 215), confirmée par l'Edit du Roi Louis XIV, du mois de juin 1679.
(Id. p. 236).

" Sur le second article, que les contraintes par corps ordonnées, après les
quatre mois, pour les dépens adjugés, seront à l'arbitrage du juge, si les dé-
pens montent jusqu'à cent livres, et ainsi pour la restitution des fruits,
dommages et intérêts."

ART. X.

Pour obtenir la contrainte par corps après les quatre mois, ès cas expri-
més au second article, le créancier fera signifier le jugement à la personne
ou domicile de la partie, avec commandement de payer, et déclaration qu'ily sera contraint par corps après les quatre mois."

ART. XI.

Les quatre mois passés, à compter du jour de la signification, le créancier
levera au greffe une sentence, jugement ou arrêt, portant que, dans la quin-
zaine, la partie sera contrainte par corps, et lui fera signifier, pour, après la
quinzaine expirée, être la contrainte exécutée sans autres procédures ; et se-
ront toutes les significations faites avec toutes les foîmalités ordonnées pour
les ajournements."

124



MORRISSON C. MULLINS

"Considérant que la Demanderesse n'a pas fait ces pro-
cédures préliminaires, à l'obtention de la condamnation pour
contrainte par corps, et que, pour cette raison, il n'y a pas
lieu de la prononcer.

" Considérant que, par injure, on entend tout ce qui se
fait au mépris de quelqu'un, pour l'offenser, et que l'injure
peut se commettre de trois manières, par paroles, en tenant
des discours outrageants, sur l'honneur et la réputation de
quelqu'un, soit en sa présence, soit en son absence, par écrit,
en composant des libelles diffamatoires, des chansons inju-
rieuses, et par action, en frappant quelqu'un ou même par
geste ;

" Considérant qu'il appert au jugement, rendu en cette
cause, et condamnant le Défendeur à payer à la Demanderesse
la dite somme de $500, de dommages, que l'accident dont
s'est plaint la Demanderesse, et, pour lequel elle a obtenu
des dommages, au montant susdit, résultait du fait qu'un
cheval, la propriété du Défendeur, aurait rué le mari de la
Demanderesseet lui aurait causé des blessures dont il est mort.

" Considérant que le fait générateur du dommage tel que
Mentionné dans le dit jugement ne constitue pas une injure
Personnelle, dans le sens de l'article 2272 du Code Civil. (1)

(1) Denisart, verbo " Injure," dit "1. On nomme injure tout ce qui se
fait au mépris de quelqu'une pour l'offenser...... I 3. L'injure peut se com-
inettre de trois manières : lo. par paroles, en tenant des discours outrageants
sur l'honneur et la réputation de quelqu'un, soit en sa présence, soit en son
absence ; 2o. par écrit, en composant des libelles diffain atoires, des chansons
injurieuses ; 3o. par actions, en frappant quelqu'un, ou même par gestes."

Domit, supplément au droit public, titre XIe, No. 1 et suiv. dit : page
217 : " On appelle injure tout ce qu'on dit, ce qu'on écrit, ce qu'on fait de
dessein prémidité dans la vue d'offenser quelqu'un et de lui faire affront.
Ainsi il y a des injures verbales qui se font par des paroles ou des chansons ;
des injures par ésrit, et d'autres réelles, quand on frappe une personne ou
qu'on fait quelque chosee pour l'insulter."

Merlin, verbo " Injure," dit " Outrage par parole, ou par écrit, ou par
voie de fait."

Voir aussi : Darreau, traité des injures, pages 2, note 1 ; Blackstone,
commentaires sur les lois d'Angleterre, traduction Chompré, 4e vol. p 194
Sourdat, de la responsabilité, vol. 1, No 564, 570 et suiv. Grellet-Duwazeau,
P. 173 et suiv. 3 Laurent, No. 190. Saint.Edme, Dictiounaire de la pénalité,
verbo Injure.
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"Considérant que la règle obtenue par la dite demande-
resse, pour contrainte par corps, est mal fondée;

" A renvoyé et renvoie la dite règle avec dépens.

H A. HUTCHINS, avocat du demandeur.

DOHERTY & DOHERTY, avocats du défendeur.

LETTRE DE CHANGE.-GARANTIE.-
RENOUVELLEMENT.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Québec, 6 Décembre 1887,

,Présents: Sir A. A. DoRIoN J.-en-C., TESSIER J., CRoss J., BABY J. et
DOIIERTY J. A.

LA BANQUE UNION DU CA NADA vs. LA BANQUE DE QUÉBEC.

JuG.É :-Que le créancier porteur d'une lettre de change qui est entre les
mains de son agent, dans un autre pays, ne peut recouvrer de la caution
du débiteur qui s'était obligée à payer le montant de cette lettre de
changte, et de tout renouvellement d'icelle, le montant d'une lettre de
change escomptée pour renouveler l'ancienne, et dout le produit aurait
été remis au débiteur principal qui l'aurait gardé et ne l'aurait pas em-
ployé à payer l'ancienne lettre.

Dans le mois de mai 1883, la Banque de Québec était por-
tetir de traites tirées par Benson, Brothers & Co., commer-
çants de bois de Québec, sur G. Shadbolt & Son, en Angle-
terre, au montant de £5000 ; la Banque Union était
porteur de pareilles traites, pour le même montant, et la
Banque de Marchands était ausi porteur de pareilles traites,
pour un montant de £4600 Ces banques firent alors une
convention, par laquelle, il fut' entendu qu'elles rencuvelle-
raient, respectivement, ces lettres de change pendant un
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certain temps; et qu'elles sera'ent conjointement respon-
sables de toutes pertes, dans la proportion ci-dessus men-
tionnée, en y ajoutant une nouvelle avance de £3000, qui
serait faite également par les banques. Le 16 octobre 1883,
Benson Brothers & Co., firent une traite sur Shadbolt & Son,
à leur propre ordre, à soixante jours de vue, au montant de
£1000 sterling, qu'ils escomptèrent à la Banque Union, pour
renouveler une lettre de change du même montant, qui
était comprise dans la convention ci-dessus entre les dites
banques Le produit fut remis à l'agent de Benson Bro-
thers & Co., qui le transmirent à Shadbolt & Son à Londres,
en Angleterre, par cable-gramme, pour rencontrer l'ancienne
traite qui était là et qui devait échoir. Sladbolt & Son qui
étaient alors insolvables reçurent ce montant, et, au lieu de
l'employer à payer l'ancienne traite, le gardèrent. La Banque
des Marchands a payé à la Banque Union sa part, c'est-à-dire
un tiers du montant de cette lettre de change, mais la Banque
de Québec, poursuivie dans cette cause, a refu>é de payer,
alléguant que cette lettre de change n'était pas comprise
dans la convention ; que la Banque Union ne pouvait pas
recouvrer le montant réclamé, parce qu'au lieu de remettre
le produit de cette lettre de change, pour payer l'ancienne,
au tireur, elle aurait dû payer cette traite elle-même, et
qu'elle est coupable d'une telle négligence, qu'elle doit être,
Pour cette cause, privé de son recours.

Le 20 décembre 1886, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault, J., a renvoyé l'action de la Banque Union, par le
jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que l'arrangement, entre les deux banques,
parties en cette cause, et la Banque des Marchands. sur le-
quel est fondée l'action, n'était que pour les sommes y men-
tionnées comme leur étant dûes par Benson Brothers & Co.,
et trois mille louis sterling (£3,000-0-0) de nouvelles avan-
ces aux dits Benson Brothers & Co., qui leur ont été fiaites,
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et qui, avec les dettes préexistantes. formaient en tout dix-
sept mille six cents louis sterling, (£17,600-0-0) ;

" Considérant que la somme réclamée est en entier un ex-
cédent de celle en dernier lieu mentionnée ;

" Considérant que Alfred Frederick Augustus Knight
n'était pas l'agent des dites banques. mais celui des dits
Benson Brothers & Co., et que les dites banques n'avaient
fait que mettre l'emploi du dit Knight par ceux-ci comme
condition des renouvellements et des nouvelles avances de
trois mille louis sterling (£3,000--0-0) qu'elles consentaient
à leur accorder ;

" Considérant que les renouvellements prouvés par les
dites banques et qu'elles s'étaient engagées d'accepter, les
obligeaient de faire elles-mêmes honneur aux lettres de
change que les dits Benson Brothers & Co., avaient tirées
ou endossées en faveur de chacune d'elle et que ces renou-
vellements devaient remplacer, mais non do faire de nou-
velles avances de fonds, par endos ou escompte, d'autres
lettres de change, ou autrement ;

" Considérant que la demanderesse n'a pas pris la lettre
de change qui fait le sujet de la demande, en renouvellemen t
d'autres pour le même montant, mais que, au contraire, elle
en a, sur leur endos, compté et remis le montant aux dits
Benson Brothers & Co., et qu'elle leur a, par là, sur la foi de
la dite lettre de change, ouvert pour les mille louis sterling
(£ 1,000-0-0) y portés un nouveau crédit, que n'autorisaiL
pas l'ariangement sus-mentionné, et qu'elle ne pouvait pas,
sans le consentement des deux autres banques, ajouter à la
partie de sa créance comprise dans les dix-sept mille six
cents louis sterling (£17,600-0-0) et couverte par le dit
arrangement ;

" Considérant que le montant qu'a compté et remis la de-
manderesse, sur l'endos en sa faveur de la dite lettre de
change, n'a pas été employé au renouvellement d'une autre
lettre de change antérieure en sa faveur, et que, si elle en-
tendaîit, par ce moyen, opérer un rencuvellement, en adop-
tant un mode qui a permis l'emploi des fonds qu'elle a
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comptés à un autre objet, elle s'est rendue coupable d'une
négligence qui a causé la perte de ce montant, et qui ne lui
permet pas le recours qu'elle aurait autrement pu avoir
contre la défenderesse ;

" Considérant que les réponses spéciales de la demande-
resse n'invoquent pas un moyen nouveau et incompatible
avec les allégations de sa déclaration, mais plutôt une raison
au soutien de sa demande, qu'elle déduit de l'arrangement
qu'elle y a mentionné ; rejette la réponse en droit de la dite
défenderesse, avec dépens, et renvoie l'action de la dite de-
manderesse avec dépens contre elle;

" La Banque Union a porté la cause en appel, et la Cour
d'appel a unanimement confirmé le jugement de la Cour
Supérieure.

PEMBERTON & LANGGEDOC, avocats de l'Appelante.
CARON, PENTLAND & STUART, avocats de l'Intimée.

ELECTION CONTESTEE DU COMTE DE VERCH ERES.
BULLETIN.-NULLITE.

COUR SUPERI EURE, (EN RÉVIsION).

Montréal, 31 Mars 1886.

Présents: JOHNSON, J., TORRANCE, J., et CIMON, J.

JOSEPH DANSEREAU vs. ABRAHAM BERNARD.

Que les bulletins de votes, sur lesquels le sous-officier rapporteur au-
rait mis des numéros corre.spondants aux numéros sur le cahier de vota-
tion, seront déclarés nuls, et, si 6ette nullité change le résultat de l'é-
lection, cette dernière sera aussi déclarée nulle.

Que le retranchement du nombre de suffrages donnés à un candidat.
d'un vote, pour chaque personne trouvée coupable de manouvres frau-
duleuses, peut avoir lieu, même lorsque le siège n'est pas réclamé par le

R. L--tVi-9
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pétitionnaire ; mais que, dans ce cas, un avis des votes auxquels on
entend s'objecter doit être donné, conformément à la 6e règle de
pratique.

Le juge CiMON en prononçant le jugement de la cour, a
fait les remarques suivantes :

Il s'agit de l'élection qui a eu lieu, en le comté de Ver-
chères, en Nov. et Dée, 18s1, pour un membre à la Législa-
ture de Québec. Jos. Regnier Brillon a d'abord été déclaré
élu, par l'officier rapporteur, à une majorité de 36 votes. Sur
décompte devant l'honorable juge Jetté, cette majorité a été
effacée; c'est Abraham Bernard, l'autre candidat, qui a été
déclaré élu par Il voix, et Bernard a été définitivement
ainsi rapporté élu membre pour le comté de Verchères, et a
pris possession du siège.

Jos. Dansereau, un électeur, conteste cette élection, et
allègue qu'elle est nulle, à cause de manoeuvres frauduleu-
ses commises par le défendeur Bernard, personnellement et
par ses agents, et à cause de certaines irrégularités dans la
procédure de votation, et notamment à cause d'une irrégula-
rité commise par le sous-officier rapporteur Bousquet, et
qu'ainsi la dite élection doit être annulée, et il conclut:
l Que le défendeur Bernard soit déclaré coupable, person-
nellement, de manoeuvres frauduleuses; 2o Que l'élection
soit annulée, avec dépens, contre le défendeur Bernard;
3o et, sans nommer personne, ils conclut de plus " que tou-

tes personnes qui seront prouvées s'être rendues coupables de
mnanæuvres frauduleuses dans la dite élection, soient décla-
rées coupables de telles manoeuvres " et déqualifiées, etc.
Le pétitionnaire Dansereau a fait, en produisant sa péti-

tion, le dépôt de $1,000, requis par la loi.
Le défendeur Bernard a comparu à la pétition, et a pro-

duit des objections préliminaires, qui ont été déboutées, par
jugement de l'honorable juge Johnson. On nous demande
la révision de ce jugement.

L'objection préliminaire consistait à prétendre que le dé-
pût de $1,000, était insuffisant, attendu qu'il y aurait trois
léfend.urs, savoir : Bernard, le député élu, Aimé Geoffrion,
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l'officier rapporteur, et L. A. Bousquet, un des sous-officiers
rapporteurs. Remarquons que ce n'est ni Geoffrion, ni
Bousquet qui font cette objection préliminaire. Elle n'est
présentée que par Bernard. Mais il n'y a qu'un seul défen-
(leur, qui est Abraham Bernard. La pétition est intitulée
comme suit : " Joseph Dansereau, pétitionnaire et Abra-
ham Bernard, défendeur. La pétition de Joseph Dansereau,
bourgeois, de la paroisse de Verchères, dans le district élec-
toral de Verchères, dans le district judiciaire de Montréal,
contre Abraham Bernard, cultivateur, de la paroisse de
Beleil, dans le district électoial de Verclières, et le district
judiciaire de Montréal, et membre de l'assemblée Législative
de Québec, pour le district électoral de Verchères, défendeur,
expose respectueusement......"

Et, partout, dans la pétition et ses conclusions, on ne peut
découvrir un autre défendeur qu'Abraham Bernard. Les
conclusions tic sont prises que contre lui, les dépens ne sont
demandés que contre lui. C'est son élection que l'on veut
faire annuller, et c'est sa déqualification que l'on demande.
Le nom de Geoffrion n'est pas même mentionné dans la pé-
tition; celui de Bousquet n'y est mentionné que comme
ayant commis une irrégularité dans la procédure de la vota-
tion, et cette allégation n'y, est, non pas pour prendre des
conclusions contre Bousquet, mais pour soutenir les conclu-
sions à l'effet de flaire annuller l'élection par cette cour. Le
dépôt de $1,000 est donc là comme garantie des frais à en-
courir par rapport à ces conclusions qui n'affectent que le
défendeur Bernard, qu'a-t-il donc à se plaindre ? mais le dé-
fendeur Abraham Bernard nous dit que la pétition a été
signifiée à Geoffrion et Bousquet, et que cette signification
démontre que le pétitionnaire a voulu les faire défendeurs.
Qu'est-ce que cela prouve ? absolument rien. Bernard est
seul à prétendre qu'ils sont défendeurs. Sûrement Geoffrion
et Bousquet doivent mieux comprendre leur position que
Bernard; et ils se sont considérés si peu défendeurs qu'ils
n'ont ni comparu, ni plaidé, ni fait aucune procédure à l'en-
Contre de la pétition. D'ailleurs, Bernard a le cautionne-
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ment voulu par la loi, et Geoffrion et Bousquet ne se plai-
gnent pas de ne pas en avoir.

Quant aux conclusions générales qui demandent que
toutes personnes qui seront prouvées s'être rendues coupables de
manouvres frauduleuses soient déclarées telles et déqualfiées,
on ne prétendra pas qu'elles ont fait Geoffrion et Bousquet
défendeurs, pas plus que n'importe quelle autre personne du
comté, ou d'ailleurs, qui a pris part à cette élection. Ces
conclusions générales ne sont qu'une suggestion faite à la
Cour de remplir un devoir que la loi lui impose de rappor-
ter à l'orateur les personnes qui ont commis des manouvres
frauduleuses.

Nous n'avons aucun doute que le jugement qui a renvoyé
les objections préliminaires est bien fondé.

Le défendeur Bernard a ensuite répondu au mérite de la
pétition, 10 par une négation de toutes les allégations du
pétitionnaire ; 2o en alléguant qu'il y a un grand nombre de
votes donnés en faveur de Brillon qui sont nuls et devraient
lui être retranchés, à cause de manouvres frauduleuses, et
qu'en retranchant ces votes à Brillon, Bernard aurait encore
une majorité plus considérable; 3o que Brillon, l'autre can-
didat, s'est rendu personnellement coupable de manoeuvres
frauduleuses; et il conclut au renvoi de la pétition et à la
déqualification de Brillon, avec dépens contre lui.

Une longue requête de part et d'autre a eu lieu. Elle
contient au-delà de 1000 pages imprimées.

A l'audition au mérite, M. Lacoste, l'avocat du pétition-
iaire, nous déclare qu'il n'a pas réussi à prouver des ma-
neuvres frauduleuses contre le défendeur, et qu'il ne s'en
tient, pour soutenir sa pétition, qu'à l'irrégularité commise
par le sous-officier-rapporteur Bousquet. D'un autre côté,
M. Mercier, l'avocat du défendeur, nous déclare qu'il n'a pas,
lui non plus, réussi à établir des manouvres frauduleuses
contre Brillon, et qu'il ne s'en tient qu'à la partie de sa dé-
fens(e qui allègue que des votes doivent être retranchés à
Brillon.

Tlelles sont les seules contestations entre le pétitionnaire
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et le défendeur Bernard., que MM. les avocats, de part et
d'autre, nous ont soumises au mérite.

Quelle est donc cette irrégularité commise par le sous-
officier-rapporteur Bousquet ? Voici comment elle est ex-
posée dans la pétition:

" Que le nommé Louis A. Bousquet, marchand, de la
paroisse de Varennes, dans le district électoral de Verchères,
a agi comme sous-officier-rapporteur, dans la dite élection,
au poli tenu dans le village de Varennes, et, par sa négli-

gence et par sa faute, il a remis aux électeurs qui ont voté à
ce poli et à chacun d'eux un bulletin, sur le dos duquel il
n'avait pas apposé ses initiales, ainsi qu'il était tenu de le
faire, et, sur le dos duquel il a mis des chiffres; qu'il a
marqué les bulletins qui ont servi à ce poli, avant que les
voteurs aient voté, et qu'il a ainsi rendu nuls au-delà de
soixante votes donnés à ce poîl, en faveur du dit Brillon, par
(les électeurs dûment qualifiés à voter.

" Que les bulletins ont été admis comme bons par le dit
Bousquet, à la clôture du poîl, ce qui faisait gagner le dit
Brillon; mais que, sur le recomptage fait devant le juge, les
dits bulletins ont été rejetés, ce qui a changé le résultat de
l'élection."

Ainsi, au poîl du village de Varennes, le sous-officier-
rapporteur Bousquet a donné des bulletins 'à 78 voteurs.
Sur le dos (le 76 de ces bulletins, au lieu de mettre ses ini-
tiales, il y a mis des chiffres. A la clôture du poll, lors du
relevé des votes, Bousquet a compté tous ces bulletins comme
bons. Par son relevé, sur ces 78 bulletins, il en a écarté un et il
en a accordé 14 'à Bernard, et 63 à Brillon,-ce qui donnait à
celui-ci, à ce poil, une majorité de 49 voix.-L'officier-
rapporteur, lorsqu'il fait l'addition des suffrages, ne peut la
faire que d'après les relevés des sous-officiers-rapporteurs.
La récapitulation et l'addition des votes que fit l'officier-
rapporteur donnait à Brillon une majorité de 36 voix.

En conséquence, l'officier-rapporteur a déclaré Brillon dû-
ment élu et lui a donné un certificat 'à cet effet, ce qu'il dit
dans son rapport: " Par l'addition définitive des votes, dit-il,
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"j'ai constaté que Joseph Regnier Brillon, écuier, avait
"trente-six suffrages de plus que le dit Abraham Rernard,
"écuier, et j'ai en conséquence déclaré le dit Joseph Regnier

Biillon, écuier, dûment élu pour représenter le district
électoral (le Verchères à l'Assemblée Législative de la
Province de Québec, et lui en ai donné certificat tel que
requis par la loi."
Mais on a demandé le décompte. Il a été fait par M. le

juge Jetté, et a donné un résultat mettant Bernard en majorité
de 11 votes.

M. le juge Jetté transmit son rapport et son décompte à
l'officier-rapporteur qui, en conséquence, dans son rapport
au greffier (e la couronne en chancellerie, mentionna ' que
"le douzième jour de décembre courant, après avoir fait le

décompte (les (lits suffrages, le dit honorable juge m'a
remis son rapport que je vous transmets, avec le dit bref
d'élection, par lequel il rapporte que le dit Abraham Ber-
nar(d, écuier, a une majorité de onze suffrages, sur le dit,
Joseph Riegnier Brillon, écnier. En conséquence, en con-
formité à ce rapport, j'ai proclamé le lit Abralham Ber-
nard, écuier, dûment élu pour représenter le district élece-

" toral de Verchères, dans l'Assemblée Législative de la
"Province de Québec."

Comme on a pui le voir, entre l'addition faite par le juge
et celle faite par l'officier rapporteur, il y a une différence (le

59 suffrages que le juge a retranehés à Brillon, et une dif-
férence de 18 suffr-ages que le juge a retranchés à Bernard
c'est pourquoi celui-ci se trouve maintenant en majorité.

Voici ce lui constitue ces (lifférences :
Le juge a retranché à Bernard, de sur ceux que lui don-

naient les relevés, savoir, au pol No 1 de Verchères 1 suf-
frage et au poil No. 2 <le Verclères 1 suffrage ; il a retran-
ché à Brillon, au po (le St. Marc, 1 voix ; il a accordé de
plus à Bernard, au poll de Ste. Tiéodosie, 2 voix, au poil
No. 2 de la paroisse de Varennes 1 suffrage, en tout 3 su-
frages. Il a accordé de plus à Brillon, au. poli No. 5 de Ver-
chères 1 sutfrage, au poll No. 2 (le la paroisse de Varennes



DANSEREAU C. BERNARD

1 suffrage, au poil No. 1 de St. Antoine 1 suffrage et au pol1
No. 2 de Contrecour I suffrage. Mais la grande différence.
c'est au poli du village de Varennes : sur 78 bulletins, seu-
lement deux ont été admis, un pour chaque candidat; sur
ceux rejetés par le juge, 62 étaient pour Bt-illon, et 13 pour
Bernard ; un bulletin était en blanc. Or pourquoi ces 75
bulletins ont-ils été rejetés par le juge ? C'est parce qu'ils

portaient sur le dos un numéro, et n'avaient pas les initiales
lu sous-officier-rapporteu r. M le juge Jetté, très correcte-

ment, a rejeté ces bulletins. Nous les avons examinés, et
nous avons constaté que, sur le dos de chacun des 75 bulle-
tins rejetés par M. le juge Jetté, il y avait un numéro en
chiffres, et aucun d'eux ne portait les initiales du sous-
officier-rapporteur. Nous avons aussi constaté que sur ces 75
bulletins, 13 étaient en faveur de Bernard, et 62 en faveur de
Brillon. Nous avons aussi constaté que, par son relevé, le
sous-officie r-rapporteur avait compté tous ces bulletins, moiiis
celui en blanc, comme bon, et que M. le juge Jetté les a re-
Jetés au décompte. Bernard ne se plaint pas <'irrégularité
eontre lui, dans le relevé des bulletins des autres polis, ou
dans le décompte du juge. La seule irrégularité qui existe
est celle du village de Varennes qui a fait perdre à Brillon
son élection. Comment cette irrégularité a-t-elle été com-
mise ? Le sous-officier-rapporteur- Bousquet va nous le dire.

" Q.-Voulez vous examiner ces bulletins qui ont été
écartés, et me dire si c'est vous qui avez fait ces chiffres oit
numéros qui se trouvent au dos de chacun d'eux?

" R.-Ça me parait bien, cela doit être les mêmes que j'at
Marqués.

" Q.-Dans tous les cas, vous rappelez-vous avoir mis de.s
Vhifft-es ou numéros sur le dos des bulletins que vous avez
founis aux électeurs cette journée-là ?

R.-Oui, monsieur.
SQ. - Ces numéros coi-respondent-ils à ceux qui se trou-

vent sur le livre qui a servi à ce poll-là?
R.-Oui, monsieur.
Q.-Ainsi, on pouvait donc connaître pour qui chacun

de ces soixante-et-quinze électeurs avait voté ?
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"IR.-Oui, monsieur.
"Q.-Avez-vous mis ces numéros avant on après que le

vote a été donné ?
"R.-Avant que le vote ait été donné.
"Q.-De sorte que chaque électeur recevait un bulletin

sur le dos duquel il y avait un numéro d'ordre correspon-
dant à celui du livre de votation ?

" R.-Oui, monsieur."
Cette irrégularité provient donc du sous-officier rappor-

teur. Elle a eu un résultat considérable dans l'élection,
puisque, si elle n'avait pas eu lieu, Brillon était déclaré dû-
ment élu; ayant eu lieu, elle a fait proclamer l'autre candi-
lat élu.

Or la sec. 222 de l'acte électoral de Québec dit:
"Nulle élection ne sera annullée à raison :

10 De l'inaccomplissement des formalités prescrites par
cet acte, pour les opérations de la votation, ou pour le
dépouillement du scrutin, ou pour l'addition des votes; ou
" 2o D'aucune erreur dans l'emploi des formules annexées
à cet acte.
" S'il appert au tribunal chargé de décider la question que
l'élection a été conduite conformément aux principes de
cet acte, et que tel inaccomplissement ou erreur n'a pas
changé le résultat de l'élection.
Donc, d'après cette sec. 222, il ne peut y avoir de doute que

Ic'rrégu'arité commise par le sous-officier rapporteur Bous-
quet est suffisante pour faire annuller l'élection, parce
qu'elle a changé complètemsnt le résultat de l'élection, et 2"
parce qu'elle est contraire aux principes du scrutin secret
établi par cet acte électoral.

Mais le défendeur Bernard à une défense spéciale, où on
trouve l'allégation suivante :

" Qu'un grand nombre d'électeurs qui ont voté à la dite
" lection, en faveur du dit Brillon étaient inhabiles à voter
et disqualifiés, à cause des manoeuvres frauduleuses qu'ils
avaient pratiqué, avant et pendant la dite élection, et que
le vote de ces personnes donné pour le dit Brillon doit
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être considéré nul, parceque ces dits électeurs ont, depuis
"I la dite élection exercé et pratiqué des manouvres fraudu-

leuses ;
" Qu'en retranchant tous les votes nuls donnés à la dite

élection, en faveur du dit Brillon, le défendeur se trouve-

rait à avoir une majorité bien plus considérable que celle

"qui appert au dépouillement des bulletins fait par les dif-

férents députés officiers-rapporteurs à l'élection. "
Et à l'argument au mérite, le savant avocat du défendeur

a posé ce point de sa cause 'comme suit:
Admettons comme bons les bulletins du poll du village

de Varennes que le juge Jetté a rejetés, le défendeur Ber-
nard restera toujours en majorité attendu qu'il peut faire
retrancher 100 votes donnés à Brillon, vû que les voteurs
ont commis des manouvres frauduleuses. Les sect. 256 et

265 de l'acte électoral de Québec, disent que, lors de l'ins-
truction d'une pétition d'élection, il sera retranché du nombre
des suffrages donnés à un candidat un vote par chaque per-
sonne qui aura voté et qui sera prouvé avoir été traité par des
agents de ce candidat ou avoir commis une manouvre
frauduleuse par, ou à l'instigation de ces agents. Et le savant
avocat du défendeur prétend qu'il appert, par la preuve
faite que 100 de ces votes donnés à Brillon doivent aussi
atre retranchés.

Cet argument paraît assez raisonnable. En effet, Ber-
nard est en possession du siège. On n'avait prouvé contre
lui ou ses agents aucune manouvre frauduleuse' Son élec-
tion n'est entachée que d'une irrégularité à laquelle il n'a
en aucune façon participé. Pourquoi n'aurait-il pas le droit
de soutenir son siège, en démontrant que, tout de même, de
quelque façon que nous envisagions cette irrégularité, il est
le vrai légalement élu. Il n'y a rien dans notre loi locale
qui s'oppose à cela; au contraire, ses dispositions paraissent
l'autoriser.

Ce que le défendeur nous demande par là de faire, c'est ce
qu'on appelle, dans la loi anglaise, le scrutiny.

Mais le scrutiny est une procédure spéciale. L'acte des
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élections contestées n'établit pas cette procédure, mais li
sec. 15 a donné pouvoir aux juges de la Cour Supérieure de
faire des règles ' pour l'exécution efficace de cet acte et de
son esprit, pour la conduite de la pratique et des matières
de procédures se rattachant aux pétitions d'élection et à leur
décision...... " Puis la sec. 18 dit que "jusqu'à ce que des
règles aient été faites, conformément à cet acte, et, dans tous
les cas non prévus par ces règles, lorsqu'elles auront été
faites, les principes, pratiques et règles qui, lors de la passa-
tion du pré.ent acte, régiront les pétitions d'élection rela-
tives aux élections de la Chambre des Communes du Cana-
<la, seront observées en autant qu'elles seront compatibles
avec cet acte."

Or, parmi les règles faites par les .juges die la Ceur Supé-
rieure, en vertu de lacte de Québec, on trouve la règle 6e:

" When a petition claims the seat for ain unsuccesful
candidate, alleging that he had a majority of lawful votes,
the party complaining of and the party defending the elec
lion or return, shall each, six days before the day appointeci
for trial, deliver to the Protonotary of the Court, and, also at
the respective domicile of the Petitioner and Respondent or
Respondents (as the case may be) a list of the votes intended
to be objected to, and of the heads of objection to each such
vote, and the Protonotary of the Court, shall allow inspec-
tion and office copies of such lists to all parties concerned :
and no evidence shall be given against the validity of any
vote, nor upon any head of objection not specified in the
list, except by leave of the Court or a judge.....

Comme on le voit, cette règle 6e ne semblerait s'appliquer
que lorsque le siège est demandé par le pétitionnaire pour
lui-même ou pour un autre. Dans le cas actuel, le siège
n'est pas réclamé par le pétitionnaire, ni pour lui-même, i
pour d'autre. Mais la sec. 18 de notre acte des élections
contestées, nous réfêre pour les cas non prévus ' aux prin-
cipes, pratiques et règles des pétitions d'élection de la
Chambre des Communes du Canada. Mais le cas du scrutiny
lorsque le siège n'est pas réclamé par le pétitionnaire, n'est
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pas non plus prévu par la loi des élections contestées fédé-
raIes, ni par les règles de pratiques pour la contestation de
ces élections. Toutefois l'acte des élections contestées fédé-
rales (37 Vic, ch. 10) à la sec. 45 dit que, pour les cas non
prévus "les principes, pratiques et règles " qui régissent les
pétitions d'élections en Angleterre, seront observées par la
Cour et le juge, en tant qu'elles pourront l'être sans être en
contradiction avec l'acte fédéral.

En Angleterre, par la sec. 53 de lacte des élections, le
scrutiny ne paraît n'être accordé que lorsque le siège est
réclamé par la pétition. Mais notre acte des élections con-
testées de Québec, ne contient pas cette restriction de l'acte
anglais, c'est ponrquoi nous sommes d'avis que le scrutiny
pouvait avoir lieu dans le cas actuel. Mais les principes de
la procédure du scrutiny sont parfaitement données par la
règle de pratique 6e, cette règle est la loi anglaise et fédé-
rale; elle mentionne le cas où le siège est réclamé par le
pétitionnaire, car c'est là le cas le plus fréquent où le scrut-
iny a lieu. Mais la procédure du scrutiny établie par cette
règle, est la procédure qui doit s'appliquer à tout scrutiny

quelque soit la raison pour laquelle le scrutiny ait lieu.
Leigh et Lemarchand, p. 77, disent: " Whenever it is in-
tended to enter on a scrutiny, the parties on each side, those
defending as well as those attacking the seat, must deliver
in lists of the votes intended to be objected to in compliance
with the general rules." La règle anglaise 7e est notre
règle 6e. A la page 79, Leigh et Lemarchand ajoutent:
" In cases of scrutiny the inquiry into each vote is a se-
parate case and is opened, answered and decided upon by
itself." En Angleterrie, on juge de suite la validité d'un

vote, avant de passer à la preuve et à la décision d'un autre.
Ici, en vertu de la loi de Québec, cela ne pourrait avoir lieu,
vû que toute l'enquête doit se faire devant un seul juge, et

que la décision est donnée ensuite par trois juges. Mais le
principe est là qu'il faut, pour pouvoir faire le scrutiny, avoir

au piéalable, c'est-à-dire avant l'enquête et non après, donné

une liste des votes objectés et la raison des objections, en
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conformité avec la règle 6e. Telle procédure n'a pas été
faite en cette cause, et le pétitionnaire a procédé à la preuve
des manouvres frauduleuses et de l'irrégularité des sous-
officiers rapporteurs,non pour faire retrancher des votes, mais
seulement en vue d'obtenir la nullité de l'élection de ces
chefs; et le défendeur Bernard n'a procédé qu'à la preuve de
ses particularités qui sont à l'effet d'établir des manouvres
frauduleuses pratiquées personnellement par Brillon.

Maintenant, après une longue enquête, le défendeur Ber-
nard, dit: J'ai prouvé que 100 voteurs qui ont voté pour
Brillon, sont coupables de manouvres frauduleuses et leurs
votes doivent être retranchés. Le pétitionnaire répond: je
n'ai jamais été informé des votes que vous vouliez faire re-trancher. Comme vos particularités n'allaient qu'à mettre
des manouvres frauduleuses à la charge personnelle de
Brillon. je n'avais rien à y voir, car je ne réclame pas le
siège pour Brillon; c'était à celui-ci à se défendre. Et, d'ail-
leurs, du moment que vous ne prouviez rien personnellement
contre Brillon, je n'avais pas besoin de contredire votre
preuve.

Nous croyons que le pétitionnaire a raison dans cette ré-
ponse.

Le défendeur Bernard ne peut pas, pour faire retrancher
ces votes nous référer à sa liste de particularités, car, le ju-
gement du 11 février 1882, n'ordonne que des particulari-
tés " of the facts or matters that he intends to prove to show
corrupt practices by the Petitioner; " et cela est pour la
preuve récriminatoire, c'est-à-dire des charges personnelles
portées contre Brillon. Dans la liste des particularités du
défendeur, il n'y est pas mentionné un seul vote auquel ons'objecte.

Mais le défendeur dit que les sections 256 et 265 de
l'acte de Québec font un devoir à la Cour, lors de l'instruc-
tion d'une pétition, de retrancher ces votes. Oui, très bien.
Mais la Cour ne peut retrancher ces votes à l'instruction que
lorsqu'on a fait la procédure des scrutins, ce qui n'a pas eu
lieu.



DANSEREAU C. BERNARD

Ainsi, nous en venons à la (conclusion que le défendeur
n'ayant pas fait la procédure du scrutiny, nous ne pouvons
pas retrancher ou ajouter aucun vote.

La conclusion de tout ceci, c'est que l'élection du défen
deur Bernard est nulle et doit être annulée, à cause de l'irré-
gularité du sous-officier rapporteur Bousquet, mais que les
allégations de manœuvres frauduleuses contenues en la péti-
tion et la défense de Bernard et ses allégations récrimina-
toires contre Brillon doivent être déboutées.

Pendant l'enquête qui a eu lieu devant M. le juge McKay,
le défendeur a présenté 4 motions, une de Jos. Collette, une
de Louis Gonisse, une de Alex. Giard, et une de Hilaire Hur-
teau, demandant, en vertu de la sec. 272 de l'acte électoral
de Québec, qu'ils soient sommés de comparaître pour être
entendus, afin qu'ils soient punis suivant la loi, à raison de
manouvres frauduleuses qu'ils auraient commises. M. le juge
McKay n'a pas jugé ces motions, mais on trouve cet ordre
sur chaque motion: "L'adjudication sur cette motion est sus-
pendue." Suspendue jusqu'à quand ? on ne le sait. On ne
voit pas que, depuis cette suspension, le défendeur ait
fait application pour une adjudication. Quatre ans après
cette suspension, alors que l'enquête est terminée et lors do
l'audition au mérite devant cette Cour, le défendeur attire
notre attention sur ces motions, que pouvons-nous faire ?
Nous n'avons qu'à nous prononcer sur le mérite de la péti-
tion. Accorder aujourd'hui ces motions, ça serait renvoyer
le dossier devant un juge et réouvrir l'enquête, car ces per-
sonnes, par la sec. 274, ont droit de questionner les témoins
et de produire des preuves. Nous ne croyons pouvoir faire
cela. Nous devons juger toutes les issues sur la procédure
et la preuve telles qu'elles sont au dossier. Nous ne
)ouvons rien faire relativement à ces motions que de les
débouter sans frais.

Le Défendeur a, depuis que la cause est inscrite en
révision, fait signifier à 22 personnes que l'on de-
manderait leur déqualification. Nous ne pouvons pas
prononcer leur déq'ualification ; et nous ne pouvons
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pas les déclarer coupables de manoeuvres frauduleuses,
parce que, aux termes de la sec. 270, elles n'ont pas
reçu avis de l'accusation, lors de l'enquête, ni eu l'occa-
sion d'être entendues lors de l'enquête pour questionner lestémoins ou en produire. Car elles avaient droit do contre-
(lire la preuve produite contre eux. Nous ne pouvons lesjuger sans leur avoir donné l'occasion de contredire cette
preuve. Et, comme, pour leur donner cette occasion, il fau-drait faire réouvrir l'enquête, nous ne croyons pas devoir
ordonner de réouvrir l'enquête. En conséquence, nous n'a-vons pas à nous prononcer sur leur culpabilité, et les deman-
des de déqualification contre eux doivent être déboutées avec
dépens.

Quant aux frais de la pétition, ils sont contre le Défen-
deur, excepté les frais d'enquête et d'impression de la preuve.
Les allégations récriminatoires prises par le Défendeur,
contre Brillon, sont déboutées sans frais.

JUGEMENT :

"Considérant que le pétitionnaire a prouvé que le sous-
officier rapporteur L. A. Bousquet a, au poll du village do
Varennes, inscrit sur le dos de soixante et seize bulletins,
avant de les donner aux électeurs, les réclamant, pour voter,le numéro que chacun de ces électeurs portait dans le livre
de votation, et qu'il n'y a pas inscrit so initiales ; que le
dépouillement du scrutin a constaté que, sur ces soixante et
seize bulletins, un a été jeté en blanc dans la boîte du scrutin,
treize étaient en faveur du Défendeur, et soixante et deux
en faveur du dit Joseph Regnier Brillon ; que le dit sous-
officier rapporteur a considéré ces bulletins comme valides,
et a, dans son relevé, mentionné qu'à ce poll il y avait treize
suffrages en faveur du Défendeur, et soixante et deux en fa-
veur du dit Brillon, et l'officier rapporteur, par l'addition
qu'il a faite des suffrages donnés à tous les polls en faveur
de chacun des candidats, a trouvé, comme elle l'était de faitque la majorité était en faveur du dit Brillon, et l'a proclamé
élu; qu'un décompte a été demandé etqu'il a eu lieu devant
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M. le juge Jetté qui a rejetté comme illégaux les bulletins
du dit poll du Village de Varennes portant des numéros,
comme sus-dit, ce qui a fait que le Défendeur s'est trouvé
avec une majorité de onze, qu'il n'aurait pas eue, sans l'irré-
gularité du dit sous-officier rapporteur, et le dit Défendeur
a été proclamé définitivement élu et rapporté au greffier de
la couronne en chancellerie comme tel.

" Considérant que cette irrégularité du dit sous-officier,
(laquelle est la seule objection qui existe contre ces bulle-
tins) rend l'élection du défendeur nulle, vu qu'elle a changé
le résultat de l'élection, et est contraire aux dispositions de
la loi concernant le scrutin secret ;

" Considérant que le défendeur n'ayant pas fait la procé-
dure du scrutiny, n'a pas maintenant le droit de faire retran-
cher et mettre de côté aucun des votes donnés en faveur de
Brillon ;

" Considérant que M. Mercier, C R., le savant avocat du
défendeur, et M. Lacoste, C. R., le savant avocat du péti-
tionnaire, ont, chacun, à l'audition au mérite, déclaré, au
nom de leur client respectif, qu'il n'avait été établi aucune
manoeuvre frauduleuse dans laquelle l'un ou l'autre des can-
didats fût concerné personnellement

" Déclare et adjuge :
" 1. Que Abraham Bernard, Ecuier, cultivateur de

Belmil, le défendeur, rapporté par l'officier-rapporteur Aimé
Geoffrion, comme élu, pour représenter le district électoral
de Verchères, à l'Assemblée Législative de la Province de
Québec, à l'élection qui a eu lieu en novembre et décembre
1881, et dont la votation a eu lieu le 2 décembre 1881, n'a
pas été dûment élu;

" 2o. Que la dite élection est nulle, et la Cour, en consé-
quence, l'annulle ;

" 3o. Que les allégations et les conclusions de la pétition
tendant à obtenir la déqualification du Défendeur doivent
être déboutées, et la Cour les déboute ;

" 40. Que le Défendeur, Abraham Bernard, paiera, et la
Cour le condamne à payer, au pétitionnaire, les frais de la

143



LA REVUE LÉGALE

pétition, moins les frais d'enquete et d'impression de la
preuve;

" 5o. Que les défenses du Défendeur tendant à obtenir le
renvoi de la pétition en tant qu'elle ne demande que la nul-
lité de l'élection, et ses allégations récriminatoires contre le
lit J. R. Brillon doivent être déboutées, et la Cour les dé-
boute, sans fiais."

LACoSTE, GLOBENSKY, BISAILLON & BROSSEAW, avocats du
Pétitionnaire.

GEOFFRION, DoRIoN, LAFLEUR & RINFRET, avocats du Dé-
fendeur.

COUR DE CIRCUIT.-TIERS-SAISIE.-
JURIDICTION.

COUR SUPÉRIEURE.

Sherbrooke, 7 février, 1888.

Présent : TAIT, J.

J. J. DOHERTY, vs. LA COUR DE CIRCUIT DU DISTRICT Dk
ST. FRANCOIS et al.

JuuÉ :-Que la Cour de Circuit n'a pas jurisdiction, pour connaître et déci-
der d'une contestation de la déclaration d'un tiers-saisi, demandant
qu'une vente faite par le défendeur au tiers-saisi, pour un prix
excédant $200, soit déclarée nulle, et que, si elle décide cette con-
testation, il y a lieu d'obtenir de la Cour Supérieure, un bref de pro-
hibition ordonnant à la Cour de Circuit et au contestant dans la
cause de suspendre toute procédure sur la contestation. (1)

(1) Dans la cause de Wright vs. La Corparation de Stoneham et Tein-es-
bury, et McKece, tiers-saisi, C. S. Québec, 1881, Casault J., 7 R. J. Q. p. 133.
il a été jugé que la contestation de la déclaration du tiers-saisi est une ins-
tance séparée et distincte de celle sur laquelle a été prouvée le jugement que
la saisie-arret exécute, et lorsque cette contestation demande, contre le tiers-
saisi, une condamnation au paiement d'une somme dont le montant, formé

14
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W. 0. N. Parker ayant obtenu juement, dans la Gour de
Circuit pour le District de St-Franeois, -1 Shîerbrooke, pour
le Montant de $50, Contre 1. C. lieney, fit émaner une saisie-
arrêt, après jugement, pour sasrentre les mains de J. .1.
Doherity, ce qu'il pouvait avoir ou devoir au Défendeur.
Doherty déclara ne rien devoir à Henecy. Parker contesta
cette déclaration, alégant qu'il avait en sa possession une'
quantité de marchiandises ýachetée par lui du Défendeur pour
le prix de $210; que, lors de cette vente, il saývalit que le
Défendeur était insolvable, et il concluait à ce que cette,
vente £àt déclarée nulle, et le te-aiicondamné à lui
payer la somme de $50, que lui devait le Défendeur. Le
tiers-saisi répondit que la vente avait été faite de bonne foi,
et qu'elle était lge.La preuve dém>iontra qu'en effet le
tiers-saisi avait acheté ces marchandises pour le prix susdit.
A l'audition, le Demandeur constestant fit motion, qu'au
lieu de lui payer 8,50, le tiers-saisi fut condaimné à rapporter-
eni Cour, pour y fétre distribués, les deniers appartenant au
Défendeur qu'il avait encore ou était légalement censé avoir
entre ses mains. Le tiers-saisi ne lit pas d'exception décli-
natoire, mais, à l'audition, il attira l'attention de la Cour de-
Circuit, sur le f1tit 1&.Lel le n'avait pas jiiriL;dic-tion, pour déeî-
d1er la contestation qui était une véritable action Cil reseisioii
d'une vente pour un prix excédant $'200, et qu'une telle
atction ne pouvait être p<rtêe qu'en Cour Supérieure. Le
jugemniit de la Cour- de Circuit condamnna le tiers-saisi à
rapporter la:souime de $0,pour être disti-ibuée par elle.
aux créanciers du IDéfendeur-.

du.t1 dus iatérýtS et des frais dits usiiit excde la juridliction i
!at ciur tlc Circuit, elle doit vtre rk!iàViyée :1 la Ce-tr Supérieure.

Daîîs la c.auee dle ,j'z ~ e~ ~~a t (JIrd:atierx-Zsai>:i et <iv
.1 al., lui";* en C. S. B u, ' -31 twc-bî s, Meredith, .- nC
,;tuart, J., et c-asanit, 'T. 7 1. J-. 1. i. il a étý Jugý que la Cour de C'ir-
mit n'a pas *Juridiction pour pronncer, dans ue is-artpejgm
,Ur le mérite d'une %xontestation de la thlrtoxdu t~r-rspar Iaquelb'
,,, demande, pour cause de frtutl,', 1.' r'ý*-.ettiou et nullite d'uni transpo)(rt
'UneC Cr<anuce du dvfex),vur, ientre le tiî-as.au mounitt l'*$11. fait :

1én'r uun th"r.



Alors, le tiers saisi Dohierty, fit émnaner un bref dle prohi-

bition (le la Cour Sulpérieulre, alléguant dans ea requête.

défaut de jurisdietiori, r &sultant de la nature même de la

contestation de la déclaration du tir-aset aussi de la con-

damnation pou.r un montant plu.- élévé que la demande, la

condamnation étant de 1 U tandis que le ]iemandcur avait

tonclu au payement de $50e, et ce, contraIirCeent à l'article

17 (3. P. C., et à l'article 105*3 C. P. c., tel qu'amendé par 3.1

Vie., ch. 4) S. 9, et 49 Vie., ehi. 50, S. 18, (lui limite la juris-

diction de la Cotir de Circuit, à Sherbrooke, aux demande,

dans laquelle la valeur de ha chose réclaméèe est moindre de

.$100.
Parker comparut sur le b)ref de prohibition et plaida que

la requéte était insuffisante, vut qu'elle ne mentionnait p«as

<.xpc5~.Di lque le recours par voie (le prohibition était le

selremiède du requérant I)ohcrty, et que le défaut <ejrs

dliction aurait dû être régulièrement plaidé, dans la réponse

ala contestation de la d'élaration du tiers-saisi, faite ent

Cour de Circuit, et que le requérant aurait dû se pourvoir

enj appel, s'il avait 1 ýse plaindre du jugement. Dohi3rty ré-

pliqua qul'il suifisait, qu'il apparut à la face des procédure,

que la prohibition était le ecul remède légal, pour que la r'e-

quête fut considérée suilisante ; que la Couir de Circuit était

elle-même tenue de déclarer son incomp)étence, sans qu'il Fut

néesiede la plaider, et (Jii d'ailleurns cette incompétencee

aatété invoquée à l'audition de la cause ; que, de plus, deux

dics moyens de la requête r-é.sulta.ient du jugement même de

la Couir de Circuit, et. n'avaient, par conséquent, pas Pli 1tre

plaidés avant que ce jugement l'ut connu.

La Cour Supérieure a maintenu le bref de prohibitin. par

le jugement suivant.

.JUGEMENT.

"The Court, havingr heard the parties, by their rcspertive

counlsel, upon tlic merith of the Petition for. writ of prohîi-

tion; examiined the proceedings and proof of record- and

cleliberatcd;

i_ý IIEVUE Lii*.(jAIL'f 4 ()'
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"Considoring that Petitioner bas proved tile ma.,terial

allegations of bis petition and, particularly, thiat the Ilespon.
dent, the Circuit Court fbr the Distriet of Saint Firançoit3,had no jurisdiction to try or determine the issue raiscd bythe contestation fyled by Respondent, William 0. N. Parkor,-in said cause -No. 540 of said Coutrt, refbrrvd to in said Peti-
tkcn, to wit) the validity or effeet of the sale ani eonveyance
wvhich Petitoîers :illecged (in bis eross-examjnation upon
bis declaration, as garnisheo in said cause) had been madeto hiim by James C. lleney, Defendant iii said catise, on orabout the 9th duy of Marchi last, of 'certain tk--,rd
:înd per.sonal property, ibr the eonsideration of .9210;

Coiisidleiîng that, althoughl wvatit of jurisdiction. 'vas flotspecially allegced by said I>etitionier, ini bis answer to, saidvontestation, the -iame wvas manifest and %vas morever
Ihioughrlt to te knoNwlcdge of the Court, at the he.îring, and
helbre judgmient;

()otisideringc that the mnotionî of'said iRespondent, Williani
0. N. patker, mde at the bcaring of said cause, No. 5405 to:imend the conlulsions of his vontestation in the manner,e forth in i said motion, ltnd the granting tietreot; did notcofe jurisdiction upon said Circuit court, to hlear :ad
'letermine said cause;

tiConsicIeiingr Ilae said lieSpondent, the said Circuit
S'o1111) exeeeded it5 juisidietion, in hearizig said CasNO.
,40. and in adjudicating thereiui, and ini rendoring te jud±lý-taeni. it (Iid r-ender, on the 31st day of Mfay, IS872 ordering-

the Petitioner to puy into Court, the sum of One hutndred
dullars to be distiîbuted zamtoing.t thie creditors ot said
James C. l-leney ; (7 Q. 15. R. ' . 31(; aid 133.)

Loti grant te said petition,ý antd dothi order the said (!ir.
vitit Court for the district of'Saint Fbrançois not to take any
hthuir congneof the said William 0. N. Parler*s con-tùîtation, suit <or action, against the said petitioner and flot
iti take and flot to order amy prorceding in the said contes-
lition, suit or action, or upon te said judgînenit reiidered aîs
,Itted above; and doth order the said William 0. N. Parker
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îiot to adopt or talxe any farthoî' proceeding, fi the said
c'ontestation or action> or upon the saiid jud-gment rendcecd
as stated above, and doth ordert'e slcîaid William 0. N.
Parker not to adopt or takce any further proceeding in th(-
eaid contestation, suit or action, or upon the said. judgmont
so rendeî'ed, under ail penalties of law; without costs, seeint'
the wvant c jiu'isdiction not )C(ld

SUBSTITUTION .- VENTE.-CU RATEU R.

COUIZ DU BAN~C DE LA REINE (~A>E)

.Lon1tréail, 26 Mai, JSS6.

1'rCaàcîts: À\o.Nx. J., TLsi>.1l, .1., C'os,.. et BABY, J.

JOSEPHI N. CA4TY,, al., et LÉO&N l'EltliAULT.
J-u:Que l'roinance des substitutioxîss, donnée par Louis XV, l'toi d,»
Fianîce, (,n 1747. n'a jaaisk vté eii Iurc dua lis le l3as.Uauîada.

Que tout greve (le substituttionj, sous Its disp)osýitions du Droit Fri.
t:avs, avant la (Itle Ordoînnance, et qlui éftienit eii force dans la Provine@.

avan laîaxbieaioîîdu ode 'î~iI, ouvit et dlevait, avec l'a torisî-
lion jud(ieiaire, obtenue, par lui et par le tuteur à la substitution, ýsu.
vant les f*olrnia-lités eîs1 usa,,ge, aliéner les immeubles sujets à la substitu-
lion pîour cause nécessaire, et lorsqu'il y avait urgence d'acquitter is
dlettes pimuant les biens s"ubsýtitués, e-ý d'enl prévenir la ventle par décret,
et que telle:' alieiiatioiis etielt finazles, et lie pouvaient étrerelu,
l'ouvertur. dle la sl)stitution. 111

(1) Thevenot; D'Essauîdes (,substittutioni, cli. -1b donne les cas oit I* gleri
pieut aliener, d'une mnièire fiuiale, les biens substitués.

il y a cepenldant uîîe addition qu'on nie trouve lia- dlants notre Cott-, i.'
leur la donne à la section 5, cli. 42, i. îJS9.

«Du reste, b'Iv: lait inturessalit, pour la substitution que des réparitîii
dje cette nature [gross-es reparationsi t'ussexit faites-, le grevé aurait la voie &
s',adresser à la 3ustîÇe pour obtenir perision d'hypotmkquer ou vendre ds
biens s-ubs:titués, afi (le se piocuier les deniers nécessaires ; à mnsm' que1,
applelés ni'oIrrisýsent de lus fournir.-
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Que l'ordonnance judiciaire, prononçant sur Pavis du conseil de
famille, couvre toutes les irrégularités antérieures à l'autorisation, de
manière à protéger les tiers, et spécialement l'acquéreur qui acquiert
les biens substitués, sous la foi de la garantie d'une sentence judiciaire
rendue en connaissance de cause, par l'autorité compétente.

Merlin reproduit cette doctrine de Thevenot D'Essaules (Substitutions
Fideicommissaires, seet. 11, § 11, n. 4, p. 390,2ôie colonne, édition de 1809),
mais ajoute un peu plus loin (nime section, § 111, ait. VI, p. 404, 2ème
colonne.)

" Mailiard, qui écrivait avant l'Ordonnance de 1747, dlit, dans son Comn-
imentaire sur la Coutume d'Artois, art. 74, p. 172, qu'il est de règle générale
que les biens lidéiconmissaires peuvent, à défaut de bienslibres, être aliénés
pour cause necessiire. Cette assertion est justifiée par quelques arrêts
,galement antérieurs à l'Ordonnance de 1747."

Et il rappelle trois cas rapportés par Bardet, Christin et Mean: 1. un appelé
eondamné à payer le legs fait par le grevé à celui qui l'avait gardé pendant
ez dernière maladie; 2. un arrêt déclarant valable l'aliénation d'un bien
'bstitué faite pour fournir aux aliments du grevé ; 3. une sentence réser-
v.nt une pension à un grevé qui entre dans u moinastère.

Merlin se demande ensuite ce qui'il faut décider sur tout cela depuis l'Or-
'lonnance de 1747. Et il répond : " à peu près comme du temps de Mail-
lard "; mais il ajoute (p. 405 : " 1! ne tant pourtant pas croire que toutes les
icpèces le besoins du grevé puissent lui servir de prétexte pour aliéner.
.laillard <lit qu'on ne doit le lui permettre que quand il n'a pas de quoi
payer sa nourriture, ses vêtemients, ceux de sa famille pendant le cours de la
maladie dont il décède, ni sa rançon aux ennemis. Le même auteur ajoute
que "les frais funéraires sont aussi une dette nécessaire." Et, venant à
l'arrêt du six décembre 159S, <lont nous parlions à l'instant, il en limite la
deision " aux seuls aliments fournis durant la maladie, car, quant aux
aitres, dit-il, le grevé doit mîesurera depense sur ces revenus, sinon prendre
emiploi."

Et enlin (au n. :3, p. 403) Merlin fait les remarques suivantes
"Au reste, on conçoit bien qu'eun cette matière, une autorisation accordée

-ais cause légitime, ne fournirait pour celui qui contracterait en conséquence
ae le grevé, qu'uni titre très faible et incapable de préjudicier aux droits
!s substitués. Maillart, (à l'endroit cité n. 146) nous en fournit un exemple
wnarquable : par arret reudu à la grmnd'chambre, à Paris, le 27 juin
-18, sur procès par écrit évoqué de Maliies, la vente judiciaire, faite par

' premier substitué des biens chargés de fiitéiconmmis, dans un testament du
1% août 1273, quoique ce fut en vertu de lettres-patentes par li obtenues du
îid%spagne comte d'Artois, pour payer les dettes des premiers grevés, a
té déclarée nulle ; et, en conséquence, l'acquéreur condamné à se désister

tt départir de la possession et jouissance des biens, avec restitution des fruits
appis le jour de la demande envers les héritiers des fidéicommissaires."
L- célèbre jurisconsulte termine cette étude en disant :
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Qu'avatut le Code Civil, le concours du curateur à la substitutioni.
était suffisant, sanis qu'il fut axécessanire (le nommner un tuteur aux appe-
lés alors niés, (-t que l'absence (lu coiucurs des appelés qui auraient W.~
majeurs, lors dle l'autorisation nie pieut être invoquée qlue par eux, et
ninvalide pas la veine, à 1' éganlt des autres appelés dûment représeni-

lLes jugcs ne pourraient plus aujourd'hui aiccorder- de pareilles autorisa-
tions. Le Code Nlioléon leur en refuse Je pouvoir, pJar cela, seul qu'il nie
leur attribuepa.

Pothier<Substitution, n. 17:3, Ed. Bugniet. 8 vol., p). 513) demande si l'aitý.
,eUiom eal'âggec des b.s.btt4o'ia écprtisdm dcs ca%
très faxo'aUës. i t il répond : oui, pour le cas d'un fils grevé de substitut-
tion qui est prisonnier et qui demnanderaut d'aliéner des biens substitué'.
pour payer sa ranuçon. Ce serait dit-il, exc pasm ptdjtris -eo!ud6att, et
il ajoute: qu'il petit se psecr'at.s ',muais qu'on doit N're î-é*rdi '>

permeuttre cs aili>otiont, sui-tout l, spJr!ta miîesjoifys.
Merlin (Rep. Vo. Substitutions ié-cmmisars seet. XII, § 111, art.

1i n. 2 p. 3i99) dit : - Le.s e]ioýes ;u.sceptibles d'aliénation par leur état sont
lus immeubles; réels (lui sont sujets à dépérir, te'est.à.'tiro les maiisons,
caduques et it la répamation niu rcconstruiction desquelles l-es revenus de:
biens substitués nie peuvent pas f*ourniir>. Lor-ýtîu'iJs se truve de parei
biens dlants unie substitution, le grevé petit se îIàireý autouiser par le juge, à

-iiudre, umocyennantrenmplol dui prix (qui, en î(rôvemmdlra. soit 1i renites eolnsti-
tuées, soit 4:1 autresinnebe.

(1) 'lieveilol D'isulstubt ot. .1p. '266 nl. --24) croit ijllîl ee
'4 ut 'o.eimêne pour les ventes, laites afin d'acquitter lesý dettes dit
substituant, l'autorisation du bugl, sut un cpmsé fidèle des 1Eits. Il aot
(lue cette auitoisa-tioni doit, d'après l'usage suivi en Frince. Qeedaud
eontnmadietoiremnelut tye 1's .me.âttuil îju pli.%tjet et avec le tuteur à~ la

Lorsque le premier but'stittué est suns lait paac aternelle, dan, t-
Pays oit elle at lieýu et que le père esýt chargé (le substitution envers lui.
l'ordonnlanice des s'ibstitutionis, titre 2, vent qu'il hoit n')nitié un tuteur (,:
enm-ateur il l'effet de veiller pour lui a lat conservationi de lat auibstitutienj..

1Si 'Le Premuier bubstitue nl'est pas encore nié, ce-tte loi s euit qîu'il :Oir
ikonè un etnueur à ]l substitutitiont plir vin soutenuî les, (tr<it-

2.1 igeimu, '265.
i.iq'lest nié laipe)cette oidoiaîînnee le charge- seul de 'létlii-

les int'éts (le lat >tibbtitttiOi, eunsitai par lui ainvnaie
4,S'il est souis lit pjumssai1ee p(aternmelle, dlants les lîaýVb oùt elle a1 lieu, et gqie

le père soit chargé de substitution envers lui, ent loi veut qtu'il lui soit
muomané un tuteur ou etateur à l'tfret (le l'inventire..

4Si ce premier subs5tituu est pupille, ineiur ou interdit, cette ordonmuw'r,
exige que l'inveutaire -i-,t fait i laréselîce de s>on tuteur ou c'urateur
2 Pigean, p. 313, édit. (le 1787.
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Par son testament, en date du 6 septembre 183.3, riran-
çois Caty a légué l'usufruit de ses biens à Pélagie Timinieur,
son' épouse, et en, a distribué la propriété -1 ses enfantq, ài
charge de substitution, en faveur de ses petits-enfants.

La part de chacun des enfants est définie et déterminée,
par le testament, et l'un d'eux, Louis Caty, le père des appe-
1ants, a eu, dans soli lot, la moitié indivise d'une propriété
située à l'encoignuitre des ruies Ste. Catherine et St. Denk.,
dans lat cité deIMonitr-éa-l.

Cet immeuble était un conque de la communauté qui
avait existé entre le testateur et son épouse.

Le même jour, C3 septembre 1833, Pé lagie'Ti mineur a fait
un testament, du genre de celui de son mari, lé.g-uant, ù, ce
dernier, l'usufruit de ses biens, sa vie durant, et distribuant
la propriuété à. ses enfants, à charge de substitution, eii faveu r
de ses petits-enituits.

La. testatrice a compris dans le lut dle Louis Caty l'autre
moitié de l'immeuble susdit.

François Caty est mort le 12 octobre 1833, et son testaî-
nient fut insinué le 1 er févriet' 1834, et enregistré le 1l
aivril 1844.

Madame Oaty est morte le 7 av ril 1 î49, et son testament.
fut enregistré le il décembre 1849).

Par un cO(licile> en (date (lu loi- septembre 18463, madame
,ay avait Etit qeuslé rschaîngements à soli testament.

Son désir était d'établir une égalité complète entre les-

1l a été décidé par le juîge 1>"&rthielot, le 31 mars v,, i, C. S. Montréal il.
2193, JkaioiI et ai, cs. Jkuit e cil, 18 jurist *2St;, que l'atitorisation de yeni-
lire des biens substitués était insuiffisante Ilpareequ'elle avait été deniaud'e
par le (eurateur à la substitution seul, sans l'avoir ét en ontnie aue oroe (1,
it;è 915 dtu Colle Civil au nomi d'un tuteur ni' Aw pour représenterls
mlpeliý à recevoir ei> vertu île la dite substitutit-lns nés au temps dle la dite
autorisation, pour faire procéder légaf-ilemnent à la vente (le l'immeuble
;tftét par la dite substitution."

Et, plus tard, par jugement rendu le *27 5.ývrier 1875, C. S. Montréal ni.
1440 Bcîvoii c., Bweîit, par son honneur le juge Torrance, l'acquéreur d'un
immneublc substituéý fut condamné à le remettre aux gievés. Cette cause
n'est pas rapportée que nous sachions mais nous avons examiné nouq-mames
le dossier au -reffeé.



enifants. Elle ordonna donc qu'à son décès, une évaluation

de la part de chaque enfant serait faite, et que ceux d'entr'-

eux qui se trouveraient à recevoir plus que les autres, se-
raient tenus de rembourser le surplus en argent à leurs co-

légataires.
Les héritiers se sont conformés au désir de leur mère. A

son décès, les biens ont été évalués, à dire d'experts, et Louis

Caty s'est trouvé à avoir £436,6eh.8d. valant, de plus qu'il
ne devait recevoir, pour qu'il y eut égalité entre lui et ses

co-légataires.
Le partage fut fait le 27 septembre 1.0 et il y fut sti-

pulé, vu que le lot donné en usufruit à Louis Caty valait

mieux que les autres lots, qu'il serait affecté d'une rente

contituée au taux de six par cent et au capital de £433,6,8

payable à Thaïs Caty enfant mineure de feu François Caty.
Lorsque Louis Caty a pris possession de la propriété qui

lui était léguée, elle était couverte de bâtisses.
Le cinq juin, 1850, Louis Caty alléguant qu'il avait besoin

d'argent, pour payer £39,13,2±, sa part dans les dettes des

substituants, pour terminer des travaux à une maison et

payer égulièrement la rente constituée à Thaïs Caty, se tit
autoriser à vendre un lot vacant; et le vendit effectivement,
le Il novembre, 1852. au prix de cent vingt-einq louis.

En juillet, 1852, les maisons substituées furent détruites

par un incendie général, qui eut lieu dans la partie Est de

la ville, et la corporation profitant de cette circonstance,

pour élargir la rue Ste. Catherine, expropria une lisière du

lot substitué, et paya à Louis Caty cinq cent cinquante

louis, dont trois cent cinquante louis, à la passation du

contrat, le trois novembre, 1852, et deux cent cinquante

louis, le cinq décembre, 1853.
Pour venir au secours des victimes de cet incendie, la

Législature du Canada, par une loi sanctionnée le 10 novem-

bre, 1852, (16 Vict. ch. 25) autorisa la corporation de Mont

réal à garantir les prêts qui seraient faits, pour aider les

incendiés à rebâtir; et, cela, jusqu'à un chiffre total de cent

mille louis, à la condition que la somme, portée sur chaque
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lot d'au moins mille pieds en superficie, n'excéderait pas
cinq cents louis. L'acte accordait aussi, pour ces prêts, la
garantie du gouvernement qui devait rembourser l'emprunt,
q ès que la corporation et l'emprunteur auraient été consti-
tués en défaut de le faire. Cette loi accordait sur les bâtis-
ses, pour le remboursement des sommes prêtées, un privi-
lège de préférence à aucune réclamation, dette, hypothèque
ou privilège quelconque, et, cela, sans qu'il fat nécessaire
d'observer aucune des formalités alors requises par la loi,
ou aucune formalité quelconque, le privilège sur le terrain
m éme ne devant prendre rang qu'après les privilèges, dettes.
hypothèques et réclamations déjà existantes.

Le 5 avril 1853, Louis Caty et Toussaint Labelle, tuteur
à la substitution, présentèrent une requête aux juges de la
Cour Supérieure demandant l'autorisation d'emprunter
mille louis, sous les conditions de la dite loi de secours, pour
bâtir, sur le lot substitué, deux maisons en brique, une à
deux étages, au coin des rues St. Denis et Ste. Catherine, et
l'autre à une étage sur la rue Ste. Catherine. Cette requête
allègue l'incendie du mois de juillet, 1852, la nécessité de
rebâtir ce terrain, pour fournir des aliments au grevé de la
substitution, et pour faire participer les appelés aux avan-
tages de cette loi do secours, l'impossibilité d'hypothéquer
l'usufruit déclaré insaisissable, et déclare, enfin, que les
revenus que donneront les bâtisses seront plus; considérables
que l'intérêt de l'argent emprunté.

Sur cette requête, le juge Bruneau ordonne la convocation
du conseil de famille, qui comparaît le même jour, à onze
heures du matin. Sur les sept personnes présentes, deux
seulement sont parentes, les autres étant (les étrangers.
Aucune assignation n'avait été préalablement faite ; le
procès-verbal constatant seulement que les amis étaient
admis à défaut d'autres parents présents à Montréal; et, sur
l'avis de ce conseil, l'emprunt est autorisé, mais sans fixer
le taux de l'intérêt, n' lXs délais pour le remboursement. Il
est dit que l'argent sera payé au fur et à mesure que les
travaux progresseront, sans dire à qui, et, sans exiger que
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ce fùt à un contracteur, sur preuve du progrès des travaux.
Six des appelés vivaient alors
Suzanne, liée le 29 mai, 1839 ; Marie-Anne, née le 9 juin.

1841 ; Alphonsine, née le 30 janvier, 1843 ; Louis, né le 3(0
mars, 1846 ; Joseph-Napoléon, né le 25 janvier, 1851 ;
Marie-Caroline.Albine, née le 29 juillet, 1852, ces deux der-
niers étant deux des appelants, en la présente cause, les
deux autres étant nés plus tard, savoir; le 25 janvier, 1856,
et le 9 novembre 1858.

Dans deux actes actes d'obligation, reçus le 28 avril, 1853.
Caty et Labelle déclarent emprunter et recevoir, du Trust
4' Loan, ces mille louis et, une seule fois, et d'une seule
personne, et sans qu'il soit constaté que la construction des
maisons est commencée. Ces deux emprunts, disent les
actes, sont fait sous la garantie du cautionnement de la eor-
poration, et sous l'autorité de 16 Viet , chap. 25. Les einq
cents louis mentionnés dans chaque acte sont remboursable.
en paiements égaux et annuels de trente louis, le premier
échéant le 1er mai, 1856. A ces conditions, ces paiement,
devaient durer dix-sept ans, et être conséquemment, termi -
nés le 1er mai 1873. L'intérêt fût stipulé a six par cent,
mais payable tous les six mois et d'avance, les premiers de
mai et novembre.

Le produit de l'emprunt fut insuffisant pour compléter le,
bâtisses, et une nouvelle autorisation en justice fut accordée,
le 5 août 1853, pour l'emprunt d'une somme additionnelle de
deux cents louis, aux mêmes conditions que le précédent.

Ce nouvel emprunt fut effectué, le 1f septembre 1853, par
deux obligations d, cent louis chacune, consenties au Trus
and Loain, portant h, pothèque >ur le terrain, tout comme le
précédent.

Le 7 avril 1854, Louis Caty se fit de nouveau autoriser.a
échanger un morcemu du bien substitu(, avec un morceau de
terre appartenant à Edouard Pepin, la soulte étant de $125,
que Pepin garda comme à-compte sur ce qui lui était dû,
pour le coût des ouvrages de menuiscrio faits à la bâtisse
érigée sur le terrain, comme susdit.
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Le 1er septembre 185'i, Louis Caty fut, à, a demande, in.
tordit., pour prodigalité, par le juge Bruneau, et son épouse,
Suzanne Dupuis, fut nommée sa curatrice.

Voici les raisons de l'interdiction contenues à l'ordon-
nance:

Depuis plusieurs années, il est malheureusement
adonné à l'usage des liqueurs enivrantes, ce qui l'expose à
être trompé et surpris dans ses affaires et transactions;
qu'il a fait de faux marchés, perdu de l'argent et qa'il se
considère comme incapable de gérer et administrer les biens
dont il est en possession et dont l'administration exige
d'autant plus de soins et d'économie qu'ils sont grevés de
dettes......"

Deux ans plus tard, le 30 avril 1859, Louis Caty, assisté
de sa curatrice, et conjointement avec le tuteur à la substi-
tution, demanda l'autorisation de vendre encore un morceau
du bien substitué,...... " pour lequel, est-il dlit, dans la re-
quéte, Olivier Rouillard offre deux cents louis, dontsoixante
louis comptant, et la balance en paiements égaux et annuels
de trente louis,avec intérêt de six par cent." La raison donnée,
pour justifier cette vente, est que, le lendemain, 1er mai, il de-
vra payer cent cinq louis au Trust & Loaa, pour intérêts, frais
d'assurance, et un instatunent de soixante louis, sur les em-
prunts de 1853. La requête et l'ordonnance veulent que le
prix soit totalement employé à payer pour autant ce qui sct

dû au Truet & Loan.
Cette fois, c'est le protonotaire qui ordonne, le trois mai,

la convocation du conseil de flnille, iistanler ; qui reçoit
son avis, et autorise la vente, aux termes ci-dessus stipulés.

L'acte est pasé, le vingt-cinq du nême mois, au dit Rouil-
lard et à son associé Pepin, pour deux cent cinquante louis,
dont soixante louis sont payés comptant, et la balance est
stipulée payable aux dits sieur et dame Caty, " ou à leurs
légitimes représentants, comme suit: cinquante louis, le
ler mai 1860, trente-einq louis le 1er mai 1861, et, de là,
continuer, par paiements annuels de trente-cinq louis, jus-
qu'au parfait et final paiement...... avec intérêt de six pour
cent.."
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En examinant ces chiffnes, on verra que le dernier paie-

ment devcnait éehùf le I or mai 1864.

Le deux décembre 1861, Louis Caty, assisté de sa t3ura-

triece, et Toussaint Labelle, tuteur à la sub., titution, demnan-

dèrent, aux juges ou protonotaires à, être autorisés à vendre

cette maison de pierre et le terrain sur lequel elle était

batiel et si-tués -àl'encoignure des rues Ste. Catherine et St.

Denis.
Les raisons offertes pour justi fier cette demande sont leï

suivantes:
1. Le versement du 1er miai 1861, sur les emprunt,- du

T"rlust & Loan,) les intérêts et la) prim)e d'assurance ii'ayanit

pas été payés, la compagnie a poursuivi, par une action rap-

portée le 25 octobrei-( 186 1, réclamant trois cent qua.,trec-viugt-

seize piastres et ý.uat;re-vingt dix contins;
q Lesitérêts échuns h, premnier novembre 1861, n'ayaut.

pas été pavé:;, savoir: quatre-vingt-douze piastres et seize

<entins, la compagnie menace (le poursuivre;
3. Des taxes municipales, a-u montant dle deux cent seize

piastres et soixante-dix contins, sont dues à la corporation ;

4. lJne somme de cent trente-cinq piastres est due à la

mineure Thaïs Caty, pour- arrérages; de la rente constituée,

ipsesur l'immeuble, par l'acte de partage

5. _Malgré le soin et. la diligence et l'économie des é~poux

<'aty , ils n'ont pu faire d'économies, et ne peuvent pa.yer ce-i

'lettes autronment que pai'. la vente de ce.t immeuble.

Le douze décembre. le jueSniith nomma Olivier Ilouil-

lard et. Edouard Pepin, aux lins d'estimer la valeur (le ce

ierrain, et, le eiedu mê~me mo>is, ce.-: experts font rapport

qu1e le terrain, vendu eii un seul lot, commué, quitte et net

<le toutes chargés, vaut onze cent cinquante louis. Pourtant

Louis Cat.v avçait obtenu au-delà.) de huit il le piastres,, pour

Nbtir la maison seule1!
Le 19 décembre 1862, les protonotauires donnent ordre di-~

coçnvoquer le conseil de famiille inxtaater; ce conseil se

réunit et autorise la vente, en un seul lot, commué, franc et

quitte de toutes charýges et dettes.
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Cette autorisation est homoloýguée, et la, vente est ordoia-

née, le prix devant être distribué comme suit:

1. Resteront entre les mains de l'acqu.4reur,
pour le capit-il de la rente constituée à servir

à Thaïfs 133,.............

2. Au séminaire pour la cornmtXation des droits

seigneuriaux> frais du titre et enregistre-

ment d'icelui .... ........................ 7

:.A la, corporation de Montr -al, pour taxes ...

4. Au tuteur de rfli;e.ï- Gaty, pour arrérages de

ventes...................................... 1

5.Au Tirw,,t &? Ltai, pour le terme échu, le loi-

mai 1864l inté-rêts et frais .................. 1 22

;La balance restera on're lus ins de l'acqué-

rour, pour~ payer ce qui sera encore <Iû au

Tru.st &t Loan, le su-iplu,,, s'il y en a un.

(levant être Payé au:: appelés, à la mort (le,

Louis Caty, -ette balainee, déduction fait c

des sommtes d.dt; étant de ....... ...... 41:3

1; -_ý

1) o

If; 'i

Total ......... 111

Cette r nac du prothonolIoaire autorise, san s quec la

hsene ,;Oit MientionnéeC (jlti, lat re(quête, nli dans l*avis du,

&osi ehmle les _époux Caty et le nommiié Labelle -.1

hypothèquer, on' filveur de l'acquéreur-, l Partie. dlu 'ot qui'
ne doit pas être venducn, dan'. lesoù cette l'alaiwce re:tauul

entre les, mains dle l'ac-qué'reur, nle s;uffirai 1~- ')OUaqit
.c qui reýstera diû au Tru.st & Loait.

Le deux mai 1 8i2. mii titre de vente fut cont-enti pal 1c.

<ý'poux (aty et, le nommé Labelle à l'irtimié en cette cue

pour le pix de quatorze cents louis, montant de l'adjudica-
tion,ý et une hypothèque en garantie de ciniq cents louis. tiii

lionnée sttr -cette partie du terrain non vendue.

Louis Cat.y est déecédé le 14 déembilre 1 ",67, lasathui i

enfil! t8e 2savoit': les six déjà nloimmée. et Mai-lsbttet
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Les appelants, enfants de Louis Caty, qui sont devenus
maijeurs, respectivement, les 25 janvier 187î2> 29juillet l 73
25 janvier 1877, et- 7 novembre 18, 1, ont le 4 octobre 1881,
poursuivi l'intimé. ils .-evendiquent. chacun), un hîuitième
indivis dans l'immeuble vendu le 2 mai 1862. Ils préten-
daient avoir di-oit àL cette p4rt indivise, ainisi que dans les
aîutres immeubles vendus et échangés comme- il vient d'être
expliqué, et pour lesquels il:, ont pris (le semblables actions.
Ils demandent l'annulation, quant à eux, de l'autorisation et
dle l'acte de vente de 18612,' et un huitièmne des fruits et
revenu,, perçus depuis l'ouverture de la substitution, le 14
décembre ]867.

Les moyens invoqués par les, exceptions, aut nombre de
Ceinq, peuvent "e résumner dains. les propositions (lue voici

1. L'lénton tiite le 2 mai 1882, est tiriale et vaut, à
l'encontre des droits des appelés, vù qu'elle fut fihite pour
.icquittecr des dettes port.int hypothèque sur l'imimeuble
Crevé et primant les droits des appelés, savoir: les arré-
raglles d'un constitut créé par l'ac(«te de pairtage de 18.19, et
ls emprunts- aultori"és, P.iIî la lo>i et falits avec les for-malités4

voulues dans l'intérêt des appeléS mêmes.
2. L'intimé, ayant acquiS cet immeuble, de bolne foi, et

patr 'an titre translatif (le propriété, et un a-yant eu la JPos-
ssinpendant atu-delà de dlix ans, a rsci les droits que
puntavo.ir les aplpelalnt,1.

3. La reocainde> appelants . lit ,ucesbsion de leuir
ptère, Louis Uaty, est illégale et s:uans etret, et par cons-équent
étant. les hé'ritiers du vendeur, ils sont galrants de l'éviction.

.1. Les appelants ont raîtifié cette aliénation.
5. La posesion dle l'intimé étant de boine foi lui donne

droit. aux ipzeset améliorations 1*-iitcs isur l'immeuble,
tant par lui que par :soi, auteur, et le.s appelants doivent lui
en payer la valeur, avant qu'il ne :soit tenu de déguerpir.

Par une ali'ration additionnelle, faite avec l'autorisation
le la Cour, l'intimé prétend que les atppeléb n'ayant pas fait
renouveler l'enréýgis.trecrnnt des, testaîment.-,, dans les déla.i2



JOSEPII N. CATY ET AL. c. LÉO0N PEILAULT 159
voulus, en vertu de l'Article 2112 du Code Civil, ils sont
,;ans di-oit aujourd'hui à réclamer commre ils le font. (1)

Les réponse., -sont spéciales et peuvent se résumer comme
suit:

1. L'atliénation, ni'ayaint pas été fatite, pour les causes et
dlans les eîreonstamces voulue:s Par la loi, pour la rendre
finale, et n'ayant Pas éJ'té faites avec les form.nalités exigées,

a té résbolue i, la mort du grevé, et est saseffet, vis-a-výis
<les a]ppelés.

2. L'acquéreur d'un inimeuble substîtuté ne prescrit, pas
les droits des appelés mineurs; il ne peut invoquer, contre
les appelés mnajeurs, la prescription de dix ans; dans l'es-
liee, le titre de0 Perreauît, étant nul pour infbrînalites, n'est
î<:s itanslIatilf de propriété et lie petit servir de basl--e -à. la
în.-esei-iptîin. D'ailleurs 1>erreault, connaissant les droits
des appelés, spécialement dénoncés dans son acte d'aicquisi-
lion, n'avait pas_ la bonne foi requise pour prescrire.

:3. La renonciation des appelants .1 la succession do leur
père, grevé de substitution, est légaile et les empêchîe d'être
gar'ants de l'éviction.

4. Les appelants ni'ont jamais ratifié l'aliénation du bien
sub)stitué,end ' Perreauît.

.3. La possession de Perreault, n'étant pas do bonne foi,
l'oblige à compenlser les fruits perçus avec les impenses ; il
l~ pas droit iLeelles faites par legrevé qui sont devenues, par
l'ouverture de la susiît3,la propriété des appelés; la
valeur des revenus perç us par l'intimé, depuis le 14 décem-

îli Dans la cause de r'<i al, n.Laid< c il cai, C. S. -Moittréal, 30
,!Viii M1S2 Mathieu, J., h1. Z. .:~~ il a été jugé (Iue I'enrigistrement
1:11t ù<a 1853, d'un te.sUtilunînt coniteniant utc subtlstituttîi, n'a pets l'effet de
r,ý aiplacer h'ilnsiuuatxoni qui était alnm çbligatoire. t t que l'enrégistrement
'l'une ,Ill.,-titutiùii doit utre renouvehe dens les deux ans de la mise en force
des dispositionis de l'art. 216S C. C.

Dans la cause de Lax lhniqer alit rcapI it Lavs<"-qualitc, C.- B. 1Z.
1lonitréal. 21 septembre 1,%74, Ileuk, J. (dsietTaseheran, J., liam-
'.'y, J. idissicleit'li ýauibtiim, J. et Sicotte, J. ad hc, 19 J., p. 66, il a éti-
>11gé qu'il n'eaZt Ions néccisuire de renlouveler l'enrtgistreiienit dl'uinesibstitut-
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bre 1867, est pl .3 considérable que celles des impenses faites
depuis cette époque; toutefois, les appelants seront prêts -à
rembourser à l'intimé la moitié des impenses faites par lui,
déduction faite de la moitié des revenus vû qu'ils ne réela-
ment que la moitié de l'immeuble, ces revenus et impenses
étant établis par dire d'experts.

Le 22 novembre 1884, la Cour Supérieure, à Montréal,
Ta'ichereau, J., a rendu le jugement suivant renvoyant l'av -
tion des demandeurs.

JUGEMENT:

" Attendu que les demandeurs, appelés à la substitution
créée par les testaments de feu Franç,ois Caty, et de feue
dame Pélagie Timineur, son épouse, reçus le six septembre
mil huit cent trente-trois, et dûment insinuè et enrégistré,
et par le codicile de cette derniére, reçu le 1er sep-
tembre 1846, et dûment insinué et enégistré, revendi-
qucnt contre le défendeur la propriété de quatre huitiè-
mes indivis, savoir: un huitiòme pour chacun des deman-
deurs, de l'immeuble décrit en la déclaration et connu sous
le numéro 431, du eadastre du quartier St. Louis, de la cité
<le Montréal, et réclament leur dite proportion des fruits et
revenus du (lit immeuble, perçus depuis Pouverture de la
dite substitution, le quatorze déeemabre, mil huit cent
soixante sept, alléguant au soutien de leur dite action que
l'acte de vente du dit immeuble qui a été consenti au défen-
deur, le deux mai, mil huit cent soixante deux, par le grevé
de substitution, Louis Caty, et par le tuteur à la substitu-
tion, Toussaint Labelle, a été résolu de plein droit à1 louver-
ture de la substitution ; que la dite vente n'a pas été fiite
dans les circonstances et pour les causes qui, par la loi,
nuraient rendu finale l'aliénation du bien substitué et que la
dite aliénation serait, dans tous les cas, nulle et de nul etise
n'ayant pas été précédée, accompagnée et suivie des forma-
lités requises pour ces sortes d'aliénations.

" Attendu que le défendeur a plaidé à la dite action lar
diverse- défenses invoquant les moyens suivants :

160
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" 1. Que l'aliénation faite le deux de mai, mil huit cent
soixante deux est finale et vaut à l'encontre des droits appe-
lés, vu qu'elle fut ftite pour acquitter des dettes portant

hypothèque sur l'immeuble grevé et primant les droits des

appelés, savoir : Les arrérages d'un constitut créé par l'acte
de partage du vingt sept septembre, mil huit cent quarante-
neuf, et les emp:unts autorisés par la loi et faits avec les
formalités voulues, dans l'intérêt des appelés mêmes;

; 2. Que le défendeur ayant acquis cet immeuble de
bonne foi et par un titre translatif de propriété, et en ayant
eu la pos.ession pendant au delà de dix ans, a prescrit les
droits que peuvent avoir les demandeurs;

" 3. Que la renonciation des demandeurs à la succession
de leur père, Louis Caty, est illégale et sans effet, et que,
par conséquent, étant les héritiers du vendeur, ils sont
garants de l'éviction;

4. Que les demandeurs ont ratifié cette aliénation
5. Que la possession du défendeur, étant de bonne foi,

lui donne droit aux impenses et améliorations faites sur
l'immeuble, tant par lui que par son auteur, et que les de-
mandeurs doivent lui en payer la valeur avant qu'il ne soit
permis de déguerpir;

Attendu que, par une allégation additionnelle faite avec
lautorVisationl (le la Cour, le défendeur prétend que les appe-
lés, il.ayanît pas tait renouveler l'enrégistrement des testa-
ments, dans les délais voulus, en vertu de l'article 2172 du
Code civil, ils sont sans droit aujourd'hui à réclamer comme
ils lefe;

" Attendu que les demandeurs ont répondu à ces plai-
loyers par des réponses spéviales, qui peuvent se résumer

cornmellIC sait:

" 1. Que l'aliénation n'ayant pas été flaite pour les eauses
et dais les circonstances voulues par la loi pour la rendre
tuiale, et n'ayant pas été faite avec les formalités exigées, a
etrésolue à la mort du grevé et est sans effet vis-à-vis des
appelés;

2. Que l'acquéreur d'un immeuble substitué ne prescrit
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pas les droits des appelés mineurs ; qu'il ne peut invoquer

contre les appelés majeurs la prescription de dix ans ; que

dans l'espèce le titre de Perreault étant nul, pour informa-

lités, n'est pas translatif de propriété et ne peut servir de

bâse à la prescription; que d'ailleurs, Perreault, connais-

sant les droits des appelés, spécialement dénoncés dans son

acte d'acquisition, n'avait pas la bonne foi requise pour

prescrire ;
" 3. Que la renonciation des demandeurs à la succession

de leur père, grevé de substitution, est légale et les empêche

d'être garants de l'éviction;

".4. Que les demandeurs n'ont jamais ratifié l'aliénation

du bien substitué, vendu à Perreault ;

" 5. Que la possession de Perreault n'étant pas de bonne foi

l'oblige à compenser les fruits perçus avec les impenses ; qu'il

n'a pas droit à celles faites par le grevé, qui sont devenues,

par l'ouverture de la substitution, la propriété des appelés ;

que la valeur des revenus perçus par le défendeur depuis le qua-

torze décembre mil huit cent soixante-sept, est plus considé-

rable que celle des impenses faites depuis cette époque; que

toutefois, les demandeurs sont prêts à rembourser au défen-

deur la moitié des impenses faites par lui, déduction faite de

la moitié des revenus, vu qu'ils ne réclament que la moitié

de l'immeuble, ces revenus et impenses étant établis par dire

d'experts ;
" Considérant, sur la première question soulevée par les

dites défenses et par les dites réponses spéciales, que la vali-

dité de la dite vente du deux mai, mil huit cent soixante-

deux, dépend des causes pour lesquelles des aliénations

semblables pouvaient être faites antérieurement à la mise en

force de notre Code Civil et conformement au droit et à la

jurisprudence existant en France avant l'ordonnance des

substitutions de 1747, cette ordonnance n'ayant jamais été

en force dans le Bas-Canada ;

" Considérant que, d'après cette jurisprudence et ce droit

antérieurs qui doivent régir la présente cause, tout grevé de

substitution pouvait et devait, avec l'autorisation judi-
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ciaire, aliéner les immeubles sujets à la substitution, pourcause nécessaire et lorsqu'il y avait urgence d'acquitter desdettes grevant les biens substitués, et de prévenir la ventepar décret des dits biens; et que telles aliénations étaienthnales et ne pouvaient être résolues à l'ouverture de litsubstitution ; (1)
" Considérant qu'il appert de la preuve et des pièces dudossier, que la dite aliénation du deux mai, mil huit centsoixante-deux, a été faite pour cause nécessaire, pour payeret acquitter des dettes considérables dont les biens substi-tués étaient frappés préférablement aux droits des appelés,et pour lesquelles des jugements avaient même déjà été rent-dus contre la substitution ; qu'il y avait urgence et néces-8ité de faire la dite aliénation ;

" Considérant que la permission d'aliéner obtenue, par legrevé de substitution et par le tuteur à la substitution
Toussaint Labelle, l'a été suivant les formalités alors enrusage; que bien que tous les parents et alliés des appelés,résidant dans le district de Montréal, ne paraissent pas, parles Procédés, avoir été convoqués au conseil de famille qui'a donné l'avis nécessaire à l'effet de l'autorisation, il n'apa-l'aÎt pas non plus qu'aucun d'eux en ait été exclu à dessein.)u ait été tenu dans l'ignorance de la délibération, faute

(1) Un immeuble substitué peut être saisi et vendu sur le grevé, pour lesette de ce dernier, et une opposition afin d'annuler faite par le tnteur à laibestctutio et l' appelé sera renvoyée, vu que la vente du shérif ne peut af-lècter les droits des opposants. (La Compagnie de Prêt et de Dépt du laut-4 vs. VadeboncSur et ux, et Vadeboncoeur et ai, opp. C. S. Montréal,24 setLmbre 1859, Berthelot, J., 4 J. p. 358.) Dans la cause de Wilson, rs.opiie Leblau, et Charles Lebluane, ès-qualité de curateur à le substitution,ea y C. S. ., Montréal, 29 janvier 1869, Mondelet, J., Berthelot, J. etbre 1868, A1 ., renversant le jugement de la Cour Supérieure du 30 octo.16s, rt a, p. 201), la même chose a étéjugée. V. aussi, dans le mêmeJ.ns, tru4 and Loan rs. Cherrier, C. S. Mon tréal, 1859, Day, J., Smithean A1 t ,J., (13 J. p. 202).Dans la cause de macIntosh et al, et Bell/, C. B. R., Montréal, 9juin,
1868, Duval, J. an C., Caron, J., Drumnmond, J. et Badgley, J., 12 J. p.l'autu de Jugé que la vente d'un immeuble substitué, pour des dettes detr de la substitution, pnrge la substîtution.

1 C)31
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d'en avoir été informé ; que les irrégularités reprochées se-

tes, de tout sopçnded
raient dans tous les cas, exemptes o upçon. de dol

ude connivene, n'auraient causé aucun préjudice aux

appeeS et ne sauraient entraîner la peine de nullité que la

loi ne prononce pas, mais laisse à la conscience et à l'appré-

ciation souveraines des tibunaux en pareille matière, que

' ldiciaire, prononçant sur l'avis dl'

i de famille, aurait couvert toutes les irrégularités an-

s torisation, de manière à protéger les tiers et,
térieures à l'autoiain bsC

spécialement l'acquéreur qui aurait acquis les biens substi-

tués, sous la foi et la garantie d'une sentence judiciaire ren-

'ue eu connaissance de cause par l'autorité compétente ; (1)

,eConsidért que la présence et le concours du seul

tuteur ou curateur à la substitution, sans la présence et le

COecours d'un tuteur aux appelés, alors nés, étaient suffi-

cats, avant la dite ordonnance de 1747, et antérieurement

à notre Code Civil, pour valider les dits procédés, et que les

apelé, alors liés, étaient suffisamment représentés, comme

tous les appelés généralement, par le dit tuteur ou curateur

à la substitution ;

Considérant que l'absence du concours des appelés qui

auraient été alors majeurs ne pourrait être invoquée que pai

eux et de leur part, et n'invaliderait pas la vente à l'égard

les autres appelés, dûment représentés, au nombre desquels

se trouvent les présents demandeurs ;

•Considérant ainsi que la dite aliénation du deux mai,

mil huit cent soixante-deux, a été faite pour les causes et

lans les circonstances voulues par la loi, alors existante

pour la rendre finale, et qu'elle a été faite avec toutes les

forrmalités exigées

-i} Lautorisation de vendre des biens des mineurs ne doit être accordée

)ue pour cause de nécessité. Béirai et Cherefils, C. B. . Québec, 5

septembre 1876, dOrion, J. en C., Monk, J., Iamsay, J., Sanborn, j. et

sessie r, J., 2 I r. J. Q., P. 191. >

Une vente de biens de mineurs faite en justice, est nulle, si les publica-

tions idiqi es par le décret d'autorisation n'ont pas été faites, et la preuve

de ces publications ne peut se faire par témoins. (Poustic et ai, vs. McGrégor,

C. S. Montréal, 16 avril, 1851, Day, J. et Mondelet, J., 9 J. p. 332).
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Considérant que tous les emprunts, aliénations et autres
actes du grrevé de substitution -1, antérieurs ' cette aliénation
du deux M.1i, mil huit cent soixante-deux; quel qu'imp rudents
et désastreux qu'ils aient été pour la substitution, nie peuvent
etr'e Pris en considération, pour' lcs fins de la demande
actuelle, que les prIétenIdues illégalités et irrégularités de es
actes ne 1)olrrîlient ýtrU opposées au défendeur, et que, si
ces -actes (levaient kre pris en considération, ils ne servi-
raient qu'à démontrer davanta 'ge la nécessité absolue qu'il y
avait, en mil huit cent ;soixante-deux, d'opér'er l'aliéniationt
dont se plaignent les demandeurs;

"Considérant qu'il ressort de ce qui précède, que la dite
aliénation du deux mai, mil huit eeîit soixante-deux, ne p)etit 'être ni lésolue, ni annulée, qu'elle est finiale à l'encontre de
la substitution,5 et que, conséquemnment, il n'y a pa lieu
POU"' le tribunal dle se protioiiccr sur les autres questions
So0ulevées par la contestaitioin."

'Maintenant cette partie des défenses qui invoque les
MRoyens développés ci-haut, et déboute les dlemandeurs <le
leu" action. avec dépens distraits à Messieurs Lacoste, Gbo-
bensky, Bis'iillon et Brosseau, procureurs du défendeur."

Cette cause l'ut portée cei appel, et la Cour d'Appel a
"Ilanimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

UtERCIER, BEA--USOLEIL et MAlRTINEAU, avocats des Appelants.
LAcosTE, (,LOBENSKYBsLLNe RSAUavct

des Intitnés. - ,BSrLNe RSEU vct
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CORPORATION MUNICIPALE.-VENTE POUR
TAXES.-GARANTIE.

CoUli SUPÉRIE UR E,-Montréal, 19 septembre 1887.

Présent : JFTI, J.

ALEXIS BRUNET vs. LA CORPORATION DU COMTÉ

D'HOCHELAGA.

SruÉ :Qu'une corporation de comté, qui a vendu un immeuble, sous les

dispositions des articles 998 et suivants, C. M., n'est pas responsable

des irrégularités commises par la corporation locale qui les a fait vendre,

lorsque tous les procédés de la corporation de comté sont réguliers et

qu'il n'y a à lui reprocher aucune faute. (Art. 1019 C. M.

Le 7 mars, 1881, la Corporation du comté d'Hochelaga

vendit, sous les dispositions des articles 998 et suivants du

code municipal, au plus haut enchérisseur, un lot de terre

situé dans la municipalité (lu village de la Côte St. Paul,

dans le district de Montréal. Alexis Brunet en fut l'adjudi-

cataire. Le 20 juillet, 1883, la dite corporation du comté

d'Hochelaga passa un acte de vente de cet immeuble, à Bru-

net, conformément à l'article 1008 C. M. Par action, rap-

portée devant la Cour Supérieure, à Montréal, le 21 juin

1886, Brunet poursuivit William B. Davidson, qui était en

possession de ce terrain, demandant à être déclaré proprié-

taire de l'immeuble, et à en être mis en possession. David

son plaida à cet action que cette immeuble avait été adjugé et

vendu, par le shérif du district de Montréal, le 31 décembre

1879, à Sophie Lenoir dit Rolland, et autres, en vertu d'une

exécution, émanée dans une cause de la ('our Supérieure,

pour le district de Montréal, dans laquelle la dite Sophie

Lenoir dit Rolland, et autres, étaient demandeurs contre

Richmond deMartigny, ès-qualité de curateur au délaisse-

ment fait par Christine Cameron; que le shérif leur en passa

titre, le 21 février 1881, qui fût enregistré le lendemain ;

que, le 20 mai, 1882, la dite Sophie Lenoir dit Rolland et

autres, vendirent le dit immeuble au dit William B. David-
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son; que cette propriété aurait été mise en, vente, par
la corporation du comté d'Hochelaga, le 7 mars, 1881,
pour les taxes imposées pendant les années 1878-1879,
et 1880-1881, par les syndics des écoles du village de la
Côte St. Antoine, comme si cette propriété eût été possédée,
pendant ces années. par la dite Christine Cameron qui ap-
partenait à la religion protestante; qu'en admettant même
que les taxes imposées su- cet immeuble, péndant les dites
années, l'auraient été régulièrement, le décret du 31 décem-
bre 1879, avait purgé cet immeuble de toutes taxes dues
jusqu'alors, et que les taxes imposées par les syndics des
écoles dissidentes, à partir du 31 décembre, 1879, l'avaient
été irrégulièrement, vu qu'à partir de cette date, cet immeu-
ble était la propriété et en la possession de Sophie Lenoir
dit Rolland et autres, qui appartenaient tous à la religion
catholique, et qui n'étaient pas sujets à ces taxes; que, par-
tant, l'adjudication et la vente de cet immeuble faite à Alexis
Brunet était illégale, et il concluait à ce que l'adjudication
(lu 7 mars 1881, à Brunet par la corporation du comté d'Ho-
chelaga fût déclaré nulle. Après la production de ce plai-
doyer, Brunet poursuivit la corporation du comté d'Hoche-
laga, le 29 septembre 1886, alléguant qu'elle était obligée
de le garantir, contre les prétentions de Davidson, et pre-
liant contre elle des conclusions en garantie.

La corporation du comté d'llochelaga a plaidé, à cette
action en garantie, par une défense en droit, alléguant que,par les allégations mêmes de la déclaration de Brunet, il
apparaissait que la seule personne en défaut était la corpo-
ration du village de la Côte St. Paul, et que la corporation
du comté n'était pas responsable des irrégularités commises
par- une autre corporation.

Par jugement du 6 décembre, 1886, Loranger, J., cette
défense en droit fut renvoyée. (1)

(1) Ce jugement est en ces termes" Attendu que le demandeur, qui a acquis de la défenderesse, un terrain
e'ué dans la municipalité de la Côte St. Paul, poursuit la dite défenderesse,our la contraindre à le garantir contre la défense du nommé William B.
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La cause fut inscrite au mérite, et, le 19 septembre 1887,

la Cour Supérieure, à Montréal, Jetté, J., a revisé le jugement

interlocutaire du 6 décembre 1886, et a renvoyé l'action du

Demandeur en garantie, avec dépens, par le jugement

suivant :

JUGEMENT.

Attendu que le Demandeur, invoquant une vente pour

taxes, faite par la municipalité Défenderesse, le 7 mars

1881, et le titre à lui consenti en conséquence, le 20 juillet

1883, de l'immeuble suivant : " Le quart ouest du lot de

terre situé dans la municipalité de la Côte St-Paul, dans le

district le Montréal, connu et désigné sous le numéro 3602,

aux plan et livre de renvoi officiels de la dite municipalité,"

s'est pourvu au pélitoire, contre le nommé Davidson, qui

detient le dit immeuble, et que ce dernier a répondu qu'à

une vent, par décret, faite le 31 décembre 1879, le dit im-

meuble, No. 3602, a été vendu en totalité et adjugé à Dame

Rolland, et autres, qui le lui ont ensuite reven lu, le 20 mai

1882 ; et que la vente invoquée par le Demandeur, contre

lui, est nulle et illégale, vu que les taxes reclamées, lors de

cette prétendue vente, n'existaient pas, celles dûes lors du

décret ayant été purgées par icelui, et celles imposéestdepu:s

Davidson, qu'il a poursuivi au pétitoire, laquelle défense invoque la nullité

du titre du demandeur ;
" Attendu que la défenderesse plaide, en, droit, que, par la vente en

question, il n'y a aucune garantie de la part de la défenderesse en faveur du

demandeur; que le seul recours de ce dernier, dans le cas où la vente serait

annulée, serait d'être renboursée du prix d'adjudication qu'il a payé, avec

intéiêt, au taux de 15 00 ;
" Attendu qu'aux termes des articles 1009 et 1010 du (ode Municipal, la

défenderesse est constituée venderesse, en son propre nom, et non comm-

représentant la municipalité locale du village de la Côte St-Paul, où ll 
t

situé l'inmeuble en question, que, conséquemment, elle doit garantir soi

acquéreur, le demandeur, contre les vices du titre qu'elle lui a donné, saut

son recours contre la corporation locale, si tels vices ne sont pas attribuables

à la dite défenderesse ;
Considérant que la déclaration est suffisamment libellée

"Renvoie la dite défense en droit, avec dépens."
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l'ayant été illégalement, par les Syndics des Ecoles protes-

tantes, tandis que l'immeuble était possé lé par des ca-

tholiques ;
" Attendu que le Demandeur a appelé la corporation D4-

fenderesse, en garantie, pour répondre à cette défense de

Davidson, soutenant qu'elle est sa garante, vu le titre qu'elle

lui a donné et qu'elle est tenue de faire valoir ce titre, à

peine des dommages pouvant en résulter au Demandeur, et

s'élevant à $1000, valeur de l'immeuble par lui revendiqué.

" Attendu que la Défenderesse plaide ;à cette demande,

d'abord en droit, puis au fond, disant en substance ;

' Qu'en droit, la Défenderesse n'est tenue à aucune ga-

rantie, à raison de la vente et du titre invoqués, et que le

Demandeur n'allègue aucune faute de sa part, pouvant en-

gager sa responsabilité ;
" Attendu que, par sa réponse à l'exception de la Défen-

deresse, le Demandeur ne nie aucun des faits allégués au

plaidoyer du dit Davidson, contre lequel il appeîle la Défen-

deresse à le garantir, qu'il en admet implicitement, au con-

traire, les allégations, reprochant simplement à la Défende-
resse de ne pas avoir controlé :es procédés de la municipalité

de la Côte St-Paul, à la demande de laquelle a eu lieu la

vente de l'immeuble sus-décrit ;
" Attendu, néanmoins, que la Défenderesse ne paraît

coupable d'aucune négligence à cet égard, que la vente du

dit immeuble, par décrêt du shérif, ayant eu lieu en 1879,
c'est à-dire, deux ans avant celle demandée par la municipa-

lité de la Cote St. Paul, il n'y avait pas lieu pour la Défen-

deresse, de mettre en doute le procédé de l'autorité locale,
et que l'article 1016 du Code Municipal n'est pas applicable

en tel cas;
" Attendu, qu'aux termes de l'article 1019 du même

Code le recours que l'adjudicataire peut avoir à exercer,
pour une cause quelconque, a raison d'une vente d'immeu-

ble pour taxe, est restreint et limité à la corporation muni-

cipale dont le conseil ou les officiers sont en défaut;

" Attendu qu'il ne résulte pas des faits et circonstances
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de la cause, ni même des allégations de la demande en ga-
rantie, que la Défenderesse soit en défaut, dans aucune des

procédures qui lui incombaient, qu'au contraire, les faits non

contestés démontrent que la municipalité de la Côte St. Paul

seule a été en faute, pour avoir fait vendre irrégulièrement,
pour le syndics des écoles dissidentes, un terrain illégale-.
ment taxé;

" Considérant, en conséquence, que l'action contre la

Défenderesse est mal dirigée.
Maintient, les exceptions et défense de la Défenderesse, et

révisant, en autant que besoin, l'interlocutoire du 6 décem-

bre, 1886, renvoie et déboute l'action en garantie du Deman-

deur, contre la Défenderesse, avec dépens distraits à Mtres.

Préfontaine & Lafontaine, avocats de la Défenderesse.

LONGPR1É & DAVID, avocats du Demandeur.
PRÉFONTAINE & DAFONTAINE, avocats de la Défenderesse.

REPETITION DE L'INDU.

COU R SU PERIEURE, Montréal, 15 Mars 1888.

Présent : MATHIEU, I.

BROWN vs. MOWAT.

J UGÉ : Qu'un individu qui a loué une maison où il réside avec sa famille, et

où il tient une école conduite par plusieurs instituteurs, et fréquentée

par un grand nombre d'élèves, et quia payé au propriétaireles taxes qu'il

s'était obligé de payer par le bail, et que ce dernier a payées à l'autorité

municipale, n'a pas de recours, contre ce propriétaire, pour se faire rem-

bourser le montant des taxes par lui payées ; parce qu'il serait exempté

du payement des taxes, sous les dispositions de la s. 26, du ch. 6, des

Statuts de Québec, de 1878, 41 Vic., et que son seul recours, s'il en a

un, est contre l'autorité municipale.

JUGEMENT:

"Attendu que le Demandeur, par son action, accomn-
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pagnée d'une saisie-gagerie, réclame, du Défendeur, la som-
me de $160, pour balance de loyer dûe le 1 er février dernier,
et demande la résiliation du bail, et l'expulsion du Défen-
deur;

" Attendu que le Défendeur a, d'abord, plaidé, par une
défense en droit, dont il s'est désisté, le 17 février dernier;

" Attendu que, par un autre plaidoyer, le Défendeur allè-
gue que, le 1er novembre dernier, il a payé, au Demandeur,
la somme de $100, pour le terme du loyer qui est devenu
échu, ce jour-là, et que, quant à la somme de cent piastres,
pour le terme du loyer qui est devenu échu, le I er février
dernier, il a toujours été prêt, à le payer, mais que le Deman-
deur ne lui en a jamais fait la demande (1) et conclut, en de-mandant acte du dépôt qu'il fait (le la dite somme de $100,
comme paiement de la balance du loyer échu le 1er février
dernier, et au renvoi du surplus de la demande du Deman-deur, avec dépens;

" Attendu qu'il est constaté, par la preuve que, le 11 août1885, le Demandeur a loué au Défendeur, à compter du leraoût 1885, jusqu'au 1er mai 1888, une maison, No. 13 de la
rue St-Lue, en la cité de Montréal, pour le prix de $400 parannée, avec les taxes et cotisations d'école, le loyer payablecent piastres par quartier ; que, vers le 1er novembre der-nier, le Demandeur a envoyé son fils chez le Défendeur avecUn reçu, pour la somme (le $100, montant du terme du loyer
qui venait échu, le 1er novembre ;

" Que le Défendeur a pris ce reçu, l'a gardé, et a remisau fils du Demandeur une enveloppe cachetée, contenant laSOmme de $40, et une lettre par laquelle il l'informait qu'ildéduisait du loyer une somme de soixante piastres que le

(1) Le loyer est quérable, et si, dans une poursuite, pour loyer dont on''a pas fait la demande, le défendeur prouve qu'il a toujours été prêtPayer, et dépose le loyer dû, avec son plaidoyer, l'action sera renvoyée avecdépens (Hearnvs McGolrick C. 01. Québec, 24 février 1876, Dorion, J. 3 R.t. Q P. 368.) Et il en sera ainsi, même, si le défendeur qui dépose le mon-tant dû avec son plaidoyer, ne prouve pas qu'à l'échéance, il était prêt aPayer (White vs. Noonan, C. C. Québec, Meredith, J. en C. 3 R. J. Q. p. 368.)
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Demandeur avait illégalement obtenue de lui; que cette

somme de soixante piastres que le Défendeur a retenue sur

le dit terme de loyer, avait été payée au Demandeur en 1885,

pour les taxes réclamées par la cité de Montréal, sur l'im-

meuble loué et que le Défendeur s'était obligé de payer, pai

le bail susdit, et qu'il prétend avoir droit de recouvrer,
parce qu'il fut informé depuis, qu'en vertu des dispositions

de la section 26 du ch. 6 des Statuts de Québec de 1878, 41

Victoria, il n'est pas tenu de payer ces taxes, vu qu'il tien t

une maison d'éducation qui ne reçoit aucune subvention de

la cor)oration ou municipalité, où elle est située (1) et,
comme cela aurait été jugé, daps une cause entre le mêmes

parties, où le Demandeur réclamait un pareil montant de

taxes, pour l'année 18;6 ;
" Considérant que la somme (le soixante piastres payée

par le Défendeur au Demandeur pour taxes imposées, en
1885, par la Cité de Monitréal, sur la propriété louée, était
dûe à la dite Cité par le Demandeur, comme le Défendeur

l'a admis en payant cette somme au Demandeur pour les

dites taxes
" Considérant que, par le dit bail, le Défendeur s'est

(1) Sous les dispositions de la sous-section 2 (le la s. 77 du ch. 15 des S.
R. B. C., telle qu'amendée par la s. 26 du ch. 6 des St. de Québec de 1878,
41 V., une propriété appartenant à un particulier, et occupée par lui comme-
école et pensionnat privé de jeunes filles qui y reç ivent l'instruction, où
plusieurs instituteurs sont employés à donner l'éducation à 85 jeunes filles
en moyenne par année, est exempte du paiemn -ut des taxes municipales, si
le propriétaire de l'école ne reçoit aucune subvention de la municipalité.
Wylie k vir., appelants, et La Cité de Montréal, intimée, Cour Suprême
du Canada, Ottawa, 6 mars 1886, Sir W. J. Ritchie, J..en-C., Fournier. J.,
Henry, J., Taschereau, J. et Gwynne, J. (dissident), 12 Rapports de la Cour
Suprême du Canada, p. 384, renversant un jugement de la Cour du Banc de
la Reine de la province de Québ ,c, en app2l, M ontréal, 24 mars 1885, Do-
rion, J..en-C., Monk, J. (dissident), Ramsay, J.. Cross, J. (dissident) et Ba-
by, J., 1 Montreal Law Reports, Queen's Bench, p. 367, et 8 L. N. p. 155,
qui confirmait un jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 31 décembre
1883, Rainville, J. 7 L. N. p. 26, qui avait décidé que les expressions dont
se sert le statut, impliquent l'idée que ces maisons d'éducation sont des ins-
titutions d'un caractère permanent et fondées dans un intérêt public, et sous
le contrôle de l'autorité et non des institutions privées.
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obligé vis-à-vis du Demandeur, d'exécuter l'obligation de ce
dernier vis-à-vis de la Cité de Montréal, et de lui payer en
conséquence, le montant des dites taxes ;

" Considérant que, le Défendeur en payant au Demandeur
la dite somme de $60, pour que ce dernier la paye à la Cité
(le Montréal, n'a fait que constituer le Demandeur son man-
dataire, à l'effet d'exécuter son obligation contenue dans le
dit bail, relativement au paiement des taxes ;

" Considérant que, si le Défendeur peut être traité comme
délégué vis-à-vis du Demandeur qui serait le déléguant, il
n'a pas de recours contre ce dernier, vu qu'en loi, le délégué
n'a de recours contre le déléguant que, dans le cas où il ne
lui doit pas la dette qu'il s'est obligé de payer au tiers délé-
gataire, et que dans l'espèce. il est constant que le Défen-
deur s'est obligé, par le dit bail, et comme considération d'i-
celui, de payer cette taxe ; (1)

(1) " Nous avons toujours supposé, dans les explications (lui précèdent,qu si le délégué n'était pas débiteur du déléguant, le déléguant, lui, était
débiteur du délégataire.

" Ce qui autorisait celui-ci en effet, à repousser l'action en répétition for-
mée contre lui par le délégué. en disant : meum reccpi i

" Mais, supposons au contraire, que le déléguant lui-même ne soit pas dé-
biteur (lu délégataire.

" Il a cru, par erreur, qu'il lui devait 10000 fr. ; et il ne lui devait rien.
Ou il a voulu lui faire une donation de 10000 fr..., cui donare volebat,<lisait Julien. en prévoyant ce cas.

" Et il lui a délégué un tiers, qui se croyait envers lui, débiteur (le pa-reille somme.
" Mais ce tiers se trompait ; et il ne devait rien à celui qui le déléguaitainsi, soit à un faux créancier, soit à un donataire.
"' Ce faux créancier ou ce donataire pourra-t-il prétendre que le délégué

n'en deweure pas moins obligé envers lui, quoiqu'il ne se soit obligé quedans la fausse croyance qu'il était débiteur du déléguant ?
-- Non répondaient Jelien et Ulpien, (L. 7, IL. (le Doli except. : L. 2, §4,IL., de Donatinibus.)

N hon, répondait Pothier (No. 602,. Et c'est encore non, croyons-nous,qu'il faut répondre, par le même motif, très juridique et très équitable,qu'en donnaient nos anciens que dans ce cas, le déli-gué certat de damnooUtando, tandis que le délégataire certat de lucro captando." Il fa ut donc appliquer la règle : " Melius est fovere repetitioni quarnidventitio lucro." (28 Demnolomlbe, Traité des Contrats, No. 328, p. 233.) "
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" Considérant que, si le Défendeur a aucun recours en ré-

pétition de ce montant, qu'il prétend avoir payé, lorsqu'il
ne le devait pas, il ne pourrait exercer ce recours que contre

la Cité de Montréal, vu que, vis-à-vis d'elle . seulement, il

peut invoquer le privilège de l'exemption de taxes que le

Demandeur n'aurait pu invoquer lui-même, vu que le Défen-

deur s'était obligé de les payer et, de fait, les a payées ;

Considérant que les offres du Défendeur, faites avec son

plaidoyer produit le 14 février dernier, n'étaient pas suffi-

santes; mais que celles faites le 19 mars courant, pour com-

plèter le payement du loyer réclamé, avec l'intérêt et les

frais de poursuite sont suffisantes et que, vu la, suffisance de

ces offres, le Défendeur évite ainsi la résiliation, sous les

dispositions de l'art. 1625 du Code Civil;
A renvoyé et renvoie les défenses du dit Défendeur, et

a maintenu et maintient l'action du Demandeur et a déclaré

et déclare que le dit Défendeur était, au moment de la dite

action, endetté, envers le Demandeur, en la somme de cent

soixante piastres courant avec intérêt, sur cette somme, à

compter du 10 février dernier, date de la signification du

bref de sommation, et l'a condamné et condamne à payer ce

montant, avec l'intérêt, comme susdit, plus les frais de pour-

suite; mais a donné et donne au dit Défendeur acte des

offres par lui faites de la somme de $100, le 14 février der-

nier, et de la somme de $61.50 faites le 19 mars courant,

pour payer le loyer avec l'intérêt, et de la somme de $73.70

pour payer les fiais de poursuite et a déclaré et déclare les

dites offres suffisantes, et a permis et permet au dit Deman-

deur de retirer le montant déposé en paiement de sa créance

pour loyer, avec intérêt et frais de poursuite, dont distrac-

tion est accordée à Mrs Davidson & Uitchie, avocats du

Demandeur, et a renvoyé et renvoie la demande de résilia-

tion du dit bail.

DAVIDSON & RITCHIE, avocats du Demandeur.

MORRIS & HoLT, avocats du Défendeur.
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ACTION EN GARANTIE.-INTERVENTION.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 22 Mars 1888.

Présent : MATIEU, J.

ALEXIS BRUNET, vs. WILLIAM B. DAVIDSON, et LA CORPORA-
TION DES SYNDICS DES ECOLES DISSIDENTES POUR LA
MUNICIPALITE DE LA COTE ST-PAUL.

JUG1É : Que les syndics des écoles dissidentes qui ont fait vendre, par la Ccr-
poration municipale de comté, un immeuble, pour le recouvrement de
taxes d'école, peuvent intervenir, dans une action pétitoire, intentée
par l'adjudicataire contre le détenteur actuel de l'immeuble, pour arre-
ter la poursuite de l'adjudicataire et pour prévenir une action en garan -
tie, lorsqu'ils reconnaissent que, par leur faute, la vente municipale est
illégale. (1)

"Attendu qu'il appert au dossier en cette cause que le 7
mars 1881, la corporation du comté d'Hochelaga vendit, au
plus haut enchérisseur, un lot de terre situé dans la munici-
palité du village de la Côte St. Paul, dans le district de
Montréal, sous les dispositi >ns des articles 998 et suivants
du Code Municipal, pour le recouvrement de taxes imposées
pendant les années 1878-79, 1879-80, 1880-81, par les syndics
des écoles dissidentes du village de la Côte St. Paul; qu'A-
lexis Brunet, le Demandeur en fut l'adjudicataire; que le 20
juillet 1883, la dite coporation du Comté d'Hochelaga passa
un acte de vente de cet immeuble au dit Alexis Brunet,
conformément à l'article 1008 du Code Municipal ; que, par
action rapportée devant cette cour, à Montréal, le 21 janvier
1886, le dit Alexis Brunet poursuivit Wiliam B. Davidson
qui était en possession de ce terrain, demandant à être dé-
clare propriétaire de cette immeuble, et a en être mis en
possession; que le dit William B. Davidson plaida à cette
action que cet immeuble avait été adjugé à Flavie Lenoir

(1) Celui qui veut prévenir l'action en garantie à laquelle il est exposépeut intervenir. (Bioche, an mot Intervention, N. 7.)

175
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dit R lland et autres, par le shérif du iDistrict de Montréal,

le 31 décembre 1879, à une vente judiciaire, faite en exécu-

tion d'un jugement rendu dans une cause dans laquelle les

dits Flavie Lenoir dit Rolland et autres étaient Demandeurs,

et Richmond de Martigny, es-qualité de curateur au délaisse-

ment, fait par Christine Cameron ; que le contrat de vente

du shérif aux dits Flavie Lenoir dlit Rolland et autres fut

passé le 21 fevrier 1881 et enrégistré le lendemain ; que le

20 mai 1882, les dits Flavie Lenoir dit Rolland et autres

vendirent le dit immeuble au dit W. B. Davidson ; que les

taxes imposées par les syndics des écoles dissidentes, avant

le 31 décembre, 1879, ont été purgées par le dit décret, fait,

comme -susdit, ce jour là, et que celles imposées, par les dits

syndics, depuis, Pont été irrégulièrement, parce que cet

immeuble était, depuis, la propriété et en la possession de

personnes qui n'étaient pas sujettes aux dites taxes, vu

qu'elles appartenaient toutes à la religion catholique; que

l'adjudication et la vente faite, au Demandeur Brunet, sont

nulles, et conclut à ce que l'adjudication du 7 mars, 1S81, au

Demandeur, par la Corporation du comté d'Hochelaga, et

l'acte de vente de la dite corporation, en faveur du Deman-

deur, en date du 20 juillet, 1883, soient déclarées nulles ;

" Attendu que, par leur requête en intervention, les syn.

dies des écoles dissidentes du village de la Côte St. Paul

allèguent qu'ils sont responsables, envers le Demandeur,

pour la vente du 20 juillet, 1883, à lui consentie par la cor-

poration du comté d'Hochelaga, ainsi que pour l'adjudica-

tion du 7 mars, 1881, sur laquelle est basée le dit acte de

vente, la dite vente et adjudication ayant, eu lieu pour une

réclamation faite par les intervenants, pour arrérages de

taxes d'école dues par un nommé Buchanan; que les Requé-

rants ne contestent pas, mais au contraire admettent la pré-

tention du Défendeur Davidson, qu'ils n'ont eu connaissance

des faits allégués dans sont plaidoyer que par le plaidoyer

même ; qu'ils sont pr êts à remettre au Demanaeur Brunet

le montant de la dite adjudication, savoir $15.07, et toutes

autres sommes que le Demandeur peut avoir payées pour



l'acte de vente et son enregistrement, et tous frais et loyaux
couts, avec quinze pour cent d'intérêt, suivant la loi, etconcluent à ce qu'il leur soit permis d'intervenir, à ce qu'il
leur soit donné acte des offres qu'ils font de payer au Deman-
deur les dites sommes, avec intérêt comme susdit, pourvuque le Demandeur renonce à son action, les intervenants
s'en rapportant à la décision de la cour, quant à leur obliga-
tion de payer les frais de l'action du Demandeur;

Attendu que la dite intervention contenant les moyens
d'intervention parait avoir été signifiée aux parties, le 28
novembre dernier, et qu'elle a été produite le 2 décembre
dernier ;

Attendu que le (lit Demandeur a contesté cette interven-tiOn par une défense en droit, en demandant le renvoie, pour
les raisons suivantes : parce qu'on ne peut intervenir dansune cause que pour faire valoir ses droits, et que les inter-
venants font tout le contraire ; parce que le Demandeur n'arien réclamé contre les intervenants, et n'a pris aucune con-clusion contre eux ; parce que le garant ne peut intervenir
Pour aider à un tiers à repousser la demande de son garantet que c'est précisément ce que les intervenants voudraientfaire; parce que 1 intervention équivaut à des offres et qu'one peut faire des offres judiciaires que sur poursuite, etparce que les intervenants n'allèguent pas un intérêt suffi-
Iant pour leur donner droit d'intervenir •

Considérant que, par l'article 154 du Code de ProcédureCivile, toute personne intéressée dans l'issue d'un procèspendant, a droit d'être reçue partie, afin d'y faire valoir sesinitérêts;-
Considérant, qu'en vertu de ces dispositions de la loi, toutePersonne qui peut-être affectée par le résultat d'un procèsPeut y intervenir, soit afin d'y faire valoir ses intérêtsPropres, ou ceux de l'une ou de l'autre des parties dont elle

gtarante, ou bien encore afi de prévenir une action enntie, à laquelle elle est exposée, d'après la nature de lacontestation liée entre les parties dans la cause ;Considérant que l'intervention faite en cette cause, par
R. L.-xvI-12

BRUNET C. DAvIDSON 177
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les syndics des écoles dissidentes est.faite dans le but d'éviter
une action en garantie, et afin d'arrêter le Demandeur
Brunet dans une poursuite, qui, suivant les intervenants, ne
peut manquer d'être fatale, et dont ils auront à spporter les
frais ;

Considérant que la contestation en droit de l'intervention
les dits intervenants est mal fondée ;

A renvoyé et renvoie la dite contestation en droit, avec
dépens.

L. O. DAVID, avocat du Demandeur.
BARNARD et BARNARD, avocats de l'Intervenante.

RESUME DE CAUSES RAPPORTEES

Acte électoral de Québec, 1875. - (Par la Cour Supérieure
à Montréal, 5 mars, 1885, Taschereau, J.) Un secrétaire-trésorier
d'une municipalité locale qui est poursuivi, pour l'amende de
$200, pour négligence de transmettre au régistrateur de la divi-
sion d'enrégistrement dans laquelle est situee la municipalité, un
double de la liste des électeurs, dans les huit jours qui ont suivi

l'entrée en vigueur de telle liste, en contravention à la section 38
du ch. 7, des S. de Q. de 1875, 38 Vict. (l'acte électoral de Québec,
1875) ne peut pas alléguer, par une défense en droit, l'absence
d'un avis d'action, sous l'article 22, C. P. C.; ce moyen ne pouvant
être invoqué qu'au mérite de la cause, et ne pouvant résulter qte
des faits prouvés, si la bonne foi du défendeur, dans l'exercice de
ses fonctions, est constatée par l'enquête ou par les admissions
faites: la déclaration contenant l'allégation de mauvaise foi était
suffisante en droit. Il n'a pas droit dans ce cas, à cet avis,l'art. 22,
C. P. C. et le ch. 101 des S. R. B. C. n'accordant ce privilège qu'à
l'officier public ponrsuivi à raison d'un acte fait par lui dans l'ex-
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ercice de ses fonctions, et cette poursuite étant à raison d'une
omission d'accomplir un devoir que la loi lui impose, et non à
raison d'un acte fait par lui. Le secrétaire poursuivi, pour cette
amende, ne peut, par une exception délatoire, demander la sus-
pension des procédures, jusqu'à ce qu'il ait appelé en garantie la
Corporation Municiqale, ce secrétaire n'ayant aucun recours en
en garantie à exercer, s'il est réellement coupable de l'infraction
qu'on lui impute. Si le conseil de la municipalité commence à
examiner la liste des électeurs, conformément à la s. 27 de l'acte.
électoral de Québec, dans les 30 jours qui suivent la publication
de l'avis donné, par le secrétaire-trésorier, sous la s. 21 du dit acte,
annonçant qu'elle a été préparée suivant la loi, et continue cet exa-
Inen après l'expiration des 30 jours, le secrétaire-trésorier est alors
justifiable de ne pas transmettre au régistrateur un double de la
liste dans les 8 jours qui suivent l'expiration des trente jours et la
mise en vigueur de la liste, et tant que cet examen par le conseiln'est pas terminé ; et s'il transmet cette liste aussitôt que le con-
seil a terminé cet examen, mais après les huit jours susdits, il ne
sera pas soumis à l'amende décrétée par la s. 38. (Par la Cour du
Banc de la Reine, en appel, Montréal, 23 novembre 1886, Dorion,
-J. en C., Monk, J., (dissident), Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J.)
Le secrétaire-trésorier est tenu de transmettre au régistrateur un
double de la liste, dans les huit jours qui suivent la mise en vi-
gueur de cette liste, sous la s. 35 de l'acte électoral, c'est-à-dire à
l'expiration des ')0 jours qui suivent l'avis donné en vertu de la s.
21, malgié que le conseil n'ait pas encore terminé son examen,
et, s'il ne le fait pas, il est sujet à l'amende de $200 imposée par
la s. 38. La municipalité n'est pas garante du secrétaire-trésorier
qui néglige de transmettre la liste au Régistrateur dans le délai
6ixé par la loi. C'est une obligation qui lui est personnelle, et
Pour l'exécution de laquelle il n'est pas soumis au contrôle (lu
conseil. Le secrétaire trésorier n'a pas droit à l'avis d'un mois,lorsqu'il est poursuivi pour l'amende décrétée par la s. 38. (Par
Dorion, J. en C., et Church, J.) L'article 22 C. P. C. ne s'applique
Pas aux poursuites pour dommages à raison d'une omission de
l'officier public dans l'exercice de ses devoirs. (I M. L. R. S. C.,
P. 323 ; 31 J. p. 7 et 15 R. L, p. 2.)

Aliénation mentale.-(Par la Cour Supérieure, à Montréal, Cimon,J.) Lorsque la cause de l'interdiction pour aliénation mentale,
existait notoirement et à la connaissance du donataire, et au
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même degré que lois de linterdiction, au temps de la passation
d'un acte de donation (art. 335 C. C.) et si les charges imposées au
donataire ne sont pas en rapport avec la valeur des biens, et s'il
.n'appert d'aucune autre cause de la donation, le donateur sera
considéré comme suffisamment, notoirement et à la connaissance
<lu donataire, à raison de la faiblesse de son esprit, incapable de
donner un consentement valable à l'acte de donation, et cet acte
sera annulé. (Par la Cour du Banc de la Reine, Montréal, 23 no.
vembre 1886, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., et Cross, J.)
Celui qui demande pour cause d'aliénation mentale du donateur,
la nullit' d'un tel acte fait avant l'interdiction, doit prouver qu'à
la date de l'acte ne contenant aucune disposition, qui, d'après les
circonstances, puisse être considérée comme déraisonnable, le do-
nateur était dans un état d'aliénation mentale ou qu'il souffrait
d'une aberration mentale temporaire causée par l'une des causes
prévues par l'article 986 C. C., ou qu'à raison de la faiblesse de
son esprit, il était incapable de donner un consentement valable
et de s'engager, comme il l'a fait, par l'acte de donation, l'inter-
diction n'ayant pas d'effet rétroactif. <Bouvier, appelant, et
Collette, ès-qualité, intimé, 31 J., p. 14.1

Assurance Maritime.-Wne condition dans une police d'assurance
maritime que tout différent entre la compagnie et l'assuré quant
à la perte ou le dommage ou autre chose relative à l'assurance
sera décidé par arbitrage n'empêche pas l'assuré de pouvoir pour-
suivre pour le recouvrement de la perte, sans avoir demandé un
arbitrage, personne ne pouvant renoncer à recourir aux tribunaux.
Il en est de même de la condition que toute action sur la police
sera absolument éteinte, si elle n'est commencée dans le délai
d'ui an à compter (le la perte ou du dommage, les parties ne pou-
vant, par anticipation, convenir d'une prescription autre que celle
établi par la loi. (Art. 2184 C. C. Jus publicunprivatorum pactis
mutari non polest.) La condition que le vaisseau n'entrera pas
dans le Golfe St-Laurent, à partir du 1 novembre au 1 mai, doit
s'entendre de l'entrée dans le golfe venant de la nier et non
(le Québec. Le propriétaire d'un vaisseau, résidant dans un autre
pays, peut réclamer le montant d'une assurance sur ce vaisseau
faite par son agent, et au nom de ce dernier, sans faire connaître
le nom du principal. L'application ou la demande d'assurance
irrévocable et le reçu constituent le contrat, dans une semblable
assurance, et les conditions insérées dans la police émanée ensuite
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et qui ne sont pas dans l'application ou le reçu ne sont pas obliga-toires. (Compagnie d'A ssurance Anchor, appelante, et Allen, intimi,C. B. R., Québec, 6 mai 1886, Monk J., Ramsay J., Tessier J.,Cross J. et Baby J., 13 R. J. Q., p. 4.) V. la cause de Browning,appelant, et La Compagnie d'Assurance Provinciale du Canada,
intimée, Conseil Privé de Sa Majesté, 5 avril 1873, Sir James W.Colville, Sir 3arnes Peacock, Sir Montague E. Smith, et Sir Robert
P. Collier, renversant le jugement de la Cour du Banc de la ReinePour le Bas-Canada, en appel, du 9 mars 1871, Duval J. en C.Caron J., Badgley J. et Monk J., qui confirmait le jugement de laCour Supérieure, à Montréal, du 31 mars 1870, Beaudry J. (5 LawIteports, Privy Council Appeals, p. 263) où il a été jugé que la règle
qu'un principal non déclaré peut poursuivre et être poursuivi sur(les contrats mercantiles faits par un agent en son propre nom,sujet à, tous moyens de défenses qui peuvent exister contre l'agent,s'applique aux polices d'assurance maritime, tant sous la loi cana-
<tienne que sous la loi anglaise. Dans cette cause, le vaisseau
avec une certaine quantité de farine, comme partie de sa cargai-son, fut vu dans le Golfe St-Laurent, le 22 novembre 1867, et onn'en entendit plus parler jusqu'au mois de mai 1868, où il fut
trouvé sur les rives de l'ile d'Anticosti, tout l'équipage ayant péri.Le 29 novembre 1867, une tempête violente s'était élevée dans legolfe, et il y avait de fortes probabilités que le vaisseau avait cha-viré et avait été jeté sur la côte pendant cet ouragan. Partie dela farine assurée fut subséquemment sauvée et vendue, par l'agent<le la compagnie d'assurance. L'action pour recouvrer le montant(le lassurance, sur la police, ne fut intentée que dans le mois deniars 1869. La police contenant une condition qu'aucune action neserait intentée, à moins que ce ne soit dans l'année de la perte, lacompagnie d'assurance a rx-étendu que l'assuré était trop tardPour intenter son action. Il a été jugé que la perte, dans son ori-gine, ne fut pas totale, et ne la devint que lorsqu'il fut constaté
qu'il était impossible de transporter la farine à sa destination etqu'il était nécessaire de la vendre, et que conséquemment, l'assurén'était pas privé de son action, par le laps de temps. Le conseilPrivé a jugé que l'action avait été intentée dans l'année de la dateOù la perte totale avait été constatée. Il parait avoir considéré
onie légale cette condition établissant une autre prescriptionque celle de notre droit. V. aussi la cause de The Merchants'

enfarine Insurance Co. et Ross, C. B. R., Quebec, 1884, Dorion J.en C., Ransay J., Tessier J., Cross J. et Baby J., 10 R. J. Q., p. 237,
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où il a été jugé que la condition, dans une police d'assurance, de
soumettre tous différents, sui la perte, à un arbitrage, n'empêche
pas le recours par une action ordinaire. Cette décision. fut ap-
prouvée de nouveau par la Cour d'Appel, dans la cause de La Com-
pagnie d'Assurance Anchor, et Allen, 13 R. J. Q., p. 15.

Banc d'église.-L'action en retrait pour obtenir la possession
<'un banc d-église, intentée parle fils de l'ancien locataire décédé,
contre la Fabrique et le nouveau locataire, n'est pas une action
réelle, et le dépôt d'une somme de $20, sous l'art. 497 C. P. C.,
pour obtenir la révision du jugement est suffisant. Le nouveau
concessionnaire peut défendre seul à l'action, et peut inscrire
seul en révision, même s'il a plaidé en première instance avec la
Fabrique par un même plaidoyer. L'entrée dans les régistres de
la Fabrique, du nom du concessionnaire, du numéro du banc, de la
rangée où il se trouve et du prix de la concession est un titre suffi-
sant. L'erreur au régistre, dans la mention de la rangée du
banc, ne vicie pas le titre du concessionnaire, surtout lorsqu'il est
établi qu'il la possédé pendant 20 ans. Lorsqu'un deuxième banc
est loué à un paroissien, les autres paroissiens peuvent s'en plain-
dre de suite; mais lorsqu'ils ne s'y opposent pas et que le loca-
taire possède les deux bancs pendant au-delà de 20 ans, deux de
ses enfants ont le droit de les retraire tous les deux à son décès.
Si le concessionnaire décédé n'avait laissé qu'un enfant, on pour-
rait objecter à cet enfant qu'il n'a droit qu'à un banc et le forcer
à opter pour l'un des deux que possédait son père. La préfé-
rence accordée aux enfants par la déclaration du 9 juin 1723 spé-
ciale pour le Canada (1 Edits et Ordonnances, p. 480) appartient
ai ceux que l'exercent les premiers, s'ils ne la réclament pas tous
<oncurremment, ce qu'ils peuvent faire, et si un seul l'invoque,
elle n'appartient qu'à lui. L'aîné n'a pas plus de droit que les
autres; et un, de plusieurs enfants, qui a seul réclamé la préfé-
rence au dernier concessionnaire d'un banc peut intenter seul
l'action pour en obtenir la possession. Même en supposant que
cette action fut héréditaire, chaque héritier peut, pendant l'indi-
vision revendiquer la totalité de l'hérédité, bien qu'il ait des
co-héritiers, et le tiers contre lequel il agit, ne peut se prévaloir
de ce que le demandeur n'est pas seul héritier. (Tremblay vs.
La Fabrique de St. Irénée et al. C. S. R. Québec 31 mars 1887,
Casault J., Caron J. et Andrews J., 13 R. J. Q., p. 26 confirmant
le jugement de la Cour Supérieure, à la Malbaie, du 5 février 1887,
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Cimon, J. 10 L. N., p. 82. Le règlement du roi Louis XV du
9 juin 1723 est intitule : "1 Règlement que le Roi veut être
observé au sujet de la concession des bancs dans les églises du
Canada. " Il a été enrégistré au conseil supérieur à Québec, le
14 septembre 1723, et il est en ces termes: " Sa Majesté ayant
"été informée qu'il est survenu plu-ieurs contestations au sujet

(le la concession (les bancs des églises de Canada, qui ont
donné lieu en différents temps à plusieurs arrêts rendus par le
conseil supérieur de Québec, et notamment ceux des deux
mai, mil sept cent dix-huit, et sept juillet mil sept cent
vingt-et un, et voulant prévenir les contestations qui pour-

"raient naître par la suite à cette occasion, et donner moyen
aux fabriques qui ne sont pas suffisamment dotées, de soutenir

"les dépenses à quoi elles sont engagées elle a résolu en
"attendant que les dites églises soient mieux fondées qu'elles ne

sont et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné de rendre
"le présent règlement qu'elle veut être exécuté selon sa forme

et teneur, et à cet effet Sa Majesté a ordonné et ordonne qu'à
l'avenir et à compter du jour de l'enrégistrement et publication

"du présent règlement, les veuves qui resteront en viduité joui-
ront des bancs concédés à leurs maris en payant la même rente
portée par la concession qui leur en aura été faite qu'à l'égard

" des enfants dont les père et mère seront decédés, les bancs con-
"cédés à leurs dits père et mère seront criés en la manière ordi-

naire et adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, sur
lequel ils auront cependant la préférence en payant les sommes
portées par la dernière enchère, et que lorsqu'il n'y aura ni veuve
ni enfants de ceux à qui les dits bancs auront été concédés, ils
soient criés et publiés comme vacans, en la manière ordinaire et

"adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur. " Dans la
cause de Champagne vs. Goulet C. S. R. Québec, 30 décembre
1884, Casault J., Plamondon J. et Caron J., il a été jugé que lors-
que la fabrique fait des changements dans la distribution des
bancs, elle peut forcer les paroissiens à accepter un nouveau banc
correspondant à l'ancien et que le paroissien n'a pas le droit de
suivre son banc même que l'on aurait mis ailleurs ; que le loca-
taire d'un banc a, contre le tiers qui le trouble une action infac-
lum, et même une action d'injure si le trouble consiste en voies
de fait ; que ce droit du locataire est fondé sur son titre qu'il
doit alléguer et prouver, et que c'est l'absence du titre de son
adversaire qui le rend coupable de trouble ou de voie de fait; que
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l'entrée dans les régistres de la fabrique du numéro du banc, du
nom du locataire et du prix de la location constitue en titre suffi-
sant. Dans la cause de Auger vs. Gingras, Cour du Banc du Roi
Québec, 13 avril 1819, Stuart's Reports, p. 135, il a été jugé que le
locataire d'un banc n'a pas d'action en complainte contre celui
qui le trouble, mais a l'action in factum et même d'injure s'il y a
voie de fait, en alléguant et prouvant son titre. Dans la cause d
Borne vs. Wilson, Cour du Banc du Roi, Québec, 1819, 2 Revue
de Législation, p. 276, il a été jugé que le fils aîné a, par le
mariage de la veuve de son père, droit d'avoir son banc dans
l'église paroissiale. Ce jugement est désapprouvé par Casault J.
dans la cause Tremblay vs. La Fabrique de St-Irénée & al. 13 R. J.
Q., p. 28.

Capias.-Le défaut par le demandeur de faire de suite, après lc
jugement rendu sur une requête demandant sous l'article 819 C.
P. C. l'élargissement du défendeur arrêté sur capias, la déclara-
tion qu'il entend faire reviser la décision ordonnant la libération
du défendeur, ne lui enlève pas le droit à la révision, dans les
délais ordinaires, lorsque le défendeur a, avant le jugement sur la
requête, été élargi en donnant caution, l'art. 823 C. P. C. ne s'ap-
pliquant qu'au défendeur incarcéré qui est libéré par le tribunal
ou par le juge. (Richardson et al. vs. Fortin, C. S. R., Québec, 30
novembre 1886, Stuart J. en C., Casault J. et Andrews J., 13 R. J.
Q., p. 18.) Dans la cause de Howard vs. Howard, C. S. R., Qué-
bec, le défendeur incarcéré avait été libéré sur requête. Le
demandeur avait poursuivi in forma pauperis, et la requête pour
libération avait été maintenue sans frais. La Cour de Révision a
rayé l'inscription en révision, parce que le demandeur était saus
intérêt à faire réviser cejugement, vu qu'il ne pouvait obtenir la
remise en prison du défendeur libéré, et qu'il n'était condamné à
aucun frais. (13 R. J. Q., p. 20.)

Charte-Partie. - Une clause écrite à la main, dans une
charte-partie, décrivait le voyage comme direct de la Havane, à
Montréal, par le fleuve St. Laurent. Une clause imprimée à la
fin de la charte-partie, se lisait comme suit : " Le vapeur aura la
"liberté de remorquer et de se faire remorquer, et d'assister les
"vaisseaux dans toutes situations ; aussi de toucher à aucun port
"ou ports pour du charbon ou autres approvisionnements." Le
vaisseau s'acquitta de la Havane à Montréal, par Sydney, C. B., où
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il toucha et prit une certaine quantité de charbon pour son usage
pendant le voyage. Il a été jugé que cet arrêt à Sydney ne cons-
tituait pas une déviation du voyage décrit dans la charte-partie,
et que le vaisseau n'était pas tenu de payer une prime addition-
nelle d assurance exigée de l'affréteur, à cause de l'arrêt du vais-
seau à Sydney. (Peters, apl elant, et The Canada Sugar Refining
Co., intimée, C. B. R., Montréal, 20 novembre 1886, Dorion, J. en
C., Monk, J., Ramsay, J., (dissident), Tessier, J., et Cross, J., ren-
versant le jugement de C. S., Montréal, 28 février 1884, Papineau,
J., 31 J., p. 72.)

Chemin de fer.-Une compagnie de chemin de fer est respon-
sable des dommages soufferts par le propriétaire d'une terre, en]
raison de ce que, dans la construction de son chemin, elle a
négligé de faire les travaux nécessaires pour égouter sa propriété
qui a été inondée par le fait des dits travaux. Art. 1053 C. C. ;
Acte des chemins de fer de 1879, Statuts du C. de 1879, 42 V., ch.
9, s. 7, § 6. (La compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique, et Pichette,) C. B. R., Montréal, 26 novembre 1886, Dorion,
J.-en-C., Ramsay, J., Cross, J., et Baby, J. 31 J., p. 36.) V. dans
le même sens La compagnie du chemin de fer Grand Tronc et

fiville, 14 D. T. B. C., p. 469.

Cité de Montréal.-Par la s. 96 du S. (le Q. de 1874, 37 V.,
ch. 51, le privilège accordé à la cité de Montréal, pour les sommes
qui lui sont dues, pour taxes et cotisations ne s'étend qu'à l'anuée
courante, lorsque la réclamation est faite, et aux cinq années qui
précèdent immédiatement celle-là. (La Cité de iUotltréal, et
Beaudry, C. B. R., Montréal, 20 novembre, 1886, Dorion, J.-en-(.,
Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., confirmant le juge-
taent de la Cour Suprême à Montréàl, Jetté, J., 31 J., 34.)

Clause comminatoire.- La clause, dans un acte de donation
d'un terrain fait à une ville, pour servir de place de marché, par
laquelle le donateur se réserve la faculté de rentrer de plein droit
en la propriété et possession du terrain, s'ii est converti à d'autres
usages qu'à une place de marché public est comminatoire, et la
ville qui a fait servir ce terrain comme place publique est toujours
a temps, jusqu'à jugement, de rétablir le terrain comme place de
marché public. (Chavigny de la Chevrotière vs. La Cité de Mont.
réal, C. S., Montréal, Rainville, J. 31 J., p. 22.)
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Cours d'eau. - Là prepriété dont l'héritage borde une eau
courante ne faisant pas partie du domaine public, et qui s'en sert
à son passage, de manière à empêcher l'exercice du même droit
par le propriétaire inférieur, si par exemple il souille cette eau et
la rend impure et malsaine, et même dangereuse, en s'en servant
pour l'usage d'une tannerie, il sera responsable des dommages en
résultant au propriétaire inférieur, et la cour pourra lui enjoindre
<le discontinuer de se servir ainsi de cette eau de manière à en em-
pêcher l'usage par le propriétaire inférieur. Art. 503 C. C. (Weir
vs. Claude, C. S., Montréal, 30 octobre 1886. Johnson, J. 31 J.,
p. 39.)

Délégués de comté.-La nomination des délégués de comté peut
être légalement faite à une session spéciale du conseil de comté
précédant la session générale du deuxième mercredi de mars, si à
cette session spéciale, il a été procédé à la nomination du préfet ;
et l'homologation d'uu procès verbal fait par le bureau des délé-
gués le jour fixé par la loi pour la session de mars, et à laquelle
prend part un délégué remplacé à une assemblée spéciale précé-
dente, est nulle. Rien, dans le Code municipal, n'oblige le con-
seil de comté à attendre pour faire la nomination des délégués à
la première assemblée générale après les élections. Art. 126, 127,
256, 261, 262, C, M. (La Corporation de la Paroisse de Ste. Philo.
mLène et al, appelants, et La Corporation de la Paroisse de St.
1sidore, intimée, C. C. Montréal, 4 décembre, 1886, Papineau, J.,
31 J., p. 37.)

Exception déclinatoire.-Lorsqu'une poursuite est faite sur un
contrat que la déclaration allègue avoir été passé dans le district
où l'action est intentée, le demandeur devra, sur exception décli-
natoire niant qu'un tel contrat a été passée dans ce district, prou-
ver l'exécution, dans le district, du contrat allégué; et si aucune
preuve n'est faite, sur cette exception, ni par le demandeur, ni
par le défendeur, l'exception sera maintenue et l'action renvoyée.
(C. S. R. Montréal, 31 mai 1886, Doherty, J., Papineau, J., et Lo-
ranger, J., confirmant le jugement de C. S., Montréal, Caron, J.,
Shaw et al. vs. Cartier et vir., 31 J., 12.)

Exécution de }ugement.-(Par la Cour Supérieure, à Montréal, 15
septembre, 1886.) Il peut être ordonné au protonotaire de ne
pas émettre de nouvelles saisies - exécutions ou saisies-arrêta
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pour aucun versement d'une pension alimentaire payable men-
suellement, en vertu d'un jugement, jusqu'à ce qu'il en
soit ordonné autrement par la Cour. (Par la Cour du Banc de la
Reine, en appel, à Montréal, 27 novembre 1886, Dorion, J. en C.,
Monk, J., Ramsay, J., Baby, J., et Cross, J.) Le demandeur qui a
obtenu un jugement, pour aliments, qi doivent lui être payés
mensuellement, est fondé à exercer concurremment, en vertu de
l art. 554, C. P. C., tous les moyens d'exécution que la loi lui permet
d'exercer, pour chacun des versements ou paiements mensuels de
sa créance, et de la même manière que s'il avait obtenu autant de
jugements différents; et le fait que des saisies-arrêts auraient été
faites entre les moins du débiteur, par des créanciers du crédit-
rentier, n'est pas une raison suffisante pour ordonner, à l'avance,
que le crédit-rentier ne pourra faire émaner d'exécution, pour les
versements futurs de sa créance, surtout lorsque le débiteur peut
prévenir l'émanation de telles exécutions, en déposant au greffe
(le la Cour Supérieure la somme due, à mesure que ces différentes
sommes deviennent échus. (Francis, et Clément, 31 J., p. 26.)

Femme séparée de biens.-Une femme séparée de biens d'avec
son mari qui vend son immeuble, avec faculté de réméré, et qui
reconnait avoir reçu le prix de vente, peut obtenir la résiliation de
cette vente, comme simulée et faite en 'Contravention à l'article
1301 C. C., en prouvant que la plus grande partie de ce prix a été
employé par l'acquéreur à éteindre une créance qu'il avait contre
son mari et à payer d'autres dettes du mari,et cet acte ne peut servir
à l'acquéreur que comme reconnaissance de la partie du prix que
a femme a reçu elle-même. La cour, en annulant cette vente,
réservera à l'acheteur son recours contre la femme pour toute
somme de deniers qu'il pourra lui avoir payée. (Ritchie et vir.,
et Klock, C. B. R., Montréal, 26 novembre 1886, Dorion, J.-en-C.,
Ramsay, J., Cross, J., et Baby, J., renversant le jugement de la
Cour Supérieure du district d'Ottawa, Macdougall, J. 31 J., p. 29.)

Injonction....-Le locataire, en vertu d'un bail écrit, qui est en
Possession de la chose louée peut, sous les dispositions du S. de Q.
<le 1878, 41 V., ch. 14, s. 1, § 3, obtenir un bref d'injonction pour
empêcher le locateur de faire des réparations qui ne sont pas
urgentes et qui peuveut être remises, (dans l'espèce, poser un nou-
v0l étage à la maison louée), ces travaux constituant une violation
4us bail et un trouble pour le locataire, (art. 1634 C. C.), et le
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bailleur ne pourra repousser l'injonction en prétendant que le
locataire a changé la destination des lieux, vu que, même dans ce
cas, il n'est pas justifiable de le troubler tant qu'il n'a pas fait
prononcer sa déchéance par le tribunal compétent, (art. 1624 C. C.>
Un bref d'injonction peut émaner légalement, sur l'ordre du pro-
tonotaire, en l'absence du juge du district, même sans avis préa-
lable à la partie adverse, l'art. 465 C. P. C., ne s'appliquant pas, et
le protonotaire est autorisé, dans ce caq, à enjoindre au défendeur
<le suspendre les travaux. (Bolduc, et Provost, C. B. R., Montréal,
31 décembre 1886, Dorion, J.-en-C., Monk, J., Cross, J., et Baby, J.
31 J., p. 68.)

Injure personnelle.-Un contribuable d'une municipalité locale,
père de famille est-justifiable des faire (les démarches auprès des
commissaires d'école de sa municipalité pour s'opposer à l'engage-
ment d'un instituteur dont la conduite morale est repréhensible,
et il ne pourra être recherché en dommages, par cet instituteur,
pour les représentations qu'il aurait faites aux dits commissaires,
s'il prouve la vérité des imputations qu'il a alors faites. (Elie dit
Lebreton vs. Elie, C. S., Sorel, 9 décembre 1885, Gill, J. 31 ..
p. 54.)

Licences.-L'acte des licences de Québec de 1878 est constitu-
tionnel et dans les attributions de l'Assemblée Législative de
Québec (Molson et al, et Lambe, C. B. R., Montréal, 27 novembre
1886, Dorion, J. en C., Ramsay, J., Cross, J., et Baby, J., 31 J.,
p. 59.) La sous-section 2 de la s. 92 de " l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord 1867 " qui accorde au Parlement du Canada
le pouvoir de faire des lois, pour la réglementation du Trafic et du
commerce n'enlève pas à la Législature Locale le pouvoir d'obli-
ger, comme elle l'a fait par le St. de Q. de 1878, 41 V., ch. 3, en
vertu de la sous-section 9 de la S. 92 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord 1867, un brasseur licencié par le Gouvernement
Fédéral, sous l'Acte du Revenu de l'Intérieur, St. du Can. 46 V.,
ch. 15, à prendre du gouvernement provincial une licence l'auto-
risant à colporter dans les rues de la bière manufacturée par lui
en même quantité qu'il peut vendre à sa brasserie. La décision
de la Cour Suprême du Canada, dans la cause de Severn et la
Reine, (Cartwright 414) ne doit pas être suivie, la Cour Suprême
ayant elle-même depuis refusé de la suivre. (Opinion de Ramsay,
J., pour lui et deux de ses collègues, dans la même cause.) La
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Uýgislature Provinciale a le pouvoir de réglementer la vente de la
biète et autres liqueurs fermentées comme réglementation mnni-
cipale. (Opinion de Dorion, J. en C. dans la même cause.)

Louage.-Si pendant la durée du bail, la chose louée requiert
<les réparations urgentes, qui ne puissent être remises, et que le
locataire ne veuille pas les souffrir, le bailleur ne peut les faire
contre le gré du locataire, mais il doit avoir recours au tribunal
pour être autorisé à les faire. (Opinion de Dorion, J. en C., dans
Bolduc, et Provost, 31 J. p. 72.,

#Mandamus.-La Cour Supérieure a juridiction pour ordonner
l'émission d'un bref de mandamus commandant aux Réviseurs de
la Cité de Montréal, d'exécuter un jugement de cette Cour ordon-
nant de mettre le nom d'un électeur sur la liste des électeurs
municipaux; et il n'y a pas d'appel d'un jugement maintenant
tel bref, vu que c'est dans une matière concernant des affaires
municipales. (Art. 1033 C. P. C., Fairbairn et al, et Déchêne et
al, C. B. C., Montréal, 3 avril 1886, Dorion, J. en C., Ramsay, J.,Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 31 J., p. 48.)

Procédure.-Exception.-Un défendeur peut invoquer par une
exception, un fait postérieur à la date du bref, sinon po ur repous-
ser l'action du demandeur comme non fondée ab initio, du moins
pour faire déclarer éteint le droit d'action, à compter de l'époque
où tel fait a eu lieu, sauf à la Cour à adjuger ainsi qu'il convient,
sur les frais faits antérieurement à la production de cette excep-
tion. (Bolduc et Provost, C. B. R., Montréal, 31 décembre 1886
Dorion, J. en C., Monk, J., Cross, J., et Baby, J., 31 J. p. 68.)

Prohibition.-La Cour des Sessions Spéciales de la Paix a, en
vertu de la s. 196 de l'acte des licences de Québec de 1878, juri-diction, pour entendre et juger une poursuite intentée contre un
employé d'un distillateur licencié sous les dispositions du statut
de la Puissance, 43 V. ch. 19, pour avoir vendu des liqueurs eni-vrantes d.stillées par lui, sans être muni de la licence requise
par l'acte des licenses de Québec, et il appartient à cette Cour de
décider si le dit acte des licences de Québec est applicable à cet
employé; et il n'y a pas lieu, dans ce cas, au bref de prohibition
qui ne s'accorde qu'au cas où la Cour inférieure n'a pas juridiction ; et vu, d'ailleurs, que cet employé à le remède du certiorari
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(Molson et al, et Lambe, C. B. R. Montréal, 27 novembre 1886,

Dorion, J. en C., Ramsay, J., Cross, J. (dissident), et Baby, J., con

firmant le jugement de la Cour Supérieure, Loranger, J., 31 J. p.

59. Il y a lieu à la prohibition, lorsqu'il y a une question de fait à

décider par exemple, savoir si la partie poursuivie n'est qu e

1'agent d'une personne qui n'est pas sujette à la poursuite. (Op i-

nion de Ramsay, J., dans la même cause.)

Requête Civile.-Le jugement, rendu en Cour de Révision ou en

appel, remettant au dossier une requête civile rejetée en Cour de

première instance (parce que les moyens qui y étaient invoqués

ne donnaient pas ouverture à la requête civile), et autorisant le

requérant à procéder, sur la dite requête civile, suivant la loi (ce

'jugement est rapporté dans 10 R. J., Q. p. 152), ne fait qu'autori-

ser la procédure sur la requête civile, sans prononcer sur le res-

cindant qui ne peut être accordé que sur preuve des allégations

de la requête. Tant que le jugement attaqué par la requête civile

n'est pas rétracté, les droits de celui qui l'a obtenu subsistent, et il

ne peut être obligé à remettre ce qu'il a reçu, en vertu de ce juge -

ment. (Cooke vs. Caron, et Perrault, C. S. R., Québec, 30 novem -

bre, 1885, Casault, J., Caron, J., et Andrews, J., 13 R. J., Q., p. I.

Responsabilité.-Le propriétaire d'un bateau-à-vapeur naviguant

sur la mer, qui se charge de transporter du bétail d'un port à un

autre, et de leur fournir de l'eau pendant le voyage, n'est pas res-

pon-able de la mort des animaux qui aurait été causée parce que le

capitaine aurait été, par force majeure, empêché de fournir de

l'eau aux animaux pendant tout le voyage. Le fait que le gouver-

nail du bateau qui est en parfait ordre et en état de résister à la

grosse mer ordinaire, et même propre à répondre aux tempêtes,
se brise, par la force du vent et de la nier, et empêche ainsi le

bateau de continuer sa route avec la même vitesse, ce qui est

cause que le capitaine qui avait une provision de charbon plus que

suffisante pour un voyage ordinaire, dans le but d'économiser son

charbon, pour aider le bateau et diminuer le retard, cesse de con-

denser l'eau pour les animaux, dont une partie meurt de soif,

constitue un cas de force majeure qui soustrait le propriétaire à

la responsabilité du dommage résultant de la mort de ces animaux

(Kelly vs. The Mississipi and Dominion S. S. Co., C. S., Montr éal,

novembre 1886, Cimon, J. 31 J., p. 42.)
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Responsabilité.-Le propriétaire d'un chien qui le tient dans
une cour close de tous côtés et où le public n'est pas admis n'est
pas responsable du dommage résultant de la morsure de ce chien,
si celui qui a été mordu et qui réclame des dommages avait été
averti plusieurs jours avant l'accident que l'endroit où était l
ehien était interdit au public, et de n'y plus revenir; et si, malgré
cette défense, il s'introduit dans la cour, sans affaires et sans per-
mission, et se met volontairement à la portée du chien qui est.
enchaîné, vû qu'en ce cas l'accident est dû entièrement à son
imprudence. (Mainville vs. Hutchins, C. S. R., Montréal, 2S
février 1887, Taschereau, J., Loranger, J., et Ouimet, J., confirmant
le jugement de la Cour Supérieure, Cimon, J. 31 J., p. 58.)

Révision.-Un de deux défendeurs qui ont plaidé, en première
instance, par un même plaidoyer, mais qui aurait pu plaider sépa-
rément, peut seul inscrire en révision du jugement rendu contre
eux, sous l'art. 494 C. P. C. (Tremblay vs. La Fabrique de St-Iré-
née et al., C. S. R., Québec, 31 mars 1887, Casault J., Caron J., et
Andrews J., 13 R. J. Q., p. 26.)

Société de bienfaisance.-Une société de bienfaisance qu;, par ses
règlements, est tenue d'aider ses membres, en cas de maladie, et,
au cas de mort, de payer à leurs veuves et enfants un montant
déterminé chaque semaine, avec la condition cependant, qu'aucun
des membres qui n'aura pas été membre de la corporation pen-
dant douze mois, n aura le droit de réclamer d'aide de la Société,
et qu'aucune veuve n'aura de réclamation contre la société si le
mari décédé n'a pas été membre actif de la société pendant douze
mois, devra cependant faire les payements dus aux enfants, même
si leur père n'a pas été membre de la société pendant douze mois'
vu que la condition qui est contenue dans les règlements quant
au père et à la veuve n'y est pas pour les enfants. (The Irish
Catholic Benefit Society et Gooley, C. B. R., Montréal, 1886, Dorion,J.-en-C., Cross, J., Monk, J., Baby, J., et Tessier, J. 31 J., P. 56.î

Société par actions.-.Une société par actions est tenue de payerles services d'un avocat et procureur en loi, rendus avant l'incor-Poration, mais pour l'obtention des lettres-patentes incorporant la
1o4pagniei ces services ayant été utiles à la compagnie, art.1042 C. C. (A twater vs. The Importers and Trader, Co., C. S. R.MOntréal, 30 juin, 1886, Johnson, J., Torrance, J. et Papineau, J.,

-1
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31 J., p. 52.. V. dans le même sens, De Bellefeuille et al, vs. La
Mlunicipalité du village de St. Louis du Mile End, incorpo-
rée par le S. de Q. de 1878, 41 V. ch. 29, C. S. Montréal, 30 novèm-
bre, 1880, Johnson, J., sur le mérite, et Papineau, J., sur la dé-
fense en droit, 25 J. p. 18.

Taxes municipales.-Elles ne peuvent être exigées, dans la Cité
(le Montréal, que des personnes dont les noms sont portés au rôle
(le cotisation. (La Cité de Montréal vs. Lyster, C. C. Montréal, 24
avril, 1886, Caron, J., 31 J., p. 28).

Vente.-Lorsqu'une vente est faite ici à un commerçant de cette
province par un agent d'une maison anglaise, si les marchandises
sont envoyés à l'adresse de l'agent, avec le connaissement, pour
être le tout remis à l'acheteur, sur acceptation, par ce dernier
d'une lettre de change tirée sur lui par les vendeurs, si l'acheteur
refuse d'accepter la lettre de change, il ne pourra réclamer les
marchandises ni les revendiquer, le vendeur en conservant le jus
disponendi, jusqu'à l'acception de la lettre de change, art. 1025,
1472 et 1474, C. C. (Mac Gillivray vs. Watt, C. S. R. Montréal, 30
juin 1886, Johnson, J., Torrance, J. et Mathieu, J., 31 J., p. 49.,

Vente de meubles.-Sous l'article 1543 C. C., avant l'amendement
fait à cet article, par le S. de Q. de 1885, 48 Vict., ch. 20, s. 1,
sanctionné le 9 mai 1885, dans les cas de faillite et cession de
biens, le droit de résolution dans les ventes (le meubles, faute de
paiement du prix, pourrait être exercé à l'encontre de l'acheteur
ou de ses créanciers, après les 15 jours (lui suivaient la vente,
pourvu que la chose fut encore en la possession de l'acheteur, et
même si la vente avait été faite à crédit, et ce, nonobstant les
art. 1998 et 1999 C. C. (C. B. R., Montréal, 26 mai 1886, Dorion,
J.-en-C., Monk, J., (dissident), Baby, J., et Cross, J. Ralston et al.
appelants, et Stansfeld et al., intimés, 31 J., p. ].) Cette question
ne peut plus se présenter, maintenant que l'article 1543 est
amendé par 48 V., ch. 20, s. 1, qui dit que, dans le cas de faillite
le droit de resolution ne peut-être exercé que dans les 15 jeurs de
la livraison.



MARCHESSAULT C. DURAND

DON MUTUEL.-ENREGISTREMENT.

COUR SUPERIEURE, (EN REVIsIoN).

Montréal, 31 Mars 1888.

Présents : JOHNSON, J., JETTÉ, J. et LORANGER, J.

JOSEPH TANCRÈDE MARCHESSAULT vs.
FRANCOIS-XAVIER DURAND.

Juç2 : Que le don mutuel d'usufruit n'est pas une donation proprement

dite, mais constitue une simple convention de mariage, contenant avan-

tage réciproque, en faveur des parties, et qui, conme telle, échappe à la
nécessité de l'enrégistrement.

Voici le jugement qui a été rendu par la Cour Supérieure,
à Sherbrooke, le 19 septembre, 1887, Gill, J.

JUGEMENT:

"Considérant que le demandeur, en sa qualité d'exécuteur
testamentaire du testament de feu Adèle Marchessault, qui
était l'épouse séparée de biens du défendeur, et qui est morte
au1, mois d'août, 1885, a porté la présente action, pour obte-
nir la possession des deniers et meubles ci-après mentionnés,
et que le défendeur détient, afin de pouvoir les remettre aux
légataires qui y ont droit, et auxquels ils étaient reversibles,
d'après une disposition du testament, dans le cas où Albert
burand, fils, mineur de la testatrice, et qu'elle avait fait
Son légataire, au premier degré, décéderait, avant l'âge de
Majorité, décès qui est arrivé, peu de mois après la mort de
la mère, et moins d'une année après la naissance de l'enfant,
a quoi le défendeur a plaidé, entre autres choses, que le de-
inandeur ne peut avoir la possession des biens légués, sans
avoir fait inventaire; que, lui défendeur, est, d'après une
donation mutuelle d'usufruit, faite en son contrat de mariage,

R. L.-xV-13
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avec la défunte, usufruitier de ces -biens, et, comme tel, il a
droit d'en retenir la possession; que, dût-il être tenu de les
rendre, il a droit d'offrir et faire valoir, en compensation les
diverses sommes payées par lui, pour la succession de la tes-
tatrice, ainsi que pour celle du mineur, que le demandeur
avait déjà exécuté le testament, et que ses fonctions d'exécu-
teur avaient, par ce fait, pris fin ;

" Considérant, qu'à part que le défendeur n'est pas rece-
vable à opposer au demandeur le défaut d'inventaire, sans
démontrer qu'il ait un intérêt quelconque à ce que tel inven-
taire fût fait, par le demandeur, il est certain qu'un inven-
taire ayant été fait, un mois après la mort de la testatrice,
de tous les biens délaissés par elle, acte produit passé devant
J. B. Gendreau, notaire, le neuf septembre, 1885, à la re-
quête du défendeur lui-même, avec le concours du deman -
deur, et de toutes autres parties intéressées, il était inutile
d'en faire un autre;

"Considérant que le défendeur n'est pas usufruitier des
biens de la testatrice, parceque la donation mutuelle d'usu-
fruit que comporte leur contrat de mariage est demeurée sans
effet, par suite du défaut d'enrégistrement de ce contrat, en
temps utile, l'enrégistrement n'en ayant été fait que quatre
mois après la mort de l'épouse, décès survenu plus d'une
année après la célébration du mariage. Art. 807 du Code
Civil, § 2.

" Considérant que le décès du mineur Albert Durand
étant survenu, avant l'expiration de l'an et jour, après la
mort de la testatrice, le demandeur avait droit d'exécuter la
partie du testament qui a pris effet, par suite de ce décès,
quand même il aurait terminé antérieurement l'exécution de
l'autre partie du testament, le demandeur ayant intenté son
action, dans le délai de l'an et jour du décès de la testatrice,
le défendeur est mal fondé dans la défense qu'il base sur ce
chef, en prétendant que le demandeur n'avait plus la saisine
des biens légués ;

" Considérant que le défendeur a raison de dire, qu'ayant
payé divers montants* d'argent dû par la succession de la
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défunte, il a droit d'en retenir la somme, sur les deniers
qu'il a en mains, appartenant à la dite succession, ces mon-
tants étant ceux portés en l'inventaire, ainsi qu'il suit:

Frais funéraires .................................. $57.00
Frais de dernière maladie. ...... ........... 10.00
Frais de vérification du testament............. 15.00
Frais de l'inventaire.............................. 28.00

à quoi il convient d'ajouter le compte du médecin qui a
traité la défunte, omis dans l'inventaire, mai, auquel le de-
mandeur ne peut objecter, puisque c'est lui-même qui est ce
médecin, et qu'il est prouvé qu'il a été payé par le défendeur,
soit ............ .............. ..................... 18.75

ce qui for-me une somme de................................$128.75
que le défendeur a droit de retenir, sur les deniers qu'il a eii
'nains appartenant à la succession, le surplus du compte que
le défendeur a produit, pour frais funéraires et de dernière
iaaladie de la testatrice, et dont le total, y compris le mon-
tant de $128.75, ci-dessous alloué, est de $141.63, étant
retranché, en autant que l'item de $7.30 que son frère dit
avoir payé pour les remèdes, n'est pas appuyé d'une preuve
bufisante, rien ne démontrant que ces remèdes aient été, de
fait, pour la malade, et que l'item de $16, pour la garde-
malade à part qu'il n'est pas appuyé de la meilleure preuve
Possible, est déjà couvert par l'entrée faite à l'inventaire, par
le défendeur, de $10, pour frais de dernière maladie, et par
lequel le défendeur est lié.

" Considérant que le Défendeur a en mains, appartenant
à la dite succession testamentaire de la dite Adèle Marches-
sault, en argent, capital et l'intérêt calculé au jour de l'in-
ventaire, 9 septembre, 1885, provenant de ce qui lui venait
de son père, ou sa famille, ainsi que porté au contrat de
mariage, une somme de cent cinquante piastres, de capital,
dix-huit piastres d'intérêt, soit $168.00 de laquelle somme il
faut déduire celle susdite de $128.75 que le Défendeur a déjà

alablement payée, en sorte qu'il lui reste à remettre, (le ce
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chef, la somme de $39.25, avec intérêt du neuf Septembre
1885.

" Considérant qu'il n'y a pas lieu d'admettre en compen-
sation, ce que le Défendeur peut avoir payé, pour son fils, le
mineur Albert Durand, dont la succession n'a rien absorbé
des biens de sa mère, puisque, d'après le testament de cette
dernière, le décès du dit Albert Durand, venant avant sa
majorité, tout ce qu'elle lui avait légué retournait ainsi
qu'elle en avait disposé, c'est comme si le mineur n'en avait
jamais hérité.

" Considérant que les objets que le Demandeur, ès-qualité,
a droit de réclamer en nature, sont les suivants, et que leur
valeur, telle que constatée par la preuve, en adoptant une
moyenne entre les évaluations trop élevées d'un côté, et trop
basse de l'autre, est ainsi qu'il suit:

Une montre en or, valant...................... $20 00
Une chaîne en or, valant ..................... 30 00
24 paires de bas de laine, valant............. 10 00
U n lit garni, valant............................. 25 0o
Six paires de draps de flanelle valant. ..... 20 00
Trois draps de toile, valant...... .............. 5 00
Une couverte de laine, valant................. 2 00
Un bouquet en cire, sous globe, valant..... 5 00
Deux personnages en cire, sous globe, val. 5 00

Formant une valeur totale de...$122 00

Condamne le Défendeur à payer au Demandeur, ès-qualité,
la susdite somme de trente-neuf piastres et vingt cinq cen-
tins, avec intéret, à compter du 9 septembre 1885, et à rendre
et remettre les meubles et effets ci-dessus énumérés, au
Demandeur, sous 15 jours de la date du présent jugement,
et faute par lui, de ce faire, dans ce délai le condamne à en
payer la valeur au dit demandeur, savoir: la dite somme de
cent vingt-deux piastres, avec intérêt, depuis la date de la
demande en justice, 6 avril 1886, le dit défendeur se libérant
en remettant soit chaque objet en nature et en ordre, tel
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qu'il l'a reçu, ou la valeur de chaque tel objet, avec intérêt
comme susdit, sans être tenu de payer le tout en argent s'il
arrivait qu'il y ait quelqu'un ou quelques-uns des objets
qu'il ne put plus rendre en nature, et condamne le dit
défendeur aux dépens de l'instance, taxés comme dans une
cause contestée du montant de $161.25, les dits dépens dis-
traits à MM. Panneton et Mulvena, procureurs (lu deman-
deur, ès-qualité."

Le Défendeur a porté la cause en Révision; et, le 31 mars
1888, la Cour Supéricure siégeant en révision, à Montréal, a
renversé ce jugement par le jugement suivant.

.JUGEMENT:

La Cour. après avoir entendu la plaidoirie contradictoire
des avocats des parties, sur la demande de révision du juge-
Ment rendu par la Cour Supérieure de St-François, le 19
Septembire dernier ; avoir pris communication des écritures
faites pour l'instruction de la cause, examiné les pièces et
productions des parties. duement considéré la preuve, et
délibéré.

" Attendu que le Demandeur, exécuteur testamentaire de
feue Dame Adèle Marchessault, épouse du Défendeur, se
Pourvoit contre ce dernier, pour lui réclamer la remise
d'une somme de cent cinquante piastres, et de divers objets
Mobiliers, appartenant à la défunte, restés en la possession
lu dit Défendeur et dont la testatrice a, par son testament

du 15 juillet 1885. disposé en faveur de certains légataires
particuliers, a qui le Demandeur se dit tenu d'en faire la dé-
livrance, pour l'exécution des volontés de la testatrice ;

" Attendu, qu'entr'autres moyens par lui invoqués, à l'en-
contre de cette demande, le Défendeur plaide spécialement
que, par son contrat (le mariage, avec la défunte, en date
du 9 juillet 1884, il a été stipulé don mutuel d'usufruit de
tous biens laissés par le premier mourant, en faveur du sur-
vivant, à sa caution juratoire, s'il n'y avait pas d'enfauts du
dit mariage, ou qu'y en ayant, ils décédassent en minorité ;
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qu'au décès de la dite Adèle Marchessault, il v avait un en
fInt vivant, issu de ce mariage, mais qu'il est mort eu
novembre 1885 ; et que le Défendeur, ayant fait inventaire
des biens laissés par sa dite épouse, a droit d'en avoir 'usu-
fruit, aux termes de son contrat de mariage, et est fondé en
conséquence, à les garder en sa possesion pour l'exercice de
,e son droit;

" Attendu que le demandeur soutient au contraire que le
contrat de mariage susdit n'ayant pas été enrégistré, du vi-
vant de la dite Adèle Marchessault, la donation y contenue
ne peut être valablement invoquée, à l'encontre des autres
ayant-droit aux biens donnés;

" Attendu en droit : Que le don mutuel d'usufruit n'est
pas une donation proprement dite, mais constitue une sim-
ple convention de mariage contenant avantage réciproque
en faveur des parties, et qui comme telle échappe à la néces-
sité de l'enrégistrement.

" Attendu en conséquence que le défendeur est fondé àréclamer l'usufruit des dits biens sus-mentionnés de son
épouse décédée, et qu'ayant satisfait aux obligations préala-
bles à lui imposées, il ne peut être dépossédé des dits biens
sujets à son droit;

" Attendu que la Cour de première instance en déclarant
sans effet le droit réclamé par le défendeur, à raison du dé-
faut d'enrégistrement du, contrat de mariage sus-mention-
née, a fait une fausse application de l'art. 807 du Code Civil.
Casse et annule le dit jugement du 19 septembre 1887 et
procédant à rendre celui que la Cour de première instance
aurait dû rendre, maintient pour autant la lère exception du
défendeur, déclare ce dernier en droit (le réclamer l'usufruit
des biens de sa défunte épouse, Adèle Marchessault, et parsite fondé à en garder et retenir possession, et, en consé-
quence, renvoie l'action du demandeur ès-qualité, avec dépens
tant de la Cour de 1er instance que de cette Cour, distraits
a maître Beaulne, avocat et procureur du défendeur.

PANNETON & MULVENA, avocats du demandeur.
J. BEAULNE, avocat du défendeur.
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OPPOSITION A JUGEMENT.

COUR SUPERIEURE, (EN RÉVisION.)

Montréal, 30 novembre 1886.

Presents: JoHNSON, J., PAPINEAU, J., et GILL, J.

CH ARLES S. LETOURNEUX, demandeur vs. LOUIS ST. JEAN et al.,
défendeurs, et lesdits LOUIS ST. JEAN et al., opposants.

J UTÉ : Qu'une opposition à jugement qui est produite sans être accompa-
gnée d'un affidavit, alléguant que la partie condamnée a une bonne dé-
fense à offrir à l'action, et qu'elle a été empêchée de produire sa défense,
par surprise, fraude, ou par d'autres raisons considérées justes et suffi-
santes par le juge, tel que requis par le statut de Québec de 1883, 46
Victoria, chapitre 26, section 4, sera renvoyée, sur contestation en droit.

Le demandeur a poursuivi les défendeurs et a obtenu ju-
gement contre eux, ex parte.

Les Défendeurs ont alors fait une opposition à jugement,
et cette opposition alléguait que l'inscription pour jugement
ex parte, avait été signifiée pour le 19 novembre, et que, ce
jour-là, les Défendeurs se rendirent en cour, mais que la
Cause ne fut pas appelée ; mais qu'elle ne fut inscrite et
appelée que le 20 novembre, jour où, sans avis aux Défen-
deurs, le Demandeur procéda et obtint jugement contre eux.
Cette opposition contenait aussi les moyens de défense, et
elle était accompagnée d'un affidavit d'un des opposants,
déclarant que tous les faits relatés dans l'opposition étaient
Vrais, et qu'elle était faite de bonne foi, et dans le but d'ob-
tenir justice.

Le Demandeur a contesté cette opposition, par une con-
testation en droit, alléguant qu'elle ne contenait pas les allé-
gations requises par le statut de Québec de 1883, 46 Victo-
ria, chapitre 26, sec. 4.

Cette contestation en droit a été maintenue par la Cour
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Supérieure, à Montréal, le 30 septembre, 1886, Jetté J., parle jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que les opposants n'allèguent pas, dansleur dite opposition, ni dans l'affidavit à l'appui, qu'ils aientété privés de l'avantage de faire valoir, à l'encontre de lademande, les moyens qu'ils voudraient maintenant invoquer,ni que ces moyens constituent une bonne défense à l'action.
Vu l'article 4 de la loi de 1883 (46 Vict. ch. 26) •

Maintient la dite contestation, et renvoie l'opposition àjugement des dits Défendeurs. avec dépens.
Ce jugement fut unanimement confirmé par la Cour de

Révision.
AuGÉ & LAFORTUNE, avocats des Opposants.
LAcOSTE, GLOBENSKY, BISAILLON & BROSsEAU, avocats duDemandeur.

DELEGATION DE PAIEMENT.

COUR SUPERIEURE, (EN RÉvisroN).

Montréal, 31 Mars 1888.

Préss JT , J. (dissident), Gim,, J. et M ATHIEU, J.

RICHARD M. SCOTT es. HELENA BELINDA McCAFFREY et vir.
JrCÉ : Que l'acquéreur d'immeuble qui s'oblige, par son acte d'acquisition,de payer à un vendeur précédent, une balance du prix d'une vente aité.rieure, s'oblige, par là même, à payer au cessionnaire de ce vendeur,quoique le transport de la créance ait eu lieu avant cette délégation.Que, dans Lne action intentée par ce cessionnaire contre le délégué,demandant que l'immeuble soit déclaré hypothéqué, pour le montantde sa créance, et à ce que le défendeur soit condamné à lui payer cette



SCOTT C. M'CAFFREY ET VIR.

créance, il n'est pas nécessaire de prouver la possession du sous-acqué-

reur, défendeur dans la cause, vu que cette action n'est pas une action

en déclaration d'hypothèqie, sous les dispositions de l'article 2061 C. C.

JUGEMENT:

"Attendu que par acte, passé à Cowansville, devant Mtre

IM. O. Hart, notaire, le 4 août, 1880, William P. Carter ven-

dit à Frédéric T. Hall, deux morceaux de terre situés dans

le village de Sweetsburg formant partie du lot numéro 25,
dans le 3e rang des lots du Canton de Dunham, désignés

comme suit, au dit acte:

(Suit la désignation des terrains.)

" Attendu que cette vente fût faite, pour le prix de $1500,
à compte duquel le vendeur reconnut avoir reçu de l'acqué-
reur la somme de $500, et l'acquéreur pi-omit payer la ba-
lance, savoir: $1,000, au vendeur, ses hoirs ou ayant cause,
dans trois ans de la date du dit acte, avec intéret, sur icelle,
jusqu'au payement;

" Attendu que le dit acte de vente a été enrégistré au bu-
reau d'enrégistrement du Comté de Missisquoi, le 22 octobre,
1880 ;

" Attendu que, par acte passé à Cowansville, devant Mtre
14. O. Hart, notaire, le 16 août 1880, le dit William P.
Carter transporta, au Demandeur Richard M. Scott, la dite

somme de $1,000, étant la balance du prix de vente dûe par
le dit Frederick T. Hall, en vertu du dit acte de vente ci-
dessus mentionné, en date du 4 août 1880, avec l'intérêt
accru et à accroître sur cette somme, et qu'au dit acte,
comparût le dit Frederick T. Hall, qui accepta ce transport

et Promit payer la dite somme et intérêt au dit cessionnaire ;
" Attendu que le dit acte de transport fut enregistré, au

bureau d'enregistrement du comté de Missisquoi, le 22
Octobre 1880.

" Attendu que, par acte de vente, passé à Québec, devant
MLtre E. G. Meredith, notaire, le 21 octobre 1881, le dit
Frederic T. Hall vendit les dits immeubles à Willis Russell,
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qui s'obligea, comme considération partielle de la vente, àpayer la somme de $1,000, étant la balance du prix de ventedûe par le dit Frederick T. Hall, au dit William P. Carter,dans et par le dit acte de vente, consenti par ce dernier audit Défendeur F. T. Hall, devant Mtre M. O. Hart, notaire,le 4 août 1880 ;
" Attendu que cet acte fut enregistré ou bureau d'enregis-trement du comté de Missisquoi, le 19 janvier 1882 ;" Attendu que, par acte de vente, passé à Québec, le 30mars 1885, le dit Willis Russell vendit les dits immeubles àDame Helena Belinda McCaffrey, la Défenderesse,qui, commeconsidération partielle de la dite vente, s'obligea à payer ladite somme de $1 ,000, étant la balance du dit prix de ventedûe par le dit Frederick T. Hall au dit William P. Carter,dans et par le dit acte de vente du 4 août 1880;"Attendu que cet acte de vente fut enregistré au bureaud'enregistrement du comté de Missisquoi, le 24 octobre 1886 -"Attendu que le Demandeur, par sa déclaration, en datedu 20 avril 1887, après avoir mentionné les actes susdits,allègue que le 9 août 1883, il a intenté une action, contre le(lit Frederick T. Hall, dans la Cour Supérieure du districtle Bedford, pour le recouvrement de la dite somme de $1 000et qu'il a obtenu jugement, pour le montant réclamé, et lesfrais qui ont été taxés à la somme de 849,60 ; que, le 20janvier 1887, savoir: dans les deux ans de la mise en forcedu cadastre, dans le dit comté de Missisquoi, il a renouvelél'enregistrement de son hypothèque et du dit jugement;qu il lui est dû, en vertu des dits actes de vente, du dittransport et du dit jugement, y compris les frais, la sommede $1,229.60 avec intérêt sur $1,000, depuis le 4 août 1886 ;que la Défenderesse est propriétaire et détenteur des ditsterrains qui sont hypothéqués au Demandeur pour la ditesomme de $1,229.10, et conclut, en déclarant qu'il accepte ladélégation de payment contenue dans le dit acte de vente,par Willis RusseIl, à la Défenderesse, et à ce qu'il soit déclaréque les dits terrains ont été, le 4 août 1880, hypothèqué aupaiement de la dite somme de 81,000, et de l'intérêt sur
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icelle à six pour cent l'an, depuis le dit jour, et qu'ils sont
ainsi hypothéqués en faveur du Demandeur, pour paie-
ment de la dite somme de $1,229.60, avec intérêt sur $1,000,
à compter du 4 août 1886, et à ce que la Défenderesse soit
condamnée à lui payer la dite somme de $1,229.60 avec inté-

rèt sur $1,000, à compter du 4 août 1886, jusqu'au paiement
et avec intérêt sur $229.00, depuis la date de l'institution de
l'action et les dépens ;

" Attendu que la dite défenderesse a d'abord plaidé, par
une défense en droit, demandant le renvoi de l'action du
demandeur, parce que la déclaration ne contient aucune al-

légation que la défenderesse se serait personnellement obli-

gée de payer, au demandeur, les sommes de deniers récla-
mées, et plus particulièrement, le montant des frais susdits;

" Attendu que, par un second plaidoyer, la défenderesse

allègue qu'elle ne s'est jamais obligée de payer aucune des

oimmes réclamées par le demandeur, et, plus particulière-
ment, le montant des frais ci-dessus mentiOnnés ;

" Attendu que, par un troisième plaidoyer, la défende-
"esse allègue que toutes les sommes de deniers réclamés en
cette cause ont été payées, au demandeur et à ses avocats,
longtemps avant l'institution de la présente action, et que
l'intérêt, sur la dito somme capitale de $1,000, a été payé,
chaque année, au demandeur, jusqu'au 4 août 1886, ainsi

qu'il apparaîtrait, pardes reçus signés du demandeur qu'elle
PIOduit comme ses exhibits;

" Attendu que le demandeur a répondu à ce dernier plai-
doyer, en admettant qu'en effet l'intérêt a été payé sur la
'somme de $1,000, jusqu'au 4 août, 1886, tel qu'allégué dans
le dit plaidoyer;

" Attendu que, par jugement de la Cour Supérieure du
district de Bedford, en date du 24 septembre dernier, la dé-
fense en droit de la dite défenderesse a été renvoyée avec
dépens;

" Attendu que, le 16 novembre dernier, le demandeur
s'est désisté de sa demande, pour la dite somme de $49.60,
étant le montant des frais faits dans la cause où il était de-
mfandeur, contre Frédérick T. Hall, comme susdit;
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" Attendu que, le 26 novembre dernier, le demandeur adéclaré que la défenderesse lui avait payé, le 30 octobre der-nier, la somme de $99.39, à compte de la réclamation encette cause, et qu'il ne demande jugement que pour lasomme de $1,000, et l'intérêt, à compter du 4 août 1886,moins la dite somme de $99.39.
"Considérant que l'intérêt, sur la somme de $1)000 àcompter du 4 août, 1886, jusqu'au 3 octobre, 1887, s'élève àla somme de,"S69.83, formant avec la dite somme de $1,000.00,une somme de $1069.83, dont il faut déduire celle de $99.39,payée comme susdit, le 3 octobre dernier, laissant une ba-lance de $970.44, que le demandeur réclame, avec intérêt, àcomp.ter lu 3 octobre 1887, jusqu'au payement;
Considérant que, par le dit acte du 30 mars, 1885, la ditedéfenderesse s'est spécialement obligée à payer la ditesomme de $1,000, étant la balance du prix de vente dûe parle dit Frédérick T. Hall à William P. Carter, dans et par ledit acte de vente, consenti par ce dernier au premier, passé

devant Mtre M. O. Hart, notaire, au village de Cowansville,le 4août, 1880;
"Considérant. qu'en s'obligeant ainsi à payer cette sommeque l'acte déclare être dûe à William P. Carter, elle s'obli-geait, non seulement envers le lit William P. Carter, maisaussi envers son ayant cause, le demandeur •

" Considérant que le demandeur n'est pas un tiers, vis-à-vis du dit William P. Carter, et de la dite défenderesse, vuqu'il est cessionnaire, à titre particulier, et que le succes-seur à titre particulier, ou l'ayant cause doit avoir le béné-fice de l'obligation consentie en faveur de son auteur, ausujet des droits dont il est cessionnaire; (1
(1) l'Ce que nous venons de dire, suffit pour préciser le sens du mot tiers,dans l'article 1165.
d Opposé, comme il l'est, au mot, parties contractantes, il comprend évi-demment ceux qui sont, en effet, étrangers à la convention.Or, ce n'est pas assez, bien entendu, pour qu'une personne puisse être con-sidérée comme tiers, relativement à une convention, qu'elle n'y ait pas figuréelle-même, en personne, comme partie contractante.

J -t - , . sont nécessnires ;
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"Considérant que la Défenderesse en s'obligeant à payer
à William P. Carter, s'est obligée, par là même, à payer cette
somme à son ayant cause;

" Considérant qu'il est établi par l'acte de vente du 30
mars 1885, que la dite Défenderesse est propriétaire des dits
immeubles ;

" Considérant que l'action du Demandeur n'est pas une
action hypothécaire, telle que définie par l'article 2061 du
code civil, mais qu'il demande seulement dans ses conclu-
sions, à faire constate. ses droits d'hypothèques qui ne sont
pas niés d'ailleurs spécialement par la Défenderesse ;

" Considérant que le Demandeur n'était pas tenu de prou-
ver la possession de la Défenderesse, parce qu'il n'a pas con-
clu au délaissement des dits immeubles ;

" Considérant que l'action du Demandeur est bien fondée,
et qu'il y a erreur dans le jugement qui a été rendu par la

Cour Supérieure du district de Bedford le 26 novembre 1887.
Cette cour revise le dit jugement et procédant à rendre le

jugement que la dite Cour Supérieure aurait du rendre, ren-
voie les défenses de la dite Défenderesse, et maintient l'ac-
tion du Demandeur, lui donne acte de l'acceptation qu'il
fait de la délégation de paiement contenue au dit acte de
vente du 30 mars 1885, par laquelle la Défenderesse s'est
Obligée de lui payer la dite somme de $1,000 avec intérêt,
en s'obligeant à le payer à son auteur William P. Carter, et
à déclaré et déclare que les dits deux immeubles ci-dessus
désignés ont été le 4 août 1880, hypothéqués pour la somme
de $1,000 avec intérêt à six pour cent l'an, à compter de la

" Il faut qu'elle n'y ait pas été représentée, comme l'est, par exemple, le
mandant par son mandataire, ou le maître de l'affaire par le gerant auquel
cas, c'est, en réalité, le mandant ou le maître qui est la partie contractante
(Comnp. Pothier, n. 87).

" 20 Il faut qu'elle n'ait pas succédé à un titre quelconque, comme, héri-
tière Ou ayant cause, à l'une des-parties contractantes; auquel cas encore,
le successeur est à considérer lui-même comme s'il avait été la partie con-
tractante, suivant les distinctions que nous avons exposées sur l'article 1122
(Comp. le tome 1, nos. 258 et suiv. Cass., 12 juil. 1870 Vayssier, Dev. 1871,
1, 71), 2 Demolombe, contrats, n. 39, p. 45).
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date du dit acte, et qu'ils sont hypothéqués en faveur du
Demandeur, pour la dite somme de $970.44, avec intérêt
sur cette somme, à compter du 3e jour d'octobre dernier, et
a condamné et condamne la dite Défenderesse à payer au
dit Demandeur, la dite somme de $970.44 courant avec inté-
rêt sur icelle, à compter du 3e jour d'octobre dernier, jus-
qu'au paiement, et les dépens, tant en Cour Supériedre, que
dans cette cour, lesquels dépens sont accordés par distrac-
tion à MM. Baker et Martin, avocats du Demandeur.

BAKER & MARTIN, avocats du demandeur.
S. AMYRAULT, avocat de la défenderesse.

COUR SUPEIEURE (EN REvIs

Montréal, 30 Avril 1886.

P ts JOHNSON J., BUCHANAN J., et LoRANGER J.

MITCHELL HENRY et al, vs. GEORGE A. BROUILLET.
Junr: Qu'un commerçant qui avait cessé de faire commerce avant la passa-tion du Statut de Québec de 1885, 48 Vic., ch. 22, sec. 12, amendant

l'article 799 C. P. C., et qui refuse de faire une cession de ses biens,
n'est pas sujet au capias, à la poursuite d'un créancier antérieur à cetamendement.

Le 23 janvier 1885, les Demandeurs obtinrent jugement
contre le Défendeur et un nommé Bogue, conjointement et
solidairement. Le 14 août 1885, après avoir requis le Défen-
deur de faire une cession de ses biens sous les dispositions-
de l'article 799 C. P. C., le Demandeur fit émaner, contre
lui, un bref de capias. Le Défendeur fit une requête, deman-
drnt a être libéré, et alléguant que, le 28 février 1884, il

206



HENRY ET AL. C. BROUILLET

avait vendu tous ses droits dans la société de commerce dont
il faisait partie ; et que, depuis cette date, il n'avait fait au-
clin commerce, et qu'il ne pouvait être arrêté mur capias, vu
que, par l'article du Code, tel qu'il existait lors du dit juge-
ment, il n'était soumis au capias que s'il continuait son com-
merce, et que l'article nouveau, substitué à l'ancien, par le
Statut 1885, ne pouvait lui être appliqué ;

Le 22 février 1886, la Cour Supérieure à Montréal, Tas-
chereau J., a maintenu la requête du Défendeur, par le juge-
ment suivant :

JUGEMENT.

Considérant que la dette, pour le recouvrement de
laquelle le dit capias a été émané, résulte d'un jugement de
cette cour, en date du 23 Janvier 1885 ;

" Considérant que le dit capias est basé sur l'article 799
du Code de Procédure Civile ;

" Considérant qu'il est en preuve que, lors de la pronon-
eiation du dit jugement, le Défendeur avait depuis longtemps,
cessé de faire commerce, et qu'il n'a fait aucun acte de com-
merce, entre la date du dit jugement et le jour de l'émission
du dit capias ;

" Considérant que, par l'article 799 du Code de Procédure
Civile, tel qu'il était en force, lors du dit jugement, le capias

]le Pouvait être obtenu que si la déposition, outre la dette,
constatait que le Défendeur était un commerçant qu'il était
notoirement insolvable, qu'il avait refusé de s'arranger avec
ses créanciers ou de leur faire cession de biens, à eux-mêmes
u à leur profit, et qu'il continuait son commerce;

" Considérant que le dit article a été subséquemment,
Savoir, entre la date du dit jugement et la date de l'émission
dl dit capias, amendé de manière à se lire maintenant
comme suit: " Ce bref peut-être également obtenu, si la dé-

Position outre la dette, constate que le Défendeur est un
comerçant, qu'il a cessé ses paiements et a refusé de faire
cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers";
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" Considérant que, par aucun acte de sa part, à venir à la
mise en force du dit amendement, le Défendeur n'a. contre-
venu aux dispositions du dit article 799, de manière à s'ex-
poser à l'arrestation de sa personne et que le dit amendement
ne peut avoir pour effet de le rendre passible de l'emprison-
nement, en vertu de dispositions nouvelles imposant aux dé-
biteurs des obligations plus rigoureuses que celles imposées
par l'ancienne loi et des pénalités plus sévères que celles
précédemment édictées;

" Considérant que le dit amendement ne peut rétroagir
contre le Défendeur;

4 Maintient la requête du Défendeur, casse et annule le
bref'de capias émis en cette cause, ordonne que le Défendeur
en soit libéré et déchargé ; et condamne les Demandeurs aux
dépens encourus par le Défendeur, sur sa dite requête, dis-
traits à Mtre L. C. Pelletier, procureur du Défendeur."

Les Demandeurs ont porté la cause en révision et la Cour
Supérieure, siégeant en révision, a unanimement confirmé le
jugement de la Cour de première instance.

R. A. RAmSAY, avocat des Demandeurs.
ETHIER & PELLETIER, avocats du Défendeur et Requérant.
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CESSION DE BIENS.-CURATEUR.-DEPENS.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RiÉvsios.)

Montréal, 30 avril, 1888.

Pre.sents: JOHNSON, J., JETTÉ, J., et GILL, J.

AMBROSE L. KENT et al, demandeurs vs. JAMES ROSS et al, défendeurs
et REGIS alias J EAN-BAPTISTE BRISEBOIS, mis cn cause.

JUÉ : Que le curateur à une ession de biens n'a pas besoin de la permis-
sion du tribunal on du jnge, pour saisir-revendiquer, contre un gardien
judiciaire, nommé avant la cession de biens, et les demandeurs dans la
cause où ce gaidien a été nommé, les effets saisis appartenant au débi-
teur insolvable

Que le défendeur qui fait une contestation mal fondée doit payer les
frais de cette contestation.

Les Demandeurs alléguaient, dans leur déclaration, que, le
10 septembre 1886, à la demande de ses créanciers, [saïe
llortie, commerçant, qui avait cessé ses paiements, fit une
cession de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, au bu-
reau du protonotaire de la Cour Supérieure, pour le district
d'Ottawa, et que Louis S. Olivier fut nommé gardien provi-
Pire; que, le 14 septembre 1886, le dit gardien provisoire-
donna avis de sa nomination aux Défendeurs; que, le 17
septembre, les Demandeurs furent nommés curateurs aux
biens du dit Isale Hortie et donnèrent avis de leur nomina-
tion ; que, le 20 septembre, les Défendeurs, après avoir reçu
avis de la dite cession de biens, enlevèrent une certaine
quantité d'effets du dit Isaïe lortie, valant une somme de
8300,00 qu'ils ont mis entre les mains du mis en cause, Jean
IBaptiste Brisebois, et les détiennent illégalement, refusant
de les remettre aux Demandeurs ; et ils concluaient à l'éma-
nation d'un bref de saisie revendication, et à ce que les

R. L.-xvI-14
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Défendeurs fassent condamnés a remettre les dits effets aux
Demandeurs ou à leur en payer la valeur.

Les Défendeurs ont contesté cette saisie revendication par
une défense en droit, alléguant que les Demandeurs n'avaient
pas le droit d'instituer cette action sans avoir obtenu la per-
mission du tribunal ou d'un juge, conformément à l'article
72 C. P. C.
Les Défendeurs ont aussi produit une exception péremp-

toire, alléguant que la cession de biens et la nomination des
Demandeurs, comme curateurs, étaient illégals et irré-
gulières.

Le 20 avril 1887, la Cour Supérieure pour le district d'Ot-
tawa, WRTELE J. a rendu le jugement suivant, renvoyant la
défense en droit des Défendeurs.

JU rME NT

Attendu que les Défendeurs allèguent que les Deman-
deurs, en leur qualité de curateurs conjoints aux biens du
dit débiteur Isaie Hortie, n'ont aucune autorité pour insti-
tuer la présente action sans la permission du tribunal ou
d'un juge ;

" Considérant que cette permission est requise, sous l'ar-
ticle '72 du Code de Procédure Civile, pour autoriser le cu-
rateur aux biens d'un commerçant insolvable à exercer les
actions du débiteur ou les actions appartenant à la masse
des créanciers ;

" Attendu que l'action en cette cause est en revendication
de certains effets qui sont allégués appartenir au dit débiteur,
Isaïe Hlortie, et avoir été en la possession des demandeurs
en leur dite qualité, et que les défendeurs sont allégués avoir
enlevés et soustraits, à la garde et possession des deman-
deurs, sans leur consentement, et, contre leur volonté, et les
détenir illégalement;

' Attendu que les demandeurs sont personnellement res-
ponsables des dits effets à la masse des créanciers du dit
débiteur Isaïe Hortie;
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" Considérant que les demandeurs, comme détenteurs des
effets en question, ont le droit de les revendiquer à leur risque
et dépens;

" Attendu que cette action appartient aux demandeurs
personnellement et en leur propre nom, et ne résulte pas
du droit d'action dit dit débiteur Isaïe Hortie, ou d'un droit
possédé par la masse de ses créanciers;

" Considérant, en conséquence, que les dispositions ci-
dessus mentionnées de l'article 772 du Code de Procédure
Civile, ne s'appliquent pas à la présente cause;

" Considérant que les allégations contenues dans la décla-
ration des demandeurs sont suffisantes pour établir un droit
d'action, et que la défense en droit des défendeurs est mal
fondée en droit.

I Renvoie la dite défense en droit, avec dépens.
Le 28 mai, 1887, la Cour Supérieure à Aylmer, Wurtele,

J., a rendu le jugement suivant, sui le mérite (le la cause:

JUGEMENT:

Seing that the plaintiffs were duly appointed joint cura-
tor to the property abandoned, by Isaïe Ilortie, an insolvent
trader, of the City of Hull, and that they were placed in
Possession of the property so abandoned ; "

" Seing that a portion of the property so abandoned and
Placed in their possession was, wrongfully and against their
Will, and without their consent, removed from the custody
and possession of the plaintiffis, in their said quality.

" Considering that the plaintiffs, as the depositaries of
the said abandoned property, have the right to revendicate
the portion thereof so removed:

" Seing that it is alleged that the said portion of the said
abandoned property was removed by the Defendants and
Was placed in the care and custody of the mis en cause, and
that the latter refused to restore thelsame to the plaintiffs ;

" Considering that it has not been proved that the De-
fendants removed the goods, chattels and offets in question

211



212 LA REVUE LÉGALE

and placed them in the custody and keeping of the mis en
cause, nor that they authorized tlié mis en cause to remove
and keep them, but that it lias been proved that tlie mis en
cause took them from the possession of the Plaintiffs, and
removed them, of lis own accord, and not at the instigation
and in the name and on behaif of the Defendants, and that
lie does not retain them, in the name and on behaif of' the
iDefendants, but, under the erroneous supposition, that lie
had the riglit to do so, as voluntary guardian, in a seizure
effected previously to tlie abandonment;

IlConsidering that tlie Plaintiffs liave not establislied any
right of action against the Defendants, but tliat tliey have
establislied their riglit of attacliment in revendication,
against the mis en cause, who is in re.ality a Defendant duly
summoned in the suit;

IDoth declare the Plaintiffs, in their quality of joint-
curator to the property abandoned by tlie said Isaïe ilortie,
to, be the depositories tliereofg and, as sucb, to have the
rigli to revendicate the same, or any I)art thereof ; doth
declare good and valid the writ of attacliment in revendica-
tion issued in this cause and tlie attachment made there
under of a portion of tlie said abandoned property, found
and attaclied in the possession of the mis en cause, Jean-
Baptiste alias iRegis Brisebois, and consisting of the follow-
ing goods, chattels and effeets, to wit ....................

Il Doth order the mis en cause, Jean-Baptiste alias IRégis
Brisebois, to deliver up the above mentioned goods,
chattels and effects to the Paintiffs, within fifteen days from
this day, and, in default of so delivering up and returning
the same to, the Plaintiffs, within sucli delay, doth adjudge
and condemn the mis en cause, Jean-Baptiste alias Régi,-;
Brisebois to pay to, the Plaintiffs tlie sum of two hundred
and fifty dollars, for the value thereof, and doth adjudge
and condemn him, in any case, to, pay to, the Plaintiffs, the
costs of an uncontested action, but including the costs of
the deposi 'tions of whicli distraction is granted to tlieii-
attorney Mtre. N. A. Belcourt -
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" And doth dismess the action against the Defendants
James Ross and Isaac Nail, with costs, of which distraction

is granted to Mtre. Major and Talbot, the Defendant's

attorneys."

Cette cause fût portée en révision, et la Cour de révision a

unanimement confirmé ce jugement, le revisant cependant

quant aux frais, par le jugement qui suit:

.JUGEMENT.

"Adoptant les motifs du premier juge, quant à la con-

damnation portée contre le mis en cause, Brisebois qui,
d'ailleurs, n'a pas demandé la révision de ce jugement; mais
considérant que le droit d'action même, exercé par les de-

mandeurs, et que la Cour de première instance a reconnu a
été contesté par les défendeurs, et que tout le litige a porté
sur cette contestation ;

"' Considérant que les défendeurs s'ils voulaient échapper
à la responsabilité de l'acte du mis en cause, Brisebois,
n'avaient qu'à répudier toute participation au fait reproché
au dit mis en cause, mais n'auraient pas dû contester immé-
'flédiatement le droit des demandeurs d'exercer le recours
par eux adopté, pour revendiquer les effets enlevés par Bri-
sebois; P

" Considérant qu'en soulevant cette contestation inutile,
quant à eux, ils n'ont pu le faire qu'en s'exposant à la peine

du plaideur téméraire, savoir la responsabilité des frais né-
cessités par leur injuste résistance à la demande.

" Considérant, en conséquence, qu'il y a erreur dans la
Partie du jugement dont la révision est demandée, qui ren-
Voie l'action quant aux défendeurs, avec dépens ;

Révise, quant à ce, le dit jugement et condamne les dits
défendeurs Ross et Nail, aux dépens encourus, sur leur con-
testation de la demande, desquels dépens distraction est ac-
cordée à Maître N. A. Belcourt, avocat des demandeurs en
Cour de première instance, et condamne les dits défendeurs
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aux dépens devant cette Cour, distraits à Mt res Robidoux,
Fortin et Rocher, avocats des demandeurs en révision."

ROBIDOUX. FORTIN & RoCHER, avvcats des demandeurs.
PRÉVOST, BASTIEN et PRÉVOST, arocats des défendeurs.

OBLIGATION DE FAIRE.

COUR SUPÉRIEUiE, (EN RyvisIjO.)

Montréal, 31 mars 1888.

Présents : JETTÉ, J., ('ILL, J., et MATHRIEU, J.

SAUMURE es. LES COMMISSAIRES D'ÉCOLE, POUR LA MUNI.
CIPALITÉ DE LA PAROISSE DE ST. JÊROME.

JUGÉ : Que l'entrepreneur de réparations, suivant marché et devis, ne peut
recouvrer le prix des travaux, qui, d'après le marché, n'etait payablequ'après leur confection, s'il n'a pas pleinement exécuté son obligationde faire, et qu'un arrêt qui lui accorde une somme moindre que celledemandée, déduisant la valeur des travaux à faire pour remplir son obli-gation, viole la convention des parties et la loi.

Les jugements expliquent suffisamment les faits de la
cause et les motifs de la décision.

Le jugement de la Cour de première instance a été rendudans le district de Terrebonne, le 28 mars 1887, Bélanger,J. Il est en ces termes.

JUGEMENT:

"Considérant que, par acte intitulé ' convention ' reçu
en la ville de St. Jérôme, dit district, devant notaire, le cinqmars mil huit cent quatre-vingt-quatre, le demandeur s'obli..
gea envers les défendeurs à faire à la maison d'école, sur le
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lot numéro trois cent vingt-un (321) des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de St. Jérôme, les réparations
consignées dans le devis annexé au dit acte de conventions ;
que les dits travaux de réparation devaient être faits, ter-
minés et livrés le premier septembre alors suivant, et que
le prix convenu pour les dites réparations était de cinq
cents piastres, dont deux cent cinquante piastres furent
payées comptant, la balance deux cent cinquante piastres
devant être payée lorsque les dits travaux seraient terminés
et acceptés par les <lits défendeurs ;

" Considéi ant qu'il est prouvé que le dit demandeur a
fait exécuter et terminer les dits travaux de réparation dans
le délai convenu ; qu'à tout événement, il est en preuve que
les dits défendeurs ont pris possession (le la maison d'école,
dans le commencement de septembre 1884, et qu'ils en ont
toujours eu la possession depuis en y faisant tenir l'école;

" Considérant qu'il résulte de la preuve au dossier que le
(lit demandeur a fait, exécuté et terminé tous les travaux de
réparation auxquels il était tenu, en vertu de l'acte de con-
vention et devis sus-mentionnés, mais que les matériaux
employés ne sont pas tous de la qualité voulue, et que cer-
tains ouvrages ne sont point des ouvrages de première
qualité.

" Considérant qu'il est en preuve que les dits travaux de
réparation valent environ soixante piastres moins qu'ils
n'auraient valu s'ils avaient été de première qualité et faits
avec des matériaux de première qualité ;

" Considérant que les dits Défendeurs n'ont fait aucune
Offre au Demandeur, par leur dite défense et qu'à tout évé-
nement, ils auraient dû offrir ce qu'ils considéraient être la
valeur des dits travanx tels que faits et livrés ;

" Considérant que le dit Demandeur a prouvé les allégués
essentiels de sa déclaration et que les dits Défendeurs ont
failli de prouver les allégués de leur défense;

" Déclare le dit Demandeur bien fondé en sa demande
Pour le montant y mentionné, moins cependant la dite
somme de soixante piastres, laquelle est déduite du montant
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réclamé, et déclare les dits Défendeurs mal fondés en leur
défense, et les condamne à payer au Demandeur la somme de
cent quatre-vingt-dix piastres, courant avec intérêt du deux
octobre 1884, jour de l'assignation et les dépens distraits àMM. Prevost & Mathieu, avocats du Demandeur.

" Et la Cour renvoie le surplus de la demande du Deman-
deur, mais sans frais."

Les commissaires d'école ont porté la cause en révision, etla Cour de révision a unanimement renversé ce jugement,
par celui qui suit :

JUGEMENT.

" La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire
des avocats des parties, sur la demande de révision du juge-
ment de la Cour Supérieure de Terrebonne, en date du 28mars 1887, condamnant les Défendeurs à payer au Deman-deur une somme de $190,00, avec intérèt et dépens ; priscommunication des écritures des parties, pour l'instruction
de leur cause, examiné leurs pièces et productions respecti-
ves, duement considéré la preuve et délibéré ;

" Attendu que, par acte de convention en date du 5 mars1884, le Demandeur s'est obligé à faire pour les Défendeurs,
certaines réparations à une maison d'école, de la paroisse deSt-Jérôme, suivant devis annexé au dit acte ; que le prixstipulé pour ces réparations a été fixé à $500, dont $250 ont
été payées comptant, et la balance a été stipulée payable,lorsque les dites réparations seraient terminées et reçues parles Défendeurs et que le Demandeur alléguant, qu'il a fini, etparachèvé les dites réparations conformément aux exigences
du devis et marché susdit, et que les Défendeurs ont acceptéson ouvrage, se pourvoit maintenant contre ces derniers
pour le recouvrement de la dite balance de $250 ;" Attendu que les Défendeurs plaident en substance, quele Demandeur n'a pas exécuté son obligation, conformément
au devis; qu'au contraire les ouvrages faits sont tout à faitdéfectueux, et les matériaux employés de qualité bien infé-rieure à celle stipulée; que les dits ouvrages ne sont pas re-
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eevables, et que les Défendeurs ne les ont pas acceptés;
qu'en conséquence le Demandeur n'a pas exécuté son obli-
gation et n'est pas fondé a demander le paiement de la ba-
lance du prix convenu ;

" Attendu qu'il est établi par la preuve, même et surtout

par les témoins du Demandeur lui-même, que les ouvrages
faits ne sont pas conformes au marché, que les matériaux em-

Ployés sont de qualité tout à fait inférieure, et notamment

que le solage est on ne peut plus mal fait, que la couverture
est faite avec du bardeau trop mince et trop court, et fait

eau à nombre d'endroits, que les cheminées n'ont pas assez
d'élévation au-dessus du toit et exposent aussi la maison à
in danger constant d'incendie;

" Attendu qu'il est de plus prouvé que les Défendeurs n'ont
jamais reçu ou accepté ces ouvrages, qu'au contraire ils ont
constamment reproché au Demandeur, pendant leur confec-
tion, de pas exécuter convenablement son obligation, ont
protesté le dit Demandeur à ce sujet, et que ce dernier a fi-
Inalement consenti à s'en rapporter à•des experts et qu'il a
,usuite refusé de consentir à telle expertise ;

" Attendu que, dans ces circonstances, les Défendeurs
étaient fondés à refuser de recevoir les dits ouvrages, et d'en
Payer le coût, tant qu'ils n'étaient pas convenablement exé-
Qutés;

" Attendu en droit que le débiteur d'une obligation de
faire, qui n'a accompli que partie de son obligation ne peut
se libérer de ce qui reste à exécuter en offrant de déduire,
8ur la balance du prix stipulé, une somme réprésentant à
Pen près la valeur des travaux à compléter; que l'admettre
a ce privilège serait lui donner l'avantage de substituer de
son propre gré à la chose qu'il doit une chose différente ;

" Que les conventions sont la loi des parties et qu'elles

doivent être exécutées rigoureusement, lorsque cette exécu-
tiO est possible et n'affecte pas la liberté individuelle du
débiteur ;

Que dans l'espèce le Demandeur ne peut sous aucun pré-
texte forcer les Défendeus de faire exécuter eux-mêmes son
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obligation, en faisant et terminant les travaux auxquels ils est obligé
" Attendu néanmoins que par le jugement dont la révi-sion est demandée il a été virtuellement reconnu que leDemandeur a droit à ce privilège, en admettant la demandejusqu'à concurence de $190 et laissant aux Défendeurs la som-me de $60 pour faire refaire eux mêmes les travaux non re-

cevables, ce à quoi les Défendeurs n'ont jamais consenti
Attendu qu'il y a erreur dans ce jugement, et que lepremier juge a outre-passé ses pouvoirs en transformant,

sans le consentement des Défendeurs, l'obligation du Deman-deur envers eux;
Casse et annule le dit jugement, et rendant celui que lacour de premier instance aurait dû rendre, maintient l'excep-tion des Défendeurs, déclare que le Demandeur n'ayant paslors de l'intitution. de l'action, exécuté les travaux convenusconformément aux termes du marché et devis, ne pouvaiten demander le paiement, et en conséquenee renvoie et dé-boute le Demandeur dq sa dite action, avec dépens tant de laCour de première instance que de cette Cour, et en accordedistraction à Maître W. B. Nantel avocats des Défendeurs.

PREVosT & MATHIEU, avocats du Demandeur.
W. B. NANTEL, avocat des Défendeurs.
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PRIVILEGE.-VAISSEAU.

COUR SU PÉRIEURE (EN RÉvIRIoN).

Montréal, 31 mars 188S.

Présents : JOiiNsON, J., JirÉ, J., et GILL, J.

NAZAIRE PROVOST, demandeur, rs. ELIZABETH BRULÉ, et viîr.,
defendeurs, et F. X. BUSSIERE, intervenant et tiers-opposant.

GA : Que le vendeur non payé du bois qui est entré dans la construction
d'n vaisseau, a, en vertu du dernier paragraphe de l'article 2383 C. C.,

un privilège sur le vaisseau, pour être payé du prix de ce bois, et que,

dans l'exercice de ce privilège, il a droit de joindre à une action, pour
le recouvrement de ce bois, la saisie conservatoire.

Le 25 mai 1887, le demandeur poursuivit la defenderesse,
Elizabeth Brulé, épouse séparée de biens de Narcisse Au-
claire, et ce dernier, pour l'autoriser, réclamant d'elle la
somme de $126.94, pour du bois à elle fourni et employé à
la Construction d'un vaisseau qu'elle était alors à construire.

Il accompagna sa demande d'une saisie conservatoire qui
fût Pratiquée sur le dit bateau.

François-Xavier Bussière, produisit une intervention,
alléguant qu'il avait acheté ce vaisseau, le 30 mars 1887, et
demlandant que la saisie conservatoire fût déclarée nulle.

Le 6 décembre 1887, la Cour Supérieure à Sorel, Ouimet,
a rendu le jugement suivant, annulant la saisie conserva-

toire.

JUGEMENT:

Considérant, qu'en loi, aucune saisie conservatoire ne
Peut être maintenue, à moins que la partie saisissante n'éta-
blisse le privilège ou son droit privilégié, sur la propriété
saisie;

" Considérant que, dans l'espèce actuelle, tel privilège ou
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droit privilégié, sur le vaisseau appelé " steamboat " et dé-
crit en la déclaration en cette cause, n'appert pas et n'a pas
été établi ;

" Considérant qu'il appert que le bois vendu et mentionné
au compte produit par le Demandeur, l'a été à Narcisse Au-
clair personnellement, à savoir : le mari de la Défenderesse
et qu'il n'est pas allegué que le dit bois a été fourni au pro-
priétaire du dit steamboat, pour sa construction, et qu'il
n'est pas allegué dans l'affidavit, non plus que dans la décla-
ration en cette cause, que les nommés Narcisse Auclair ou
son épouse, étaient propriétaires du dit steamboat lorsque la
prétendue saisie conservatoire a été pratiquée en icelle;

" Considérant, qu'au contraire, il appert que lorsque le
dit bois a été vendu au dit Narcisse Auclair et, lorsque la
dite prétendue saisie conservatoire a été pratiquée sur le dit" steamboat," ce dernier était la propriété d'un nommé F.X.
Bussière qui l'avait acheté du dit Narcisse Auclair, esqualité,
suivant acte de vente à Bussière, en date du 30 mars 1887,
passé à Montréal, devant Mtre Longtin, notaire, et pour le-
quel le dit Bussière avait payé tout le prix de vente men-
tionné au dit acte;

" Considérant que la défenderesse a contesté la dite saisie
par requête et que la dite requête est bien fondée en loi, et
que telle contestation peut se faire par requête ;

" Considérant que la dite saisie conservatoire pratiquée
en cette cause est mal fondée;

" Casse, annulle et déclare nul et de nul effet le bref de
saisie-arrêt conservatoire émané en cette cause, et toutes les
procédures faites sur icelui, en libère et décharge la dite re-
quérante à toutes fins que de droit et lui accorde main levée
de la dite saisie conservatoire, sur le dit vaisseau appelé" steamboat," le tout avec dépens distraits à Mtres German &
Germain, avocats de la défenderesse requérante."

Le demandeur a porté la cause en révision, et la Cour Su-
périeure en révison a unanimement renversé ce jugement et
maintenu la saisie conservatoire par le jugement qui suit :
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JUGEMENT:

"Considérant que les allégations de l'affidavit et de la
déclaration sont suffisantes, pour démontrer que le deman-
deur, comme vendeur non payé de bois qui est entré dans la

construction d'un vaisseau que la défenderesse faisait alors
bâtir, avait, au moment de la saisie, en vertu du dernier

Paragraphe de l'article 2383 du Code Civil, un privilége, sur
le dit bâtiment, pour être payé du prix ue ses matériaux.

" Considérant que la vente a réméré du dit vaisseau,
faite à Bussières, le tiers-opposant, n'enlève pas au deman-
deur le droit d'exercer son privilège, la preuve démontrant
que, nonobstant cette vente, la défenderesse est restée en
Possession du vaisseau et a continué de le bâtir, et que c'est
même postérieurement à cette vente que le demandeur, qui,
Vraisemblablemeut, l'ignorait, a fourni les matériaux qui ont
servi à cette construction, en sorte que son droit vaudrait,
même contre Bussière, puisque ce serait lui qui en aurait
Profité, et qu'il ne peut prétendre être un tiers acquéreur, de
bonne foi, à l'encontre du demandeur.

" Considérant que le dit tiers opposant n'a sur le dit
Vaisseau ni un titre, de la nature de celui dont il est ques-
tion à l'article 2360 du Code Civil, ni une hypothèque, ainsi
que réglé au chapitre troisième du titre deuxième du livre
quatrième du Code Civil, mais un simple acte de vente, à
réraéré, devant notaires, non enregistré et non suivi de pos-

session réelle ;
" Considérant que le demandeur a droit à la saisie conser.

vatoire, pour retenir le bâtiment et assurer par là, l'efficacité
de Son privilège, qu'il perdrait, dès le premier voyage du
bâtiment, s'il le laissait partir, et que, lui refuser la faculté
d'exercer cette saisie équivaudrait à dire que la disposition
sus-citée du Code (article 2383) n'est qu'un recours illu-
soire ;

" Considérant, en conséquence, qu'il y a erreur dans le
jugement soumis à révision par lequel la dite saisie a été
c8ssée et mise à néant ;
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"Renverse le dit jugement, et, procédant à rendre celui
que la Cour de première instance aurait dû rendre:
]Rejette la requête en cassation présentée à l'encontre de la
dite saisie conservatoire, déclare, quant à présent, la dite
saisie bonne et valable, et tenante, et condamne la défende-
resse, requérante, et le tiers opposant (vu que le consente-
ment porte que la requête est soumise aussi bien dans son
intérêt que dans celui de la défenderesse) aux dépens sur la
(lite requête, tant en première instance qu'en révision, dis-
tratits à Mrs. Sylvestre et Bruneau et M1tre. A. A. Brtineau,
respectivement."

SYLVESTRE & BRUNEAU, avocats du demnandeur.
GERMAIN & GERMAIN, avocats de la défenderesse.

FI LIATION.-LEGITI MITE.-POSSESSION DE LOT.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 20 septembre 1887.

>résew/s: Sin A. A. DoRioN J.-en-C., T'EssiER, J., CKoss J.,
HBY J., et (HV'E.C1 J.

.LA COMPAGNIE OE PRET ET DE DÉI>OT DU CANAD)A, De»iande'-
resse en Cour de premidére iistance, et EDOUARD COURCELLES
CHEVALIER, Déende'vr ei our de premiere instfance, et LA
CITÉ DE MONTRÉ~AL et DI VER~S AUJTRES, Opposants en CJour
de p'remierc instance, et L'HONORABLE JEAN LOUIS BEAU-
DRY, Adjudicataire en CJour (le premiere instance, et EDOUARD
COURCELLES CHEVALIE, Intderrenant en CJour de prerniere
instance, et le dit HONORABLE JEAN LOUIS BEAUDRY, Ap-
pelant, etle dit EDOUARt (OUlRUELLIES CHEVAI,[EF. Intimné,
et ANTOINE GUSTAVE LORI Det al., Exécuteurs testamentaires
de feu l'Honorable J EAN LOUIJIS BEAUFDRY, décédé le 25 juin
1886, Appelants par reprise d'nster.
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JUGÉ : Qu'en vertu des dispositions de l'article 162 C. C., lorsque l'acte de
célébration du mariage des père et mère n'est pas produit, et qu'il existe
des enfants issus d'eux, et qu'ils ont vécu publiquement comme mari et
femme, et qu'ils sont tous deux décédés, la légitimité des enfants ne
peut être contestée, sous le seul prétexte du défaut de représentation de
l'acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité est appuyée sur
une possession d'état qui n'est pas contredite par l'acte de naissance. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure à Montréal, en date
du 3 octobre, 1885, Mathieu, .1., explique tous les faits de la
cause.

" Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cette
Cause :

" Par acte passé à Montréal devant Mtres. N. B. Doucet et
P. Lukin, notaires, le vingt-deux mars mil huit cent trente
et un, Joseph Courcelles Chevalier, fit son testament solen-
nel, par lequel il disposa de ses biens de la manière suivante,
savoir. " Quant à mes biens meubles et immeubles, argent
mOnn3 yé, dettes actives, actions et généralement tout ce qui
Mi'appartiendra au jour de mon décès, je les donne et lègue à
tous mes enfants, à diviser également entre eux iles enfants
nés ou à naître en légitime mariage de Joseph Courcelles
Chevalier, mon fils ainé, né de mon mariage avec feue Jo-
septe Rhéaume, représenteront leur père pour une part,
exluant le dit Joseph Courcelles de ma succession), j'ordonne
que ma succession mobilière soit investie en acquisition
d'héritage ou rente d'abord. Et à l'effet de faire ladivision
de Mes biens, d'une manière juste et équitable, je nomme
mes amis les Sieurs Charles Simon Delorme, Thomas Phi-

(1) Pour prouver sa légitimité, l'enfant issu le père et mère décédés, et
<ont l'acte de mariage n'est pas représenté, est tenu de joindre à sa posses-
si1u d'état d'enfant légitime, la preuve que son père et sa mère jouissaient
aussi de la po>session publique d'époux. (Aix. 28 mai 1810.-Paris, il mai
1816.-ass. 19 juin 1867, S. 67,1, 346.--P..67,94.-D. 67, 1, 342 ; 18 mars
1868, S. 68, 1, 205.-P. 68, 501.-D. 68, 1, 228.-Dijon, 28 mai 1869, S. 70,2, 14-p. 70, 100--D. 70, 2, 7 18.-'c Merlin, vs. L(gitinuté, sect. 1ère, n.

; 2 Toullier, n. 873 et S.; 1 Delv.ii court, p. 317 1 )ucaurroy, Bonvier
et 1oustain, n. 345 ; 3 Demolombe, n. 393 et 398 ; 1 Zachario, édit. Massé
et Vergé § 116, note 8 ; 5 '1 ubry et Ran, § 452 bis. note 23 ; 1 Dennante,n. 279, Valle, explic., p. 113 ; L'abbé, obscrev. S. 67, 1, 346, et 1'. 67, 945.
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lips et Augustin Tullock, fils, ou deux d'entre eux, et les
lots seront tirés au sort pour déterminer le lot de chacun de
mes dits enfants, et des enfants du dit Joseph Courcelles dit
Chevalier, mon fils ainé, auxquels chacun des dits lots ainsi
assignés fera leur part dans ma succession, la maison, le ter-
rain et dépendances actuellement en possession de Margue-
rite Antoinette fera part de son lot à l'évaluation qui en
sera faite par les sus-mentionnés. "

" Et pour assurer à mes dits enfants une subsistance ali-
mentaire et l'entretien pendant leur vie, et procurer à leur
famille une éducation honnête, je défends expressément
que ces biens soient en aucune manière engagés, aliénés, hy-
pothéqués, non plus que la jouissance, intérêt ou d'usufruit
d'iéeux qu'ils retireront pour leur pension, subsistance et
éducation de leur famille, sous peine de nullité de tous actes
qu'ils feront contraires à mon intention, pour que ces biens
retournent à leurs enfants nés en légitime mariage, à diviser
entre eux, ou en cas qu'ils décèdent ou aucun d'eux sans
enfants, leur part sera répartie entre mes autres héritiers ou
légataires, excepté la part, de Marguerite Antoinette, ma
fille, qu'elle aura en propriété, du jour de mon décès, à per-
pétuité;

Et pour exécuter et accomplir mon présent testament,
je nomme Jacques Guillaume Vallée, médecin de cette ville,
mon gendre, Fexécuteur de mon testament, et l'administra-
teur de la part de chacun de mes enfants pendant leur mi-
norité, excepté quant aux enfants de mon fils de mon pre-
mier mariage ils ne pourront retirer leurs rentes et usufruits
eux mêmes que lorsque le plus jeune aura atteint l'âge de
trente ans pourquoi il recevra une compensation juste et rai-
sonnable. "

" Ce testament fut insinué et enregistrédans les régistres
de la Cour du Banc de la Reine pour le district de Montréal,
le dix-neuf juillet mil huit cent trente-deux, et il fut enré-
gistré dans la division d'enregistrement de Montréal, le dix-
huit juillet mil huit cent soixante et qfatorze, avec un avis
déclarant que le lot officiel No. 169 du quartier St. Jacques

224



BEAUDRY C. CHEVALIER

et le lot officiel No. 269 du quartier St. Louis, dans la Cité
de Montréal, étaient affectés par les dispositions du dit tes-
tament. Le dit Joseph Courcelles Chevalier avait épousé
en premières noces Marie Josephte Rhéaume qui était décé-
dée le quatorze janvier mil huit cent sept laissant un fils
uuique, Joseph Courcelles dit Chevalier. Il est constaté
dans un partage de la succession de Joseph Courcelles dit
Chevalier, reçu devant JXtre. Joseph Papineau, notaire, et
son collègue, le vingt-sept mars mil huit cent trente cinq,
qu'il parait par un certain acte d'échange entre Joseph
Courcelles père et Joseph Courcelles fils, du onze mars mil
huit cent douze, devant Cadieux, notaire, que dès avant ce
temps, le dit Joseph Courcelles fils s'était établi dans le
Riaut-Canada, au lieu nommé Katarakoui ou Kingston, qu'il
Serait revenu dans cette province pour régler ses affaires, en
l'année mil huit cent douze, et serait retourné dans le Haut-
Canada, où il a résidé le temps nécessaire pour y avoir acquis
domicile; qu'il y aurait pris pour femme Catherine Keatty
Skemm, avec laquelle il aurait vécu comme mari et femme, et
dont il reste deux enfants vivants, mais que l'on ne connais-
sait pas s'il y avait eu mariage légalement contracté entre
eux, et même qu'on ne trouvait pas d'extraits de baptême de
'ainé des dits enfants, mais que par un acte de donation,
consenti par Joseph Courcelles dit Chevalier père aux
enfants de Joseph Courcelles dit Chevalier fils, devant Ca-dieux notaire, le treize août mil huit cent vingt et un, il
était expressément stipulé que la dite donation était faite
aux enfants nés et à naître du mariage de Joseph Cour-
celles dit Chevalier son fils avec Keatty Skemm, son épouse
actuelle, à ce présent et acceptant pour eux le dit Joseph
Courcelles Chevalier, fils, leur père, et que c'était une recon-
naissance authentique du mariage du dit Joseph Chevalier
fis et de la dite Keatty Skemm; qu'il s'éleva un doute de
savOir si les deux enfants du dit Joseph Courcelles avaientdroit de partager dans la succession de leur aïeul paternel,
faute de pouvoir prouver qu'il y avait eu un mariage légi-time contracté entre leur père et mère ; mais qu'il fut con

R. L.-16-15
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venu, après toutes les raisons mentionnées au partage, que
les enfants de Joseph Courcelles fils avec Keatty Skemm
devaient venir au partage de la succession de leur aïeul pater-
nel, à raison d'un cinquième à raison de la part d'enfant
allouée à sa veuve Marguerite Gauthier; Joseph Courcelles
dit Chevalier père a convolé en secondes noces avec Margue-
rite Gauthier, et il eut trois enfants de ce mariage, savoir:
Marguerite Antoinette Courcelles, épouse du Docteur Vallée,
Edouard Courcelles Chevalier et Joseph Courcelles Cheva-
lier. Amable Prévost fut nommé Curateur à la substitution
créée par le testament du dit Joseph Chevalier, le sept sep-
tembre mil huit cent trente deux.

Par un acte de partage passé à Montréal, le vingt-sept
mars mil huit cent trente-cinq, devant Mtre. J. Papineau,
notaire, et son collègue, le lot no. 269 du quartier St-Louis,
en la cité de Moutréal fut accordé à Edouard Courcelles Che-
valier, un des enfants du dit Joseph Courcelles Chevalier qui
était grevé de substitution par le testament. Le dix-sept fé-
vrier mil huit cent soixante et seize, le lot no. 269 du quar-
tier St-Louis, en la cité d3 Montréal, fut vendu par le shérif
du district de Montréal, en vertu d'un jugement en date du
premier avril mil huit cent soixante et treize, pour la somme
de deux cent cinquante piastres et dix-sept centins, avec in-
térêt sur la dite somme à six pour cent à compter du vingt
novembre mil huit cent soixante et dix, et à huit pour cent
depuis cette dernière date, et trente-quatre piastres et qua
tre-vingt-neuf centins, frais accordés à la demanderesse, dans
une cause no. 545 des dossiers de la cour supérieure à Mon-
tréal, dans laquelle la Compagnie de Dépôt et de Prêt du
Canada était demanderesse, contre Edouard Courcelles Che-
valier, du village de Ste-Cécile de Milton, dans le district de
Bedford, comté de Shefford, était défendeur ; la dite créance
était basée sur un acte de commutation, en date du quatre
septembre mil huit cent soixante et dix, passé devant Jobin,
notaire, par la demanderesse, la Compagnie de Prêt et Dé-
pôt du Canada, comme cessionnaire de Théodore Hart, Sei-
gneur de partie du Fief Closse, à Edouard Courcelles Cheva-
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lier, enregistré le cinq octobre mil huit cent soixante et dix,
lequel enregistrement fut renouvelé le trente septembre mil
huit cent soixante et treize ; cet immeuble fut adjugé à l'ho-
norable Jean Louis Beaudry pour le prix de trois mille cent
Piastres, le sept avril mil huit cent soixante et seize. Arthur
Prévost, en sa qualité de nouveau curateur à la substitution
créée par le testament du dit Joseph Courcelles Chevalier,
nommé sur avis d'un conseil de famille homologué par le
protonotaire de la cour supérieure pour le Bas-Canada dans
le district de Montréal, en date du vingt-neuf décembre mil
huit cent soixante et quinze, enregistré au bureau d'enregis-
trement, à Montréal, le quatorze de janvier mil huit cent
soixante et seize, et le dit Edouard Courcelles Chevalier, en
sa qualité d'usufruitier et grevé de substitution en vertu du
dit testament, firent une opposition afin de conserver, par
laquelle ils demandaient que par le jugement de distribution

être homologué, il fut déclaré que le dit Honorable Jean
Louis Beaudry garderait entre ses mains le résidu du dit
Prix d'adjudication, après le paiement des créanciers men-
tiOnnés au certificat du régistrateur, à la condition de payer
au dit Edouard Courcelles Chevalier, la vie durant de ce der-
nier, l'intérêt au taux de six par cent par an, à compter du
diX-.sept février mil huit cent soixante et seize. Le dix mai
inil huit cent soixante et seize, le jugement de distribution
fut homologué, dans la dite cause, accordant à la demande-
resse et à d'autres créanciers le montant de leur créance, et
Permettant au dit honorable Jean Louis Beaudry, et l'auto-
lisant à garder entre ses mains, la balance du dit prix d'ad-
Judication, savoir : deux mille seize piastres et vingt-quatre
tentins, en donnant bonne et suffisante caution, sous quinze
jOurs du jugement, qu'il en paierait l'intérêt au taux de six
Pour cent par an, tous les mois, à compter du dix-sept février
mil huit cent soixante et seize, au dit Edouard Courcelles
Chevalier, la vie durant de ce dernier, et qu'au décès de ce
dernier et à l'ouverture de la dite substitution avenant par
le dit décès, ou autrement, il rapporterait la dite somme
Pour icelle alors être payée à qui de droit, le tout tel que de-
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mandé par le dit Arthur Prévost es-qualité, et Edouard
Courcelles Chevalier, par leur dite opposition afin de con-
server.

Le premier janvier mil huit cent soixante et seize, le dit
Honorable Jean Louis Beaudry fournit le cautionnement
exigé par le dit jugement de distribution.

Le dix mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, Edouard
Courcelles Chevalier est décédé à Ste-Cécile de Milton.

Attendu que le vingt avril dernier, Edouard Courcelles
dit Chevalier, ci-devant résidant à Prescott, Haut Canada,
et maintenant à Boston, Etat du Massachusetts, présenta
une requête en intervention qui fut reçue ce jour-là, alléguant
qu'il est le seul survivant des héritiers légataires universels
institués par son aïeul feu Joseph Courcelles dit Chevalier
et qu'à ce titre il a droit de faire rapporter devant cette
Cour, pour distribution, la dite somme de deux mille seize
piastres et vingt-quatre centins ; que le dit adjudicataire aété autorisé à garder entre ses mains par le dit jugement de
distribution avec intérêt à compter du dix mars mil huit
cent quatre-vingt-quatre, date du décès de son oncle Edouard
Courcelles dit Chevalier, et concluant à ce qu'il fut ordonné
au dit Honorable Jean Louis Beaudry de payer et rapporter
devant cette Cour, la dite somme de deux mille seize piastres
et vingt-quatre centins avec intérêt comme susdit du dit dix
de mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, pour icelle somme
être payée à qui de droit ainsi qu'il sera ordonné par cette
Cour ;

" Attendu qu'avec son intervention, l'Intervenant produi-
sit son extrait de baptême constatant qu'il est né le vingt etun février mil huit cent vingt-six, de Joseph Courcelles Che-
valier et de Catherine McMullin, et aussi un acte de tutelle
en date du vingt-huit août mil huit cent trente-deux par
lequel Guillaume Vallée est nommé tuteur aux deux enfants
mineurs issus du légitime mariage de Joseph Chevalier etCatherine Akmam, savoir : Joseph Chevalier alors âgé dequatorze ans et Edouard alors âgé de six ans;

" Attendu que le vingt-trois avril dernier, l'Intervenant
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fit motion demandant l'émanation d'une règle ordonnant au
dit adjudicataire de rapporter devant cette Cour la dite
somme de deux mille seize piastres et vingt-quatre centins
avec intérêt à compter du dix mars mil huit cent quatre-
vingt-quatre, pour être payée et distribuée à qui de droit ;

" Attendu que le même jour, jugement intervint accordant
la dite motion et ordonnant au dit adjudicataire de rapporter
la dite somme, tel que demandé, à moins que cause au con-
traire ne fut montrée, le premier de mai dernier.

" Attendu que le vingt-sept avril dernier l'adjudicataire,
l'Ilonorable Jean Louis Beaudry, comparut, et que le dit
premier mai dernier il fit une motion demandant qu'il ne
fût tenu de répondre à la demande en intervention que lors-
que l'Intervenant aurait produit les pièces au soutien de sa
demande et notamment les actes de décès des grevés de la
substitution, l'acte de mariage de ses père et mère et son
acte de naissance et tous autres actes et documents qu'il
entendait produire à l'appui de ses prétentions ;

" Attendu que le dit premier mai dernier l'intervenant
Produisit le certificat de sépulture d'Edouard Chevalier,
décédé le dix mars mil huit cent quatre vingt-quatre comme
Susdit;

" Attendu que le quatre mai dernier, le dit adjudicataire
comparut et s'opposa à la dite règle, et que le six mai il fit
une motion demandant qu'attendu que le droit de l'interve.
"int d'intervenir n'était pas admis, mais au contraire con-
testé, il ne fût pas tenu de répondre à la règle, tant qu'un
jugement ne serait pas intervenu admettant l'intervention
Produite par l'Intervenant;

"Attendu que par jugement de cette Cour en date du
onze mai dernier, la motion du dit adjudicataire a été ac.
cordée, et il a été déclaré que le dit adjudicataire ne serait
Pas tenu de répondre à la dite règle avant l'admission
de l':ntervention de l'intervenant;

"Attendu que le trente et un août dernier, le dit adjudi-
cataire produisit une contestation de l'intervention du dit in-
tervenant, dans laquelle il allègue que l'intervenant n'est pas
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intéressé dans la'distribution du dit prix d'adjudication vû
qu'il n'est pas, ainsi qu'il l'allègue, un des héritiers et léga-
taires universels légaux de dit feu Joseph Courcelles Che-
valier; que les seuls héritiers et légataires universels au-
joùrd'hui existants du dit feu Joseph Courcelles Chevalier,
père, sont les les enfants de feu J. G. A. Vallée ; que le con-
testant est bien fondé à croire que l'intervenant n'est pas i
enfant né en légitime mariage du (lit feu Joseph Cour-
celles Chevalier, né du mariage du dit feu Joseph Courcelles
Chevalier, père, avec Josephte Rhéaume; que l'acte de
mariage des père et mère du dit Intervenant n'est pas pro-
duit; que rien ne fait voir que l'acte de baptene produit en
cette cause soit bien celui de l'Intervenant ; qu'ainsi qu'il
appert à une quittance passée devant Mtre Brousseau,
notaire, le neuf avril mil huit cent quatre-vingt quatre, le
contestant a payé le dit prix d'adjudication aux héritiers
Vallée qui se sont déclarés être les seuls héritiers vivants du
dit Joseph Courcelles Chevalier père, leur bisaïeul, et con-
clut au renvoi de la dite intervention ;

" Attendu que les parties en cette cause ont déclaré, à
l'audition de cette cause, qu'elles entendaient soumettre la
contestation, tant sur l'admission de l'intervention que sur
le mérite même de la demande de l'intervenant ;

" Considérant que l'intervenant a prouvé, comme susdit,
que le dit Edouard Courcelles Chevalier, son oncle, était
décédé le dix mars mil huit cent quatre vingt-quatre;

" Considérant que l'Intervenant a prouvé par l'extrait de
baptême ci-dessus mentionné qu'il est le fils du dit Joseph
Courcelles Chevalier, fils du testateur ci-dessus mentionné,
et l'un des légataires mentionnés au dit testament;

Considérant qu'il parait évident qu'il y a erreur dans la
mention du nom de famille de la mère du dit Intervenant
au dit extrait de bapteme, et que cette erreur ebt suffisam-
ment prouvée et établie par le dit testament, le dit acte de
tutelle et les autres dozuments produits en cette cause ;

" Considérant que cette erreur parait toute naturelle vû
la similitude dans la consonnance du nom porté au dit
extrait, et le véritable nom de la mère de l'Intervenant ;
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" Considérant que sa qualité d'enfant légitime résulte du
dit certificat de baptême ainsi que des termes du testament
du dit feu Joseph Courcelles Chevalier, père, de la reconnais-
sance portée au dit acte de partage du vingt-sept mai mil
huit cent trente-cinq, ainsi que dans l'acte de tutelle ci-des-
sus mentionné et dans un acte de reddition de compte fait
par l'Honorable Louis Hypolite Lafontaine, exécuteur tes-
tamentaire de feu Guillaume Jacques Vallée, en date du
vingt-huit avril mil huit cent quarante-cinq, aussi produit
en cette cause, et que le dit adjudicataire et contestant ne
peut exiger de l'Intervenant une preuve de sa légitimité que
le dit testateur n'a pas exigée lorsquil a déclaré les enfants
alors nés de Joseph Courcelles Chevalier son fils, ses léga-
taires pour partie de ses biens ;

" Considérant que les documents ci-dessus mentionnés et
produits en cette cause sont suffisants pour établir que le
Requérant a toujours eu la possession d'état d'un enfant lé-
gitime du dit Joseph Courcelles Chevalier, fils du testateur
ci-dessus mentionné, et que cette possession d'état et qualité
ne peut lui être contestée par l'adjudicataire ;

" Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 162
du Code Civil, lorsque l'acte de célébration du mariage des
père et mère n'est pas produit, et qu'il existe des enfants
issus d'eux, et qu'ils ont vécu publiquement comme mari et
femme et qu'ils sont tous deux décédés, la légitimité des en-
fants ne peut être contestée, sous le seul prétexte du défaut
de représentation de l'acte de célébration, toutes les fois que
cette légitimité est appuyée sur une possession d'état qui
n'est pas contredite par l'acte de naissance;

" Considérant que l'Intervention et la demande du dit In-
tervenant sont bien fondées :-a déclaré et déclare la dite
intervention admise, et a déclaré et déclare la règle émanée
par le jugement du vingt-trois avril dernier bien fondée, et
a ordonné et ordonne au dit adjudicataire l'Honorable Jean
lis Beaudry, de rapporter devant cette Cour, sous un

mois de cette date, la susdite somme de deux mille seize
piastres et vingt-quati-e centins, avec intérêt sur icelle à
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compter du dix mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, pour
les dits deniers être ci-après payés et distribués à qui de
droit, et a condamné et condamne le dit adjudicataire l'Ho-
norable Jean Louis Beaudry aux dépens distraits à messieurs
Laviolette et ]Berthelot, avocats de l'Intervenant.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a una-
nimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

ARCHAMBAULT & ARCHAMBAULT, avocats des ippelants.
ILAVIOLETTE & BERTIIELOT avocats de l'Intimé.

ASSU RANCE.-PR ESCRIPTION.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL)

Montréal, 22 Novembre, 1887.'

Présents: Sir A. A. DORIONJ.-en-C., TEksIER J., CROssJ.etCii&TRcHJ.

JOHN H. ALLEN, Demandeur (en Cour Inférieure) Appelant et THE
MERCHANTS MARINE INSURANCE COMPANY OF CA-
NADA, Défenderesse (en Cour Inférieure) Intimée.

JUGÉ : Que la condition dans une police d'aPsurance maritime, " que toutes
les reclamations sous cette police seront nulles, si elles ne sont poursui-
vies dans une année de la date de la perte ' est légale et doit être sui-vie. (1)

(1) Voyez dans le même sens, Cornell, appelant, et The Liverpool et Lon-don Fire Life Insurance Co., Intimée, C. B. R. Montiéal, 9 décembre 1869,Caron J., Drummond J., Badgley J. et Polette J. ad hoc, confirmant un juge-ment de la Cour Supérieure,à Montréal,le 10 juin,1867, Monk J. 14 J. p. 256et la cause de Browning et la Compagnie d'Assuranee Provinciale du CanadaConseil Privé de Sa Majesté, 5 Law Reports, Privy Councils Appeals, p. 263et 16 R. L. p. 181. Et en sens contraire, Compagnie d'Assurance Anchoret Allen, 13 R. J. Q. p. 4, et 16 R. L. p. 180.
Dans la cause de Jones et al. vs. The Sun Mutual Insurance Company ofNew York, C. S. Montréal, Janvier, 1875, Mackay J., 7 R. L. p. 387, il aété jugé que l'action contre une compagnie d'assurance pour recouvrer lemontant d'une assurance maritime, se prescrit par cinq ans, sous les disposi-tions des articles 2260 et 2267 C. C.
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Le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, Jetté J.,
en date du 31 octobre, 1885, est en ces termes:

JUGEMENT.

" Attendu que le vingt-neuf octobre mil huit cent soixante-
et dix-sept, La Compagnie Défenderesse a assuré pour la
somme de cinq mille piastres et le terme d'une année, la
barque " Waterloo," appartenant au demandeur, contre les
dangers de la navigation, que la dite barque a été perdue
en mer vers le vingt-huit février mil huit cent soixante-
dix-huit, qu'il en a été fait abandon à la défenderesse le six
juin suivant et que le demandeur se pourvoit maintenant en
recouvrement de la somme assurée.

" Attendu que la Compagnie Défenderesse conteste cette
demande, disant:-

" 10. Qu'il est stipulé au contrat invoqué par le Deman-
deur que toute réclamation contre la défenderesse en cas de
Sinistre, sera non recevable si elle n'est faite dans les douze
mIOis après la perte du navire assuré et que l'action du
dernandeur n'ayant été prise que le huit avril mil huit cent
qatre-vingt, c'est-à-dire plus de deux ans après la perte du
navire, la demande ne peut être reçue.

2 o. Que le demandeur a frauduleusement fait assurer son
navire par la défenderesse et d'autres compagnies pour des
so mmes dépassant de beaucoup sa valeur et que par suite le
<ontrat qu'il a obtenu de la défenderesse doit être annulé.

" Attendu que sans l'avoir spécialement allégué, le deman-
deur a néanmoins tenté de prouver que la défenderesse
avait renoncé au bénéfice de la prescription stipu-
lée au contrat entre les parties, mais qu'il a complètement
failli de faire telle preuve.

.Considérant que la stipulation insérée au contrat entre
e demandeur et la compagnie défenderesse au sujet de la
d Pte Prescription conventionnelle de l'action, est dans les
termes les plus absolus, le dit contrat s'exprimant comme
suit:

" That all claims under this policy shall be void, unless
Prosecuted within one year from the date of loss."



234 LA REVUE LÉGALE

" Considérant qu'en l'absence de toute preuve de faits
indiquant de la part de la compagnie défenderesse,, soit un
consentement tacite à reconnaître, la demande nonobstant
l'écoulement du délai, soit l'intention de retarder frauduleu-
sement le demandeur dans la poursuite de son droit, afin
de profiter injustement ensuite de l'écoulement du terme fixé,.
la stipulation invoquée par la défenderesse doit avoir son
plein et entier effet.

" Considérant en conséquence que la demande a été por-
tée tardivement et qu'aux termes du contrat entre les par-
ties, elle est non recevable.

Maintient la première exception de la défenderesse et
renvoie la dite action du demandeur avec dépens.

Le demandeur Allen a porté la cause en appel, et la Cou r
d'Appel a unanimement confirmé le jugement de la Cour
Supérieure.

W. F. RITCHIE, avocat de l'appelant.
J. C. HATTON, avocat de l'intimée.



ROBILLARD C. DUFAUX

APPEL. - JUGE EN CHAMBRE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Montréal, 26 mars 1887.

Presents: SIR A. A. DORION, Chevalier J. en C., TEssIER J., BABY J.
et CIVURC J.

JOSEPH C. ROPILLARD, et MARGUERITE DUFAUX.

JUGÉ : Qu'il n'y a pas d'appel, directement, à la Cour du Banc de la Reine,
d'un jugement rendu par un juge, en chambre, autorisant une femme
mariée à contracter, sur le refus de son mari, sans qu'au préalable la
décision du juge en chambre ait été soumise à la révision de la Cour
Supérieure. (1)

JUGEMENT:

"Considérant que le présent appel est un appel d'un juge-
ment rendu, par un juge en chambre, savoir: du jugement
rendu par l'honorable Juge Taschereau, un des juges de la
Cour Supérieure pour le Bas-Canada, à Montréal, le 27
février 1886, autorisant l'Intimée, Requérante, en cour de
Première instance, sur le refus de son mari, l'appelant, con-
testant en cour de première instance, de l'autoriser, à
ratifier et confirmer une vente faite, le 21 Octobre 1873,
Par la dite Intimée, sur une autorisation insuffisante, et que
le dit appel a été interjeté directement devant cette cour,
et sans qu'au préalable, la décision du juge en chambre, eût
été Soumise, à la révision de la cour supérieure, et partant,
que le bref d'appel a émané, en cette instance, sans cause
suffisante, la cour, sans juger sur le fond, renvoi le présent
appel, sans frais."

(1) Voyez dans le même sens, la cause de Ross et ai, et Ross et ai., 15 R.L' P* 286. V. aussi la cause de Dufaux vs. Robillard, rapportée dans 20
J. p. 305, et citée dans 15 R. L. p. 305, et aussi dans 15 R. L. p. 264, où il a
été jugé que la cour de révision n'a pas jurisdiction pour reviser une ordon-nance d'un juge en chambre, autorisant une femme mariée à emprunter unet omme d'argent.
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TIERCE OPPOSITION-ANNULATION DE JUGEMENT
FRAUDE.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 7 juillet, 1882.

Présent: JETTÉ, J.

FIRMIN LONGTIN, vs. JEAN OLIVIER LONGTIN, et
L. B. A. CHARLEBOIS et al.

JUGÉ : Qu'un créancier peut, par une tierce opposition, fair% annuler unjugement prononçant la résolution d'une vente faite à son débiteur., etobtenu par collusion, et dans le but de le frauder, à la poursuite d'uncessionnaire du vendeur. (Art. 1031 et 1032 C. C.)

Le 29 mai 1874, par acte passé à St. Constant, devantJ. B. Defoy, notaire, Joseph Bonneville, vendit à Jean Oli-vier Longtin, un emplacement No. 262 de la paroisse de St.Constant, pour le prix de $400, payable en 4 paiements
égaux et annuels devant échoir le 29 septembre. chaqueannée, avec intérêt de 5 % l'an. Il fut convenu que, faute,par l'acquéreur, de faire aucun des dits paiements, la vente
serait résolue de plein droit, si bon semblait au vendeur.
L'immeuble vendu fut aussi hypothéqué à la garantie duprix de la vente. Cet acte fut enrégistié au bureau d'enré-
gistrement du comté de Laprairie, le 12 avril, 1875. Le 11
mars, 1875, par acte passé devant C. Bédard, notaire, et
enrégistré le 5 juin 1880, Joseph Bonneville transporta ceprix de vente à Médard Brisson. Le 11 juillet 1876, par
acte passé devant A. J. A. Roberge, notaire, enrégistré le 17du même mois, Jean Olivier Longtin hypothéqua cet im-
meuble à L. B. Alfred Charlebois, Alphonse Charlebois etPierre Dumouchel, associés sous le nom de L. B. A Charle-
bois & Cie., pour la somme de $1277, et le 8 mars 1879, paracte passé devant A. Beauvais, notaire, enrégistré le 10mars 1879, il l'hypothéqua aux mêmes pour $756.70. Le 2décembre 1879, par acte passé devant C. Bédard, notaire,
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enrégistré le 10 du même mois, Médard Brisson transporta
à Firmin Longtin, le frère de Jean Olivier Longtin, trois
cents piastres, balance alors due du prix de la vente du 29
mnai 1874. Le 28 février 1890, par jugement rendu par la
Cour Supérieure, à Montréal, Jetté, J., enrégistré le 16 mars
1880, Firmin Longtin, fit prononcer la résolution de la
vente du 29 mai 1874, faute de paiement de la somme de
$300, balance à lui due du prix de la vente, en remboursant
à Jean Olivier Longtin, la somme de $100 que ce dernier
avait payée à Brisson, à compte du prix de vente. Le 3
mars 1880, par acte devant C. Archambault, notaire, enré-
gistré le 16 mars 1880, Jean Olivier Longtin, accepta la
résolution de la vente et reconnut avoir reçu de Firmin
Longtin, de somme de $100 qu'il était obligé de lui
remettre par le jugement du 28 février, 1880. Le même
jour, 3 mars, 1880, par acte passé devant le même notaire,
C. Archambault, Firmin Longtin loua cette immeuble à
Jean Olivier Longtin, pour une année ; moyennant un loyer
de $60. L. B. A. Charlebois & Cie, ayant obtenu jugement
contre Jean Olivier Longtin, pour le montant des dites deux
Obligations, demandèrent la nullité du jugement du 28 fé-
Vrier, 1880, et des actes du 3 mars 1880. Leur demande
fut maintenue par la Cour Supérieure, à Montréal, le 7 juil-
let, 1882, Jetté, J., par le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que les titres produits au dossier, les écri-
tures des parties et la preuve faite, par les témoins, établis-
sent les faits suivants:

10 Qu'en mai, mil huit cent soixaute et quatorze, (1874)
le défendeur Longtin a acquis de Bonneville un immeuble
situé à St-Constant, au prix de quatre cents piastres, paya-
ble par termes de cent piastres chacun, le vingt-neuf sep-
tenbre, de chaque année, et .avec clause résolutoire, au cas
Où le défendeur ferait défaut dans aucun des dits payements;
et que, le onze mars, mil huit cent soixante et quinze, Bon-
neville a transporté à Brisson, une balance de trois cents
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piastres lui restant due, par le défendeur, sur ce prix de
vente.

2o Que, subséquemment, savoir, en 1875, et notamment
en 1878, le défendeur a considérablement augmenté et amé-
lioré le dit immeuble, lui donnant par des réparations et
additions, un surplus de valeur d'au moins deux cents pias-
tres. ($200.00)

3o Que, vers les mmes époques, par deux obligations
consenties, l'une le onze juillet 1876, et l'autre, le 8 mars
1879, le défendeur a hypothéqué le dit immeuble aux tiers-
opposants, pour des sommes s'élevant réunies à plus de deux
milles piastres ($2000.00), sur lesquelles, il reste encore dû
au delà de dix-neuf cents piastres ($1900.00);

4o Qu'en novembre, 1879, le défendeur étant ainsi endetté
les tiers-opposants l'ont prévenu d'avoir à les payer, mais
que le défendeur ne pouvant satisfaire à cette demande, a
sollicité des dits tiers-opposants, à diverses reprises, savoir,
le vingt-neuf novembre 1879, le 18 janvier, le 26 février, et
le 1er mars 1880, quelques délais pour régler avec eux et
les satisfaire, ce qui lui a.été accordé;

5o Que, pendant que le défendeur obtenait ainsi des délais
des tiers-opposants, le demandeur, son frère, se faisait trans
porter par Brisson, le 2 décembre 1879, la balance de trois
cents piastres, due par le défendeur, sur le prix d'achat dudit immeuble, comme susdit, poursuivait le dit défendeur,
en vertu du dit transport, le 31 du même mois, invoquant la
clause résolutoire stipulée à l'acte de vente, obtenait juge-
ment par défaut, le 28 février suivant, (1880), faisant décla-rer l'acte de vente résolu, moyennant remise au défendeur
des cent piastres par lui payées à Bonneville, dès la pre-mière année de son achat; et, le 3 mars suivant, (1880) ledit défendeur, par acte, entre lui et le demandeur, donnait
quittance à ce dernier de ces cent piastres, déclarant sedessaisir de l'immeuble, en exécution u jugement susdit,
puis au même moment devant le même notaire, prenait ledit immeuble à bail, de son dit frère, le demandeur, moyen-
nant un loyer de soixante piastres, par an, payable par
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termes de cinq piastres, par mois, et toutes les taxes et
charges imposées sur le dit immeuble.

6o Que les tiers-opposants, dans l'ignorance de ces diver-
ses modifications de l'état de leur débiteur, l'ayant poursuivi
et obtenu jugement contre lui, après contestation, le vingt-
quatre septembre 1880, firent exécuter leur dit jugement, en
octobre suivant, mais que la vente des biens meubles du
défendeur ne rapporta que soixante et une piastres et cin-
quante-six centins, dont trente-deux piastres et quinze cen-
tins furent absorbées pour les frais d'huissier, en sorte que
leur créance reste entière, sauf vingt-neuf piastres et qua-
rante et un centins, et que, par suite du jugement susdit,
obtenu par le demandeur contre le défendeur, ce dernier se
trouve dépouillé du seul bien qu'il possédait, pour la garantie
de ses créances;

Considérant que les tiers-opposants créanciers du défen-
deur, comme susdit, se sont, par leur tierce opposition, pro-
duite en cette cause, pourvus contre les actes sus énumérés,
et contre le jugement obtenu par le demandeur, contre le
défendeur, dans les circonstances sus énoncés, alléguant que
les dits actes et procédés sont le résultat d'une entente frau-
duleuse, entre le demandeur et le défendeur, au moyen de
laquelle le seul bien de celui-ci se trouve à passer entre les
'nains du demandeur, pour le bénéfice véritable du dit dé-
fendeur, et, au détriment des créanciers de ce dernier, et,
en particulier, des tiers-opposants, le défendeur étant in-
solvable ; et concluent, les dits tiers-opposants, à ce que le
jugetent obtenu comme susdit, par le demandeur, contre le
défendeur prononçant la résolution de la vente du vingt-
neuf mai 1874, soit révoqué ; à ce que les actes de quittance
et de bail, en date du 3 mars 1880, passés en conséquence
de ce jugement, soient annulés et mis à néant, et à ce qu'il
soit permis au tiers-opposants de désintéresser le demandeur
par le remboursemert de la somme par lui payée, pour la
créalee Bonneville, et des intérêts, déposant en consignant
à cette fin la somme requise, sauf à parfaire;

'Considérant que le demandeur a contesté cette opposi-
tion, disant en substance;
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"Que les tiers-opposants ne pouvaient se pourvoir comme
ils l'ont fait, attendu qu'ils étaient représentés par leur
débiteur dans l'instance où le jugement attaqué a été r endu,
et que, par suite, ils sont sans droit, pour exercer ce recours.

" Que, de plus, l'achat par le demandeur, de la créance de
trois cents piastres, contre le défendeur, a été fait de bonne
foi et sans fraude, que l'augmentation de valeur du dit im-
meuble alléguée par le tiers-opposants n'existait pas.

" Que les réparations avaient été faites, en grande partie,
par le demandeur lui-même, sans rémunération, et que, lors
du transport, le 31 décembre 1879, l'immeuble en question
ne valait que la somme de quatre cents piastres, et pas plus;

".Que, depuis cette date, l'immeuble a augmenté de vale ur,
mais, à raison d'un fait accidentel, savoir la construction
d'une ligne de chemin de fer, dans la localité, et que c'est
uniquement pour profiter de cette augmentation que les
tiers-opposants se sont pourvus, mais sans droit, attendu
que cette augmentation subséquente aux actes attaqués n e
peut donner lieu au recours exercé;

Et, par une seconde exception, que les tiers opposants ne
peuvent, comme ils le font, demander l'annulation de la quit-
tance et du bail du 3 mars 1880, attendu que ces actes sont
subséquents au jugement contre lequel est produite leur
tierce opposition.

" Considérant qu'en outre des faits ci-dessus énumérés, il
est de plus établi en preuve, que c'est sur le conseil d'un
autre de ses frères que le demandeur a acheté la créance
Bonneville, contre le défendeur, et ce, dans le but avoué de
profiter de la clause résolutoire attachée à cette créance,
pour faire disparaître les hypothèques des tiers-saisis oppo -
sants, afin d'être payé, de préférence à ces derniers, d'une
prétendue créance de cent trente piastres que le demandeur
allègue lui avoir été due par le défendeur depuis 1874, mai s
dont il ne lui avait jamais demandé -le payement aupara -
vant; et que l'existence et la sincérité de cette créance lais-
sent place à des doutes considérables à raison des moyens
employés pour la protéger;
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" Considérant que, même si cette prétendue créance
peut être valablement invoquée par le demandeur, le but
qu'il s'est proposé comme susdit en acquérant la créance
Bonneville, constitue l'intention frauduleuse de priver les
tiers-opposants de leurs droits sur l'immeuble du défendeur;

" Considérant qu'il résulte, en outre, des faits de la cause
et des circonstances dans lesquelles les faits se sont pro-
duits, que, non-seulement le demandeur avait l'intention de
se faire payer, au préjudice des tiers-opposants, mais, même
qu'il voulait aider le défendeur à mettre le dit immeuble à
l'abri, et le soustraire aux poursuites de ses dits créanciers,
et ce, pour l'avantage particulier du dit défendeur, et que
cette intention résulte, surtout du bail du 3 mars 1880, et du
fait que, nonobstant ce bail, le défendeur n'a ensuite payé
le loyer au demandeur qu'une année après; et au cours de

la Présente instance seulement.
" Considérant qu'il est aussi établi que la valeur de l'im-

lueuble en question, à la date de l'achat de la créance Bon-
fleville, par le demandeur, le 31 décembre 1879, était d'au
loins six cents piastres, et que, par l'effet de la résolution

de la vente au défendeur, les tiers-opposants se trouveraient
à souffrir un préjudice d'au moins deux cents piastres ; par
suite des actes reprochés au demandeur.

" Considérant q1ue, dans ces circonstances, les tiers-oppo-
aN4ts étaient bien fondés à se pourvoir et à invoquer à la

fois l'article 1031 du Code Civil, à raison de la négligence
de leur débiteur, le défendeur, à faire valoir contre l'actiondu demandeur ses droits au sujet de l'augmentation de valeur
Par lui donnée à l'immeuble; et l'article 1032 à raison de
"entente frauduleuse au moyen de laquelle les dites parties
.nt cherché à soustraire cet immeuble aux poursuites destiers-pposants ;

" Considérant qu'à raison des faits allégués et prouvés, et
cOtamment de la fraude, les tiers-opposants ne peuvent êtreconsidérés comme ayant été représentés par leur débiteurl défendeur da4s l'instance susdite, mais qu'il résulte, au.contraire, de ces faits que toutes les voies et recours ordi-

R. L.-xvi_-6

241



LA REVUE LÉGALE

naires et extraordinaires et notamment celle de la tierce-
opposition étaient dans ces circonstances ouvertes aux tiers-
opposants, pour demander la remise des choses, entre les
parties à l'action susdite, en tel état qu'il leur fut loisible de
protéger leurs droits.

" Considérant que les actes de quittance et bail du 3 mars
1880, n'étant qu'une suite et une conséquence du jugement
contre lequel les tiers-opposants se pourvoient, ils ont été
valablement attaqués par la tierce opposition ;

Renvoie les contestations du demandeur, à l'encontre de
la dite tierce opposition, maintient celle-ci, à toutes fins que
de droit, et, en conséquence, révoque et annule le jugement
rendu en cette dite cause le 28 février 1880, casse, annule et
met à néant les actes de quittance et de bail passés entre le
demandeur et le défendeur, le 3 mars 1880, permet aux tiers-
opposants de désintéresser le demandeur de sa créance de
trois cents piastres, par lui acquise contre le défendeur, au
moyen du transport du trente-et-un décembre 1879, et donne
acte aux dits tiers-opposants des offres et de la consignation
par eux faites à cette fin, sauf à parfaire et déclare la dite
creance de trois cents cents piastres et intérêts, comme sus-
dit, éteinte et payée par et au moyen de la dite consigna-
tion, et en conséquence renvoie l'action du demandeur
contre le défendeur en recouvrement de cette somme, mais
sans frais, et condamne le demandeur à payer les dépens
encourus sur la tierce-opposition, et la contestation d'icelle
avec distraction d'iceux à maîtres Taillon et Nantel, avocats
des dits tiers-opposants. "
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FAI LLITE.-ATER MOI EM ENT.-EN DOSSEUR.

COUR SUPÉRIEURE.-(MONTRÉAL).

14 Mars, 1888.

Présent: MATHIEU, J.

CALIXTE DUPRAS ET AL, vs CHARLES LAMOUREUX ET AL.

JUGÉ: Que l'endosseur de billet promissoire entre les mains du Tiers qui
donne son consentement à un atermoiement fait entre le débiteur de ces
billets et ses créanciers, consent, par là, à rester obligé, pour la diffé-
rence, entre le montant de la composition, et le montant des billets; (1)

Que les avantages accordés à un créancier, après un atermoiement,
peuvent être annulés, en cas de faillite subséquente, à la demande
d'une personne qui serait devenue créancière du failli, lors de l'ater-
moiement, en lui faisant (tes avances, pour payer une composition aux
créanciers. (2)

(1) " Un atermoiement consenti par le porteur de billets à ordre en faveur
du débiteur emporte novation des obligations résultant de ces billets au re-
gard des endosseurs, et partant, le porteur est déchu de tout recours
contre eux. On objecterait en vain, que l'aternoiement porte la réserve ou
la clause que le porteur aurait son recours contre les endosseurs. Pour qu'il
en fût autrement, il faudrait que les endosseurs eussent expressément ou
tacitement donné leur assentiment à l'atermoiement, ou bien autorisé le por-
teur à y adhérer (-u ratifié la dite adhésio."-Grant, 2 février, 1849, Bel-
gique Judiciaire, IX, 1851, p. 1433 (10 Pandectes Belges, au mot ' Ater.

oiemîent," no. 76.)

(2) " Nous devons signaler encore une décision qui s'occupe d'un ordre
l'idées analogue à celui que nous venons d'examiner. Il s'agit de savoir si

les avantages accordés à un créancier après un atermoiement doivent être
annulés en cas de faillite subséquenite. Il a été jugé, à cet égard, que celui
qui, après un atermoiemient conclu entre le débiteur et ses créanciers, se fait
souscrire des obligations par ce débiteur en dehors du dividende promis,
agit en fraude des droits (les autres créanciers. En conséquence, si le débi-
teur vient ensuite à être déclaré en état de faillite, ce créancier doit fire rap-
Port à la masse des sommes par lui reçues en suite des avantages particuliers
qu'il s'est fait souscrire par le débiteur."-St-Meolas, 17 Février, 1857, Cl.
Bon -, t. VI, p. 996 (10 Pandectes Belges, au mot atermoiement, no. 57.)

Dans la cause de Bezusoleil,és-qualit, et Normand, Cour Snprême du
Canada, Ottawa, 18 Juin, 1883, Ritchie J. en C., (dissident) Strong J.,
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JUGEMENT :

"Attendu que, vers le 28 novembre, 1883, le défendeur
Lamoureux, alors insolvable, fit, par acte sous seing privé,
un arrangement avec ses créanciers, en vertu duquel ces
derniers déclaraient accepter une composition, au taux de
0.65 dans la piastre, sur leurs créances respectives. Cette
composition devant être réglée par des billets, pour un égal
montant chacun, à 4, 8 et 12 mois respectivement;

" Attendu que les dits défendeurs Brassard et Chaput,
alors créanciers du défendeur Lamoureux, pour un mon-
tant de $11384.98, outre une somme de $8385.32, montant
de billets promissoires signés par le dit Lamoureux et en-
dossés par les dits Brassard et Chaput, et qui avaient été
transportés à la Banque d'Echange du Canada, consentirent
à cet arrangement qu'ils signèrent avec les autres créan-
ciers

Fournier J. (dissident) Henry J., Taschereau J., et Gwynne J., 9 Rapports,
de la Cour Suprême du Canada. p. 711, il appert que Godin, commerçant,
étant en 1878 incapable de rencontrer ses payements s'adressa à ses créan-
ciers pour une extension de temps, leur montrant un surplus de $6000, après
déduction de ses mauvaises det es. Les créanciers consentirent à sa de-
mande et acceptérent ses billeis à 4, 8, 12 et 16 mois, à condition que le der-
nier serait endossé à leur satisfaction. Normand convint d'endosser les der.
niers billets,à condition que Godin déposat dans une banque au nom de Nor.
mand $75 par semaine pour le garantir de cet endossementet Godin signa un
écrit à cet effet. Alors Normand endossa les billets de Godin pour un mon-
tant d'audessus de $4000 qui furent remis aux créanciers de Godin. Le 31
Juillet 1879 Godin après avoir déposé $2007.87 au nom de Normand dans la
Banque Ville-Marie, faillit, et Normand paya les billets qu'il avait endossés
en partie avec les $2007.87. Beausoleil, comme syndic de Godin, poursuivit
Normand, alléguant que les payements faits par Godin à Normand étaient
frauduleux et demandant que l'argent ainsi déposé lui fût remis par Nor-
mand pour le bénéfice de tous les créanciers de Godin. Il a été jugé, confir-
mant le jugement de la Cour du Banc de la Reine, que la convention entre
Godin et Normand par laquelle les deniers déposés à la banque par Godin
devinrent le gage de Normand, n'était nulle, ni sous les dispositions de l'acte
de faillite ni sous celles du Code-Civil, qu'il n'y avait pas de fraude à l'égard
des créanciers, ni soustraction des biens prohibés par la loi; mais une appro-
priation légitime d'une partie des biens de Godin, donnant tout au plus à la
caution une préférence qui n'était pas injuste ; n'ayant pas été faite en vue
de la faillite.
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Attendu que la banque d'Echange, alors en liquidation,

était porteur de billets du défendeur Lamoureux, garantis
pas des billets de pratiques, au montant de $5455.48, outre
les billets du défendeur endossés par Brassard et Chaput,
pour un montant de $8835.32, comme susdit;

" Attendu que la dite Banque d'Echange ne consentit pas à
l'arrangement fait entre Lamoureux et ses autres créanciers,
mais convint avec lui d'accepter une somme de $8,000, en
règlement de sa réclamation;

" Attendu que, pour former ces $8,000 payables à la Ban-
que d'Echange, suivant sa proposition, $2,000 furent four-
nies au défendeur Lamoureux, par sa femme, $3,000 par
les demandeurs, et $2934.86 par Brassard et Chaput, ce
dernier montant représentant exactement trente-cinq pour
cent sur le montant des billets pour lesquels ils étaient
endosseurs $8385.32;

" Attendu que les demandeurs qui fournissaient $3,000,
Pour payer les $8385.32 sus-mentionnées, avec le montant
fourni par Brassard et Chaput, convinrent avec le défendeur
Lamoureux, de partager avec lui la différence, entre cette
somme de $3,000, et le montant que la banque aurait eudi Oit de toucher si elle eût accepté 0.65 dans la piastre,
savoir $5453.07 formant pour chacun d'eux un montant de$819.45;

" Attendu que le défendeur Lamoureux, sur règlement de
cette affaire et avance de la somme de $3,000, leur consen-tit, suivant la convention susdite, des billets, pour un mon-
tant de $4633.62, datés du 11 janvier 1884, savoir: le mon-
tant de $3,000 avancé comme susdit, plus les deux tiers dela différence entre cette avance de $3,000 et la dite sommede $5353.07, montant total de 0.65 dans la piastre, sur ladite créance;

Attendu que, dans le même temps, le dit défendeur La-
'nOureux donna, à Brassard et Chaput, un billet pour2934.86 montant avancé par eux, pour payer la Banqued'Bchange comme su>dit, et, pour garantir le payement dece billet, il leur hypothéqua, par acte reçu devant Pepin,
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notaire, le 8 janvier, 1884, certains immeubles y désignés
lequel billet de $2934.86 fût transporté à la Bauque du Peu-
ple à qui Brassard et Chaput cédèrent aussi leur hypothè-
que, pour en garantir le payement par un acte passé devant
Pepin, notaire le 12 janvier, 1884;

" Attendu que, par acte du 10 décembre, 1884, Pepin,
notaire, le défendeur Lamoureux convint, avec les défen-
deurs Brassard et Chaput, que l'hypothèque créée en faveur
de ces derniers, comme susdit, le 8 janvier, 1884, subsiste-
rait, en leur faveur, tant que le défendeur Lamoureux leur
devrait quelque chose, sur le billet susdit, et sur tous autres
billets, et que, par acte du 19 décembre, 1884, les défendeurs
Brassard et Chaput ont transporté à la Banque du Peuple,
tous les droits leur résultant de ce dernier acte;

" Attendu qu'il est encore dû aux demandeurs en cette
cause, sur la dite somme de $4633.62, montant des billets
susdits une' somme de $3612.95, et que les défendeurs Bras-
sard et Chaput ont reçu du défendeur Lamoureux, à compte
du dit billet de $2934.86, une somme de $1000, laissant une
balance leur revenant de $1934 86, outre quelques inté-
rets;

"Attendu que les demandeurs allèguent, dans leur décla-
ration, que la banque d'Echange, au lieu de concourir à
l'acte de composition pour le montant de $8385.32, sur
lequel Brassard et Chaput étaient endosseurs, consentit à
accepter du défendeur Lamoureux une somme de $3000 au
lieu et place des 0.65 dans la piastre, et des défendeurs
Brassard et Chaput 0.35 dans la piastre, sur le montant des
dits billets; que les demandeurs payèrent à la banque la
dite somme de $3,000 et obtinrent la remise des billets,
pour ladite somme de $8385.32,' et lui furent ainsi subrogés;
que les demandeurs ne consentirent à faire l'avance de la
dite somme de $3000 que, sur la foi de la composition que
le défendeur avait obtenu de ses créanciers; que le billet,
signé par le défendeur Lamoureux, et la garantie susdite
furent fournis à Brassard et Chaput, à l'insu des demandeurs,
et pour le montant dont le défendeur Lamoureux était
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apparemment déchargé, par la dite composition, et ce, sans
considération et en fraude des droits des autres créanciers;
que le défendeur Lamoureux était alors, comme il est
encore aujourd'hui, à la connaissance des défendeurs Bras-
sard et Chaput et de la Banque du Peuple, complètement in-
solvable; que, lors des transports du 12 janvier et du 19
décembre, 1884, à la Banque du Peuple, les billets qu'ils
étaient destinés à garantir n'étaient pas en souffrance, et
que ces transports ont été ainsi faits à la dite banque, en
Violation de la loi, cette dernière n'ayant, par sa charte,
aucun pouvoir de faire des prêts sur hypothèque ou d'accep-
ter des hypothèques en garantie de prèts faits, si ce n'est
pour des créances en souffrances, et concluent à ce que le
défendeur Lamoureux soit condamné à payer aux deman-
deurs la dite somme de $3612.95, avec intérêt, à ce que les
dits actes du 8 et du 12 janvier 1884, et ceux du 10 et du 19
décembre 1884, et le billet du 5 janvier 1884, consenti par
le défendeur Lamoureux, en faveur des défendeurs Brassard
et Chaput, pour le montant de $2934.86, et tous autres bil-
lets donnés en renouvellement d'icelui soient déclarés nuls,
tant en autant que les défendeurs Brassard et Chaput sont
concernés, que la mise en cause elle-même ; à ce que les dé-
fendeurs Brassard et Chaput soient condamnés à déposer au
greffe de cette Cour la somme reçue par eux du défendeur
Lamouireux, sur le billet de $2934.86 avec intérêt, pour être
distribuée entre les créanciers du défendeur Lamoureux; et
à ce qu'à défaut par eux de ce faire, sous quinze jours de la
signification du jugement à intervenir, ils soient condamnés
Purement et simplement à payer cette somme aux deman-deurs, avec intérêt, pour être distribuée en la manière ci-
dessus mentionnée;

" Attendu que la mise en cause, la Banque du Peuple, adéclaré s'en rapporter à justice;
"Attendu que les défendeurs Brassard et Chaput ontplaidé à cette action que les demandeurs ne sont devenus

créanciers du défendeur Lamoureux que postérieurement au
Coutrat intervenu entre lui et les défendeurs Brassard et
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Chaput, et qu'il est faux qu'ils aient été subrogés dans les
droits de la banque d'Echange ; que les demandeurs de-
vaient intenter ces poursuites avant l'expiration d'un an, à
compter du jour qu'ils avaient eu connaissance du contrat
fait entre le défendeur Lamoureux et Brassard et Chaput;
que ce contrat a été fait en janvier 1884 ; que les deman-
deurs en ont eu connaissance dans le même temps, et que
leur action n'a été intentée que le 16 juin 1885 ; que les dé-
fendeurs Brassard et Chaput acceptèrent la composition du
défendeur Lamoureux pour le montant de $11,384.98 s'éle-
vant à $7,400.24, outre $100 prêtées au défendeur Lamou-
reux, lesquelles sommes ont été couvertes par trois billets
de $2,500 chacun ; que la banque d'Echange était créan-
cière du défendeur Lamoureux pour un montant total de
$14752.14 et qu'elle ne consentit pas à accepter une compo-
sition ; mais offrit de remettre ses billets au défendeur La-
moureux, moyennant le payement comptant d'une somme
de $8,000 ; que Lamoureux s'adressa alors aux défendeurs
Brassard et Chaput, pour en obtenir le prêt d'une somme de
$3,000, afin de l'aider à obtenir sa décharge de la Banque
d'Echange, ce à quoi consentirent Brassard et Chaput à la
condition que Lamoureux leur donnerait une garantie hypo-
thécaire sur les immeubles susdits, et que c'est en exécution
de cette convention que le défendeur Lamoureux leur remit
son billet promissoire daté du 5 janvier 1884, payable à
quatre mois, et leur donna la garantie hypothécaire du 8
janvier 1884, dont les demandeurs demandent la nullité;
que Brassard et Chaput payèrent au défendeur Lamoureux
la dite somme de $3,000 à la connaissance du demandeur
Emard; qu'à la suite de cet arrangement, le défendeur La-
moureux emprunta des demandeurs une autre somme de
$3,000 ; qu'à cette époque Lamoureux était solvable; qu'il
est faux que le billet de $2,934.86 représente le montant
dont Lamoureux était apparemment déchargé par la com-
position ; qu'au mois de décembre 1883, Brassard et Chaput
possédaient sur les immeubles du défendeur Lamoureux des
garanties hypothécaires pour le montant de $7,415, et que,
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sans y être obligés, mais dans le but d'aider Lamoureux, ils
lui donnèrent main levée de leur hypothèque, par acte du
8 janvier 1884, devant Pepin, notaire (1) ; que les deman-
deurs, sachant Lamoureux solvable, ont voulu faire une spé-
culation, et, au lieu de prendre des garanties sur ses biens
pour les avances qu'ils faisaient, ils ont exigé de lui des in-
térêts usuraires et une commission s'élevant à $1,633.62, soit
plus de 50 % du montant prêté, outre $100 au demandeur
Emard, tandis que les défendeurs Brassard et Chaput ne
recevaient aucune considération ; que les immeubles de La-
mnoureux hypothéqués à Brassard et Chaput ont été vendus
à Joseph S. Bousquet qui s'est chargé d'acquitter toutes les
dettes hypothécaires qui les grevaient, et qu'il s'est obligé,
au cas ou certaines hypothèques seraient annulées, d'en ver-
Ser le montant entre les mains de qui de droit, pour être
distribué entre les créanciers, et concluent au renvoi de
l'action des demandeurs ;

" Attendu que les demandeurs ont répondu au plaidoyer
des défendeurs Brassard et Chaput, que lcs billets du défen-
deur Lamoureux, sur lesquels les défendeurs Brassard et
Chaput étaient endosseurs, au montant de $8385.32 furent
retirés de la banque d'Echange, au moyen des $3000 four-
nies par les demandeurs, pour tenir lieu à la dite banque de
la composition de 0.65 dans la piastre, payables par Lamou-
reux, et au moyen de $2934.86 payées par Brassard et Cha-
Put, pour acquitter les trente-cinq cents dans la piastre non
Couverts par la composition; qu'en ce qui concerne le sur-
Plus de la créance qu'avait la banque d'Echange contre

(1) ' Si les créanciers sigent au contrat, ils doivent réserver leurs droits
dl'Ypothèque ou de privilège (V. art. 4 de la formule, supra. n. 15, en note).
En effet, l'atermoiement entraîne le plus souvent novation de la dette, tout

l oins quand il contient remise d'une partie de celle-ci. Or, la novation
éteint les accessoires de l'obligation principale, notamment les droits d'hy-
P Othèques et de privilège, sauf réserves expresses." Arntz, t. II, n. 224, (10
Pandectes Belges, au mot '' atermoiement," n. 21.)Le concordat n'opère point novation quant à la nature des créances; ces

canes Continuent de subsister avec la nature qui leur est propre. Paris,2 2 juin 1844, S. 45, 2, 593. P. 44, 2, 92.
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Lamoureux, les défendeurs Brassard et Chaput n'ont rien eu
à faire avec cette partie de la dite créance, et qu'elle fat
réglée au moyen de $2000 payées par le défendeur Lamou-
reux;

" Considérant que, bien que les demandeurs ne paraissent
pas avoir été subrogés dans les droits de la Banque
d'Echange, mais qu'au contraire ils ont accepté du défen-
deur Lamoureux, des billets, sur remise de la dite somme de
$3000, pour un montant de $4633.62; cependant, on doit,par les circonstances établies en cette cause, considérer le
payement fait par Brassard et Chaput, l'avance faite par les
demandeurs et le payement à la banque d'Echange comme
une .même transaction avec l'atermoiement signé par les
autres créanciers;

" Considérant qu'il est constaté par la preuve, que les de-
mandeurs n'ont pas eu connaissance du billet donné par le
défendeur Lamoureux aux défendeurs Brassard et Chaput,et de l'hypothèque pour le garantir, lorsque ce billet et cette
hypothèque ont été consentis, et que les défendeurs ne peu-
vent leur opposer les dispositions de l'art 1040 du Code
Civil.

" Considérant que les défendeurs Brassard et Chaput,ayant expressément donné leur assentiment à l'altermoie-
ment, consentaient par là à demeurer caution ou garants
du défendeur Lamoureux pour le payement de la balance
des billets qu'ils avaient endossés et qui étaient entre les
mains de la banque d'Echange, si cette dernière eût accepté
la composition;

" Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette
cause que la banque d'Echange au lieu d'accepter les billets
du défendeur Lamoureux pour 0.65 dans la piastre, comm e
elle aurait pu le faire, par le consentement ainsi donné par
Brassard et Chaput, à accepté une somme de $3000 qui a
été payé par les demandeurs, et une autre somme de
$2934.86 qui a été payée par les défendeurs Brassard et
Chaput; laquelle dernière somme représente exactement le
montant de trente-cinq cents, sur la dite créance, et pour
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laquelle, après le dit atermoiement, les dits Brassard et
.Chaput, par le consentement susdit, restaient encore respon-
sables ;

" Considérant que la dite Banque d'Echange parait avoir
exigé le payement d'une somme déterminée, pour abandon-
ner tous ses droits aux dites créances, laissant aux 'défen-
deurs Lamoureux, Brassard et Chaput et à ceux qui avan-
çaient des fonds au dit Lamoureux de se faire entre eux
raison, eu égard à la responsabilité de chacun ;

" Considérant que les défendeurs Brassard et Chaput, en
payant la dite somme de $2,934 86, ont payé à la Banque
d'Ecoange ce qu'ils devaient réellement et qu'ils avaient
consenti à payer en signant l'atermoiement ; puisqu'en
signant cet atermoiement sans réserve, ils demeuraient
responsables sur les billets endossés pour la différence entre
le Montant de la composition et le montant de ces billets;

" Considérant que les dits Brassard et Chaput n'ont pas
Prouvé qu'ils aient été déchargés expressément du payement
de la différence entre 0.65 dans la piastre et le montant
total de la dite créance, et qu'il n'apparait pas, non plus,
par les circonstances de la cause, qu'on leur ait fait en au-
cune manière remise de ce montant, mais qu'il appert, au
contraire, que, lorsqu'ils ont fait ce payement, ils ont payé
ce qu'ils devaient réellement, tout en acceptaut du défen-
deur Lamoureux un billet promissoire et une garantie hypo-
thécaire oui leur donnait un avantage indu sur les autres
créanciers ;

" Considérant que les demandeurs en avançant au défen-
deur Lamoureux une somme de $3,000 avaient raison de
Croire que l'atermoiement que ses créanciers lui accordaient
était fait de bonne foi par tous ses créanciers, et que la
reraise du billet de $2,934.86 par le défendeur Lamoureux à
Brassard et Chaput et la constitution d'hypothèque pour en
garantir le payement, constitue, à leur égard, une déception
qui leur donne le droit d'en demander la nullité •

" Considérant que, par l'art. 1032 du Code Civil, les créan-
ciers peuvent, en leur propre nom, attaquer les actes faits
Par leur débiteur, en fraude de leurs droits;
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'' Considérant que cette disposition comprend tous les
actes, soit à titre gaatuit ou à titre onéreux, comme les obli-
gations personnelles et les renonciations à des droits acquis;

" Considérant que le défendeur Lamoureux n'avait pas
droit de renoncer à la quittance qu'il avait de Brassard et
Chaput, par leur consentement à l'atermoiement, au préju-
dice de ses autres créanciers, et des demandeurs en particu-
lier. (1)

" Considérant que les défendeurs Brassard et Chaput ne
peuvent invoquer l'obligation et l'hypothèque du 5 septem-

(1) " La règle est que les créanciers peuvent faire révoquer tous les actes
que. leur débiteur a faits en fraude de leurs droits;

Les actes... dit l'article 1167;
"Donc, en effet, tous les actes, puisque la formule est générale.
" Tels furent, d'ailleurs, dès l'origine, les termes de l'édit du prêteur;
" Quc fraudationis causa gesta erunt : hac verba generalia sunt et con-

tinent in se omnem omnino infraudem factam vel alienationemn vel quem
cunque contractum...." (L. 1, § 2, fi. quæ in fraud.)

" Ce n'est donc pas seulement contre les obligations conventionnelles,
que l'action Paulienne peut être dirigée;

" C'est contre toute espèce d'acte, même unilatéral, de la part du débi-
teur.

"Qu'il s'agisse d'actes à titre gratuit ou d'actes à titre onéreux;
"D'aliénations ou de constitutions de droits réels, ou d'obligations per-

sonnelles;
De renonciation à des droits acquis ; De remises de lettres;

"Il n'importe!
Tout acte, quelqu'il soit, in committendo, ou même, in onittendo, par

lequel le débiteur aliéne en fraude de ses créanciers, les biens qui font partie
de son patrimoine, peut être l'objet de l'action Paulienne. (Comp. Domat.
Lois civ. liv. Il, tit. X, sect. 1, nos. 7 et suiv.) (2 Demolombe, Contrats,
nos. 152 et 153 p. 161).

S'il n'est pas permis d'annuler les actes faits entre un débiteur et l'un de
ses créauciers par cela seul qu'ils sont préjudiciables à d'autres créanciers, il
en est autrement lorsque ces actes sont entachés de fraude. Dans ce cas, ils
doivent être annulés, sur la demande des créanciers lésés. Tel le cas où un
failli qui a obtenu un concordat avec des teimes pour le paiement des divi-
dendes, vend à réméré son fonds de commerce à l'un des créanciers concor-
dataires, et néanmoins continue à exploiter ce fonds de manière à tromper
ses creanciers anciens et nouveaux sur sa solvabilité. Un tel acte de vente
doit donc être annulé comme fait en fraude des créanciers. Cass. 24 nov.
1835, s. 36, 1, 350, p. 41, 2, 715.
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bre 1881, et dont ils ont donné quittance le 8 janvier 1884,
pour justifier l'hypothèque donnée en garantie du payement
du billet de $2934.86; vû que le billet de $2934.86 et la
nouvelle hypothèque donnée pour en garantir le payement,
Ont été consentis illégalement par Lamoureux, et que si la
nouvelle hypothèque pouvait valoir comme remplaçant la
précédente, ce ne pouvait être que pour une dette légale, et
non pas pour le montant que les défendeurs Brassard et
Chaput consentaient à abando nner en signant l'atermoie-
Inent.

" Considérant q,1e lorsque le défendeur Lamoureux a
remis à Brassard et Chaput le billet de $2,934.86, et leur a
Consenti l'hypothèque du 8 janvier 1884, il ne leur devait
Pas le montant du dit billet, vu l'atermoiement qui avait été
signé par Brassard et Chaput, et que le dit défendeur La-
Moureux n'avait pas alors le droit de leur consentir ce billet,
vu son état d'insolvabilité ;

" Considérant que, par l'article 1034 du Code Civil, un
Contrat à titre gratuit est réputé fait avec intention de
f'aude si au temps où il est fait le débiteur est insolvable ;

"Considérant que le fait que les demandeurs auraient
chargé une commission exorbitante pour faire au défendeur
"avance qu'ils lui ont faite, ne peut servir aux défendeurs
Brassard et Chaput, comme moyen de défense, vu que, dans
tous les cas, une partie de la réclamation des demandeurs
est légale et que, pour cette partie, ils, ont un intérêt suffi-
dsant pour obtenir la nullité de Fobligation consentie par ledéfendeur, Lamoureux, à Brassard et Chaput commesus1dit;

"c Considérant que le défendeur, Moïse Brassard, entendu
comme témoin, a déclaré que, pour avoir les $2934.86 de laanque du Peuple, il lui a transporté l'obligation que lui
avait consenti Lamoureux et que l'avance de cette somme
lui a été faite par la banque le même jour que le transporta été fait;

"Considérant que la mise en cause la Banque du Peu-I, 'en est rapportée à justice, et que cette déclaration du
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défendeur Brassard a été faite en réponse aux questions à
lui posées par le procureur de la mise en cause qui n'a fait
aucune preuve pour établir qu'elle avait fait ces avances
sur le billet sans égard à la garantie hypotécaire;

'' Considérant que par les dispositions de la section 40 du
chapitre 5 des statuts du Canada de 1871, 34 Victoria, re-
produite dans la section 45 du chapitre 120 des statuts re-
visés du Canada, une banque ne peut, soit directement, soit
indirectement, prêter de l'argent ni faire des avances sur
garantie ou hypothèque de terre ou tenements. (1)

" Considérant que, de la déclaration ainsi faite par Bras-
sard, il résulte que la mise en cause a fait aux défendeurs,
Brassard et Chaput, cette avance sur la garantie du trans-
port, et que cette avance ainsi faite était illégale;

" Considérant que l'action des demandeurs, est bien fon-
dée et que les défenses des dits défendeurs sont sont mal
fondées ;

" Considérant qu'il parait au dossier que les défendeurs
Brassard et Chaput ont reçu une somme de $1000 à compte
du dit billet de $293 1.86; mais qu'il n'a pas été question
des billets de composition pour la créance qu'ils avaient con-
tre le défendeur Lamoureux après l'atermoiement, et qu'il

(1) Dans la cause de la Banque de Toronto, appelante, et Perkins, ès-qua-
lité et al, intimés, Cour Suprême du Canada, 30 avril 1883, Ritchie, J. en
C., Strong, J,, Fournier, J., Henry, J., Taschereau, J., et Gwynne, J., 8
Rapports, Cour Suprême du Canada, p. 603, Walter Bonnell transporta, par
acte notarié, le 19 janvier 1876, à la Banque de Toronto, une hypothèque sur
un immeuble situé à Montréal, à lui consentie par Samuel S. Campbell,
comme garantie collatérale pour un billet, qui fut escompté par la Banque,
et dont le produit fut mis au crédit de Bonnell le jour même où le transport
fut fait. La Banque poursuivit Perkins, comme syndic à la faillite de
Campbell, pour faire constater son droit de priorité sur une hypothèque an-
térieure, consentie par Campbell. Il a été jugé, confirmant l'opinion de
Dorion, J. en C. de la Ctour du Banc de la Reine, en appel, dans la même
cause, 1 Décisions de la Cour d'Appel, p. 357, que le transport par Bonnell
à la Banque de Toronto n'ayant pas été fait pour garantir une dette anté-
rieure, mais pour couvrir un emprunt fait en même temps, était illégal,
comme étant fait en contravention à la section 40 du Statut du Canada de
1871, 34 Vic., ch. 5.
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peut y avoir lieu de faire l'imputation de cette somme de
$1000 sur les autres réclamations des défendeurs Brassard
et Chaput contre le défendeur Lamoureux et que pour cette
raison il n'y a pas lieu de condamner les défendeurs Bras-
sard et Chaput à déposer maintenant la susdite somme
de $1000.

" A renvoyé et renvoie les dites défenses et a maintenu
et maintient ladite action, et a condamné et condamne le
dit défendeur Lamoureux à payer aux dit demandeurs la
somme de trois mille six cents douze piastres et quatre-
vingt-quinze cen+ins, avec intérêt, à compter du dix-huit
juin 1885, date de l'assignation en cette cause, et les dépens
distraits à iMirs. Beique, McGoun & Emard, avocats desdemandeurs et a déclaré et déclare le dit billet du 5 janvier
1884, consenti par le défendeur Lamoureux,en faveur des dé-
fendeurs Brassard et Chaput, et tout renouvellement d'icelui
nul et de nul effet, quant aux demandeurs, et quant aux dé-
fendeurs Lamoureux, Brassard & Chaput, et déclare aussinuls les dites actes en date du 8 et du 12 janvier 1884, et
ceux en date du 10 et du 19 décembre 1884 tant quant aux
défendeurs qu'à la mise en cause, réservant aux demandeurs
tout recours que de droit pour se faire rendre compte, duniontant reçu par les défendeurs Brassard et Chaput, à
cOmpte du dit billet ou de tout renouvellement d'icelui, lors'1e la distribution des biens du défendeur Lamoureux, et1'cervant aussi aux demandeurs tout recours que (le droitContre les défendeurs Lamoureux, Brassard et Chaput,ant aux réclamations qui pourraient être faites sur lesbiens du défendeur Lamoureux, à leur préjudice, par la mise
dit cause la banque du peuple, ou par tout autre porteur dudit billet de $2,934.86 ou de tout renouvellement d'icelui, eta cndamné et condamne les dits défendeurs Brassard etChaput aux dépens."

BIÉQUE, McGoUN & EMARI, avocats des demandeurs.
deu.sRcIER, BÉAUSOLEIL & MARTINEAU, avocats des défen-
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PEREMPTION.-DECES.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 26 mars 1888.

Présent : MATHIEU, J.

ALEXANDER LOUGHTOOD vs. JAMES R. WARD & THOMAS.
DARLING. -

JUGÉ: Que le décès du demandeur avant la demande pour péremption à

l'effet d'empêcher cette péremption, et qu'il n'est pas nécessaire, pour

interrompre une péremption qu'avis, du décès soit donné aux autres

parties dans la cause avant l'expiration du temps requis pour la péremp-

tion. (1)

(1) " La mort des parties, ou même de l'une des parties ou de leur pro -

cureur, qui arrive dans les trois ans, empêche la péremption ; la raison est

qu'il faut qu'une chose existe pour qu'elle puisse être sujette à périr ; ces

morts interrompent l'instance, et font que, tant qu'il n'y a point de reprise

ni de constitution de nouveau procureur, il n'y a pas, en quelque façon,

d'instance subsistante, et par conséquent il ne peut y avoir lieu pendant tout

ce temps à la péremption." (Pothier, Procédure Civile, No. 246.)

Le décès d'un de plusieurs demandeurs interrompt la péremption.

Brewster et al, vs. Chiilds et al, C. S., Montréal, 31 décembre 1863, Berthe -

lot, J., 9 J., p, 21, et la production de l'extrait mortuaire est une réponse

suffisante à la demande de péremption. Tate et al, vs. McNeven, C. S.,

Montréal, 30 avril 1860, Badgley, J., 4 J., p. 148. Le même décès de l'un

des défendeurs a le même effet, et le décés peut être opposé par le deman -

deur, à une demande en péremption. Mackay et al, vs. Gerrard et al, C .

S., Montréal, 31 mai 1861, Monk, J. A., 5 J., p. 331. Howard et al, vs.

Childs et al, C. S., Montréal, 31 décembre 1863, Berthelot, J., 9 J., p. 22.

V. en sens contraire, Terrill vs. Haldane, C. S., Montréal, 30 novembre

1870, Berthe!ot, J., 15 J., p. 245; Bennett vs. Haensgen et al, C. S., Mon.

tréal, 31 mai 1880, Jetté, J., 25 J., p. 148, où il a été décidé que le décès

de quelques-uns des détendeurs n'empêchait pas les autres de demander la

péremption.
Dans la cause de Demoiselle DeBeaujeu vs. Masse, C - S., Montréal, 31

mars 1863, Smith, J., 7 J., p. 105, il a été jugé que pour que la mort civ ile

interrompit la péremption, si toutefois elle pouvait avoir cet effet, il fallait

qu'elle fut notifiée avant la motion de péremption. Le juge a dit, dans ses

remarques, que la mort naturelle même serait à peine suffisante dans les cir-

constances pour interrompre la péremption.
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1IFFA MATION.-VE RITE DE L'IMPUTATION.-DOM-
MAGES.-COM PENSATION.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 8 janvier ]887.

-Pr-ésent MATHIIEU, J.

FRANÇOIS MAItTINEAIJ vs. ALFRED ROY, fils.

JUGÉ: Qu'il est de principe en matière d'injure et de diffamation, que la
vérité des faits allégu,és, lorsqu'il s'agit d'attaques contre la vie privée,
ne peut être invoquée, pour repousser la demande eîî réparation civile,
même lorsque cette diffamation s'adresse à un candidat à une charge
nhunniipale. (1)

Qu'il n'y a pas de compensation, dans le sens de l'article 1188 C. C.,
en matière d'injure, vu que les deux réclamations ne sont pas claires
et liquides, mais que le défendeur, poursuivi en dommage, pour injures,
peut opposer à la demande une provocation par des injures qlue lui au-
irait adressécs le demandeur.

(1) Citez les Athéniens, la loi affranchissait le de 'tracteur de toute 1ein,ýý
lorsqu'il prouvait la vérité du fl it imputé. (1 Grelletý Dumazean, p. 316).

Chez les Itomainis, la loi des Douze Tables punissait l'injure verbale et le
libelle diffamatoire, mais ctait muette sur la justification ou l'excu:se qui
pouvait reësultîýr de la véritte du fait itnptèt. (1 Greilet-Dnmazeau, p. 316).

Sous8 Alexandre Sévère, empereur de '222 à 235, le jurisconsulte 1'aul écri.
vit le celêbre commentaire sur l'édit, dans lequel 011 lisait:

LEum qui noCentein ujiarnavit, gwî esse boititiî et acquum ob eoa reilt
eoe'krnnari p 1eccata ctiïï noccnlium nota esse et opoi-tere et cxpedie.

'< Il n'est nii hon nii équitable que celui qui a diflâimé un coupable soit
eGondamné pour ce fait, car il est utile et nécessaire (lue les fanutes des cou-
pables soient connues."

Cette Opinion acquit fore ý de loi, dans la suite, eii vertu des constitutions
(leeontaniuempereur, de 306 à 337, et (le la loi de Valentinien, empe-reIr, de1 364 à 375, sur les citations, et tût incorporée au VI siècle dans les?audectes (le Justinien oùl elle figure au titre De iwjariis et famosis libelliàa.

V'ile texte de cette contstitutioli : (. Tliéo I. L. 1, (le faines. libel.,Si u«an0 faplosi libellU reperiaîuui niellas e.zinde cah ie nias pa(ttagtitei qUrn (le factis vel nominbus alUquil eoîtinebant ,sed scîptioit QautrPl2sreqlu-(dtur, et ureaîtis cuwi, ornai vigolre cogatur lus (le rebus
q2tas POoefledas eredidit, cornprobare ;nec taîneu supplicio, etiainsi
olUJ'uid ostenderit sîcêt ca/iatur.

R. L.-xV1-17
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JUGEMENT :

" Attendu que le Demandeur réclame du défendeur, par
son action, la somme de dix mille piastres ($10000.00), pour
dommages lui résultant de ce que le défendeur, étant candi-
dat à une élection d'échevins, pour le quartier Ste-Marie, enla cité de Montréal, aurait, le ou vers le quatre février der-
nier, (188(i), dit et déclaré, dans un discours prononcé par
lui, en présence de plusieurs centaines d'électeurs munici-

" S'il arrive que des libelles diffamatoires soient trouvés, nous voulons
que ceux dont ils allèguent des actes, ou dont ils articulent les noms, nesoient en butte à aucune calomnie ; mais qu'au contraire l'auteur de l'écritsoit recherché, et qu'une fois découvert il soit contraint par les moyens lesplus rigoureux à prouver la vérité des faits qu'il a imputés ; sans néanmoinsqu'il puisse se soustraire au dernier supplice, lors même qu'il administreraitla preuve de tout ou partie de ces faits." lb. p. 320.

Cet édit (le Constantin a été exclu du Code de Justinien.
Le Code Théodosien, qui renferme les constitutions des empereurs, àpartir de Constantin, jusqu'à l'année 430, contient dix lois sur les libellesdiffamatoires, toutes conçues dans le même esprit. Les auteurs de libelles

doivent être rigoureusement poursuivis et punis. Toutes ces constitutionsont été, une seule exceptée, rejetées de la compilation de Justinien.
Nous trouvons au C. Just. Lib. IX, tit. XXXV, de inj., Const. 5, unrescrit des empereurs Dioclétien (de 284 à 305) et Maximien (de 286 à 305)adressé à un certain Victorins, et qui est ainsi conçu :
Si non convicii consilio te aliquid injuriosum dixisse probare potes: fidesieri a colunnid te defendit. Si autem in rixam inconsulto calore prolapsus,homicidii convicium objecisti, et ex eo die annus excessit cum injurariumactio annuo tempore præscripta sit ob injuriae admissum conveniri nonpotes.
Voici comment on traduit ce rescrit: " Si tu peux prouver que le proposdiffamatoire qu'on te rpproche n'a pas été proféré par toi dans un espritd'injure, la preuve de la vérité du fait que tu as imputé te met à l'abri del'action en calomnie. Mais si entraîné imprudemment dans une rixe par unmouvement de colère, tu as imputé un fait de meurtre, et qu'une année sesoit écoulée depuis cette imputation, comme l'action pour injures se prescritpar un an, tu ne peux être recherché par cette voie." (Ib. p. 329)

Dans la constitution unique, au Code de Justinien, une des dix constitu-tions insérées dans le Code Théodosien, la septième, de fanosis libellis,Valentinien et Valens (empereurs de 364 à 378), après avoir enjoint à leurssujets de dénoncer à la justice les méfaits qui intéressent l'Etat, plutôt quede les publier dans des écrits diffamatoires, ajoutent: Quod si adsertionibus
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paux, dans une assemblée tenue au No. Il de la rue Maison-
neuve, dans la dite cité, que le demandeur, qui était aussi
candidat, en opposition au défendeur, avait voulu s'appro-
prier une somme de quatre cent piastres ($100.00), qui avait
été déposée par un tiers, à la banque d'épargne de la cité et

-district de Montréal, succursale Ste-Catherine, et qui n'ap-
partenait pas au demandeur, et que ce dernier, le dit deman-
suis ver fides fuerit opitulata, laudam ma.rinam et proemium à nostra
clementia consequetur ; Sin vera minime haec vera ostenderit, capitali poena,
plectetur..

Suivant ces dispositions du droit romain qui était suivie en France, dansles pays de droit écrit, la bonne foi et la vérité du fait imputé justifiait lediffamateur.
" Ainsi, dans l'origine du droit romain, la législation garda le silence sur lapreuve du fait diffamatoire, soit qu'elle n'eût pas voulu l'admettre, soit, cequi est plus vraisemblable, qu'elle eût omis de s'expliquer à cet égard. Maiscette rigueur fut tempérée par le prêteur ou par les réponses de la jurispru-(ence ; et, sans proclamer en principe le droit de preuve et ses conséquencesJuridiques, on en vint bientôt à mettre arbitrairement en pratique la maximeVeitas convici excusaç, en subordonnant son application aux circonstances

qui pouvaient la légitimer. Le jurisconsulte Paul fut le premier qui la for-nula et lui imprima l'autorité d'une règle positive et définie, et cette règlefut érigée en loi par les constitutions de Constantin, par le Code theodosien,et enfin par Justinien, qui donna place au texte de Paul dans ses Pandectes.
-u commencement du sixième siècle, la législation romaine sur cetteinatière était donc exclusivement renfermée dans la loi eum qui nocentem,qui admettait la preuve, du fait diffamatoire, lorsqu'il importait au bienPubhc que le fait fût connu, parcequ'il était utile (le ne pas laisser impuniesles fautes des coupables. Le fait étant prouvé, le diffamateur était à l'abri detoute peine, quelleque fût d'ailleurs l'intention qui avait suggeré l'imputation,Parceque l'utilité de la révélation ne permettait pas de réputer cette intentionmauvaise, ou, dans tous les cas, l'excusait. (Ib. p. 344.)

Les lois barbares, qui interrompirent le règne du droit romain dans unegrande partie de l'Europe, se taisent sur le point spécial de notre matière.a loi salique seule renferme une disposition remarquable. Elle prononce
ne amende dans les cas suivants : Si quis alterum clanaverit cenitum

(homeri de rien), concagatum, vulpiculum, leporem. Puis elle continue:8i neritricum et n poterit adprobare, si delatorem et non peterit adprcbare, sifalsatorem et non poterit comprobare. On voit que cette loi admetla preuve lorsque l'imputation est grave et laisse supposer un fait odieuxqu'il n'iporte à l'intérêt public de connaître, tandis qu'elle la rejette impli-citeuent lors que l'injuie n'est que grossière et repose sur une allégationvague et indéterminée. C'est, comme nous allons le voir, la loi eum qui no.center judicieusement interprétée.'' (Ib. p. 321).
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deur, avait enlevé sa signature, d'un titre sous seing privé,
appartenant à la société de Construction permanente Jacques

Cartier, et s'était, par là, rendu coupable d'une poursuite cri-

minelle l'exposant a trois années de pénitencier ;

" Attendu que le défendeur a, par son premier plaidoyer,
allégué : que, le trois avril, mil huit cent soixante et dix-

huit, le demandeur avait écrit aux directeurs de la dite so-

ciété de Construction, leur offrant d'acheter la propriété

Bourbonnière, pour ce qu'elle coûterait à la société ; que

En France, les pays de droit écrit acceptèrent la loi romaine eurn qui no-
ccntewr, tandis que les pays de coutume optèrent en général pour la jurispru-
dence canotlique qui avait pour règle veritas convicii non excusat. (Ib. p.

340 et 345.)
DAREAU qui écrivait dans le ressort du Parlement de Paris, mais dans

une contrée limitrophe du parlement de Bordeaux et du Parlement (le
Toulouse dit :

La justice affecte sagement de regarder les imputations mêmes les plus
vraies, comme autant de calomnies, et, sans s'expliquer davantage, elle les

punit suivant que la vérité en est plus ou moins apparente par elle-même,
sans permettre à l'accusé, si ce n'est bien rarement de vérifier la réalité des
imputations pour motif d'excuse ; parce qu'outre qu'il y a un surcroit d'in-

jure d'offrir la preuve de la vérité du mal que l'on dit, c'est que si cette
vérité pouvait servir d'exèuse, tous les jours ce prétexte donnerait ouverture
à de nouvelles injures qu'il est toujours prudent d'éviter." (1, Dareau,
Traité (les Injures, ch. 1, sec. 1, no. 5.)

" A légard des imputations verbales, il faut encore distinguer si elles n'ont

été proférées que pour repousser une injure, ou si elles ont eu lieu sans qu'on
fût attaqué. Au premier cas, on ne saurait douter que l'injure ainsi proférée
en défendant, ne fût excusable si elle était vraie, en observant que cette
vérité doit être de notoriété ou prouvée par écrit, sans en venir à des preuves

par témoins, qui ne donneraient lieu qu'à (le longues contestatio:s : niais au
second ca, lorsque l'injure, a lieu de gaiêté de coeur comme on dit, et sans
avoir été provoquée, la vérité, n'y fait rien, quand même l'imputation ten-
drait à faire punir un crime public, et qu'on offrirait d'en faire la preuve.
C'est la remarque de Dargentré, sur l'article 627 de la nouvelle coutume de
Bretagne, où cet auteur observe qu'il a vu plusieurs exemples de punition

pour injures en pareil cas, quoique le fait put être vrai en lui-même." (2.
Dareau, ch. X, sect. 2, nos 13 et 14.)

Grellet-Dumazeau (ler Volume, p. 346), après avoir cité le passage ci-
dessus rapporté <te Dareau (tit. 1er, sec. 1, no. 5.) dit

Ce passage d'un auteur qui a spécialenent traité de la matière nous

parait exprimer assez exactement l'état de la question dans notre ancienne
jurisprudence."
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cette offre fut acceptée, par une résolution du bureau des di-
recteurs de la dite société, et, qu'après avoir reçu avis de
cette acceptation, le demandeur se rendit au bureau de la
société, et, trompant la surveillance des employés, déchira
ce document, et en enleva sa signature ; que le défendeur,
lors de la dite assemblée, a requis le demandeur de déclarer
s'il était vrai qu'il avait ainsi enlevé sa signature, et que, sur
réponse affirmative, le défendeur déclara qu'il s'était, par là,
rendu coupable d'une félonie punissable par trois années de
pénitencier au maximum ;

" Attendu que le défeudeur admet, de plus, dans son dit
plaidoyer, avoir déclaré, à la dite assemblée, que le deman-
deur s'était objecté à la radiation d'un dépôt, inscrit par er-
reur dans son livre de banque, mais prétend qu'il n'a pas
mentionné le montant ;

" Attendu que 'le dit défendeur, par un autre plaidoyer,
allègue: que, le sept janvier dernier, (1886), à une assemblée
des électeurs municipaux, tenue dans le dit quartier, le de-
inandeur aurait déclaré, en présence de plusieurs centaines
d'électeurs, en faisant allusion à une certaine avance de mar-
chandises qu'il avait faite, aux nommés Chénier & Dépatie,
que le défendeur s'était montré plus fin, mais moins honora-
ble que lui; qu'il lui devait la somme de cinquante piastres,
et qu'il refusait de reconnaître la lui devoir et de la lui
payer ; que cette accusation fut portée, contre le défendeur,
à plusieurs autres assemblées ; que, dans le cours de février
dernier, (1881), fut rédigée et publiée, par le demandeur et
Ses amis, une circulaire reproduisant, d'une manière incom-
plète, et (le manière à tromper les électeurs, différents votes
que le défendeur aurait donnés, en sa qualité de membre du
conseil de ville de la cité de Montréal, et travestissant ces
Votes ; que cette circulaire porte, contre le défendeur, des
accusations de malhonnêteté, de félonie et d'incapacité, et
qu'elle a été distribuée, par le demandeur et ses amis, dans
tout le quartie" ; que, par cette accusation, au sujet de la
céance de cinquante piastres, par la publication de cette cir-
culaire, et aussi, par la publication d'une correspondance
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faite dans le journal " La Presse," le demandeur avait causé
des dommages au défendeur, au montant de dix mille piastres
qu'il oppose en compensation, aux dommages réclamés par
le demandeur ;

" Attendu que le demandeur a prouvé que le défendeur a
dans les circonstances mentionnées dans la déclaration (lu
demandeur, porté contre lui, les accusations ci-dessus
relatées ;

" Considérant que, par l'article 1053 du Code Civil, toute
personne capable de discerner le bien du mal est responsa-ble du dommage causé, par sa faute, à autrui, soit par son
fait, soit par imprudence, négligence ou inhabilité.

Considérant que les injures sus mentionnées qui parais-
sent avoir été assez souvent répétées, par le Défendeur, pour
constituer la diffamation, paraissent avoir causé un certain
préjudice au Demandeur, et, dans tous les cas, l'ont humilié
considérablement en présence des électeurs municipaux
qui étaient témoins de ces imputations.

" Considérant qu'il est de principe général, en matière
d'injure et de diffamation, que la vérité des faits allégués,
lorsqu'il s'agit d'attaques contre la vie privée, ne peut-être
invoquée, pour repousser la demande en réparation civile,même lorsque cette diffamation s'adresse à un caididat à
une charge municipale ;

" Considérant cependant que le Défendeur a, dans cette
cause eu l'occasion de prouver la vérité des faits allégués,
et que la preuve constate ce qui suit:

" Le 3 avril 1878, le demandeur signa un écrit adressé aux
directeurs de la société permanente de construction Jacques-
Cartier, lui offrant de prendre la propriété Bourbonnière,
rue Panet, pour ce qu'elle couterait à la société. Le vingt-
cinq avril de la même année, le demandeur reçut, de cette
société, un avis l'informant que son application avait été ac-
ceptée, et lui demandant de passer au bureau. Le quatre
mai, mil huit cent soixante et dix-huit, le demandeur écri-
vit à la société, l'informant qu'il ne pouvait acheter la pro-
priété en question. Quelques jours après, le demandeur se
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rendit au bureau de la société, et là, demanda à prendre com-
munication de l'écrit signé par lui, le trois avril, et ci-des-
Sus mentionné. On lui remit cet écrit, et, alors, il en déchi-
ra sa signature, et remit l'écrit aux employés de la société
et sortit du bureau, prétendant qu'on lui avait extorqué
cette signature à un document préparé par les employés de
la société, contenant une offre d'acheter, tandis qu'il n'en-
tendait signer qu'une demande des conditions auxquelles la
Société vendrait la propriété en question. Un employé de
la Société se rendit au bureau de police, pour faire arrêter le
demandeur, et, dans la journée, l'affaire se règla, et le de-
Mandeur acheta la propriété, aux conditions mentionnées
dans l'écrit du trois avril.

" Dans le mois de novembre, mil huit cent quatre-vingt.
n nommé William Robert, dont le compte se trouvait sur .

ême page du grand livre de la banque d'Epargne de la
Cité et du district de Montréal, succursale Ste. Catherine,
que le compte du demandeur, fit un dépôt de cent trente
Piastres, et le commis de la banque, par erreur, entra ce
dépôt au crédit du demandeur, au lieu de le mettre au cré-
dit de Robert. Le même jour, le demandeur avait fait un
dépôt de cent vingt-sept piastres, et il parait, par le témoi-
gnage des employés de la banque, qu'à peu près tous les
Jours, il faisait des dépôts de certains montants. L'erreur
fut découverte, plusieurs jours après, et on la corrigea, et on
en donna avis au demandeur. Ce dernier, qui, parait-il, ne
tenait pas de livres réguliers, fût surpris de ce qu'on lui re-
tranchait de son compte, une somme de cent trente piastres,
et il Protesta sur le champ, mais ensuite la chose en resta
là, le demandeur s'étant probablement satisfait que, de fait,
il Y avait eu erreur. Le Gérant de la succursale dit ; qu'il
le Croit pas que le demandeur ait voulu s'approprier cette
Somme, et qu'il croit qu'il était de bonne foi.

" Considérant que, dans cette question du dépot à la ban-
que d'épargne, tel que prouvé, il n'y a rien qui puisse affec-
en quoique que ce soit le caractère du Demandeur ;

" Considérant que le Défendeur, lorsqu'il a porté cette
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accusation, a accusé le Demandeur, d'avoir voulu s'appro-
illégitimement une somme de quatre cent piastres et que
cette accusation parait avoir été faite avec une grande légè-
reté, fort imprudemment, et même par malice, de la part du
défendeur, qui ne connaissait pas même alors tous les faits
relatifs à ce dépot;

" Considérant que bien que les faits prouvés, au sujet de
transaction avec la société de Construction ne démontrent pas
que la conduite du Demandeur ait é.té tout-à-fait justifiable,
malgré ses prétentions que le document dont il a déchiré la
signature lui avait été extorqué sous <le faux prétextes;

Considérant, cependant, que cette transaction était une
transaction privée, entre le Demandeur et la dite société de
Construction ; que cette société n'a nullement souffert, par
cette transaction, et qu'elle n'a pas jugé à propos le procé-
der, par une poursuite criminelle, contre le Demandeur, et
que le Défendeur n'était pas justitiable de déclarer aux élec-
teurs municipaux que le Demandeur s'était rendu coupable
d'une offense criminelle, lorsqu'aucun tribunal ne l'avait
convaincu et lorsque la partie intéressée même n'avait pas
jugé à propos de procéder contre lui ;

Considérant que le Défendeur n'était pas chargé de prou-
ver la culpabilité du Demandeur, et qu'il n'avait pas qualifié
pour ce faire, et que les électeurs n'avaient non plus qualité
pour juger de cette offense, et que cette Cour n'a pas juridic-
tion pour déclarer si le demandeur s'est, oui on non, rendu
coupable de l'offense dont le défendeur l'a accusé;

" Considérant que cette accusation ainsi faite, par le dé-
fendeur contre le demandeur, a été faite imprudemment et
par malice ;

" Considérant que ces accisations n'ont pas été non plus
portées dans l'intérêt public, et que le défendeur, comme
électeur municipal ou comme candidat, pouvait bien s'infor-
mer par lui même et pour sa propre satisfitction des antécé-
dents du demandeur aussi candidat, mais qu'il n'était pas
spécialement chargé, et qu'il n'avait aucun droit d'instruire
les électeurs municipaux sur la conduite privée du deman-
deur ;

264



MARTINEAU VS. ROY

" Considérant que, sous ces circonstances, le défendeur
qui a solicité la présente action, est passible do dommages
vis-à-vis du demandeur;

" Considérant, qu'en vertu de l'article 1188 du Code Civil,
la compensation n'a pas lieu, lorsque les deux créances ne
sont pas également claires et liquides, et qu'il résulte de la
disposition de cet article, que la co'mpensation n'a pas lieu

lorsqu'il s'agit de dommages non liquidés, et que le défen-
d eur ne plaide pas non plus d'une manière spéciale, et n'éta-
blit pas une provocation immédiate pouvant avoir l'effet
d'éteindre l'action du çlemandeur;

" Considérant, d'ailleurs que le demandeur ne paraît
avoir accusé le défendeur, au sujet de sa réclamation de cin-
quante piastres, qu'après que le dit défendeur lui eut publi-
quement fait le reproche d'avoir voulu se vendre, à deux
reprises différentes, pour le paiement de cette réclamation ;

" Considérant que, quoique la circulaire ci-dessus men-
tionnée n'a été publiée, qu'après l'institution de cette action,
et que la compensation ne puisse avoir lieu, comme susdit,
cependant vu qu'il y eut preuve que les commentaires erro-
nés, malicieux et évidemment faits de mauvaise foi, par le
demandeur et ses amis, sur les votes donnés par le défen-
deur au conseil de ville, ont été faits pendant la lutte élec-
t orale dont il est question en cette cause, et qu'il y a lieu,
Pour cette raison, de prendre en considération ces commen-
taires qui accusaient même le défendeur de malhonnêteté,
dans la fixation des dommages en cette cause ;

" Prenant en considération toutes les circonstances de
cette cause, l'acrimonie de la lutte, la malice qui semble
avoir été mise de part et d'autre à dénigrer son adversaire,
le désir du défendeur de se faire poursuivre pour le montant
de dix mille piastres, cette Cour établit les dommages aux-
quels le demandeur a droit contre le défendeur à la somme
de cent piastres ($100.00) ;

'' Et condamne le défendeur à payer au demandeur, à titre
de dommages et intérêts, pour les causes et raisons ci-dessus
'-aentionnées, la dite somme de cent piastres courant
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($100.00), avec dépens d'une action au-dessus de cent piastres,
mais au-dessous de deux cents piastres, lesquels dépens sont
accordés par distraction à MM. Ouimet, Cornellier & Lajoie,avocats du demandeur."

OUIMET, CORNELLIER & LAJOIE avocats du demandeur.
MERCIER, BEAUSOLEIL & MARTINEAU, avocats du défendeur.

SAISI E-ARRET.-TI ERS-SAISI E.-GARDIEN
JUDICIAIRE.

COUR DE CIRCUIT,-Québec, le 6 juin 1888.

Present : ANDREWS, J. C. S.

FRANÇOIS BERTRAND demandeur, vs. OCTAVE MEUNIER,
défeudcur, et AGENÈS McKIBBIN, tiers-saisie.

J UGÉ : Que le tiers-saisi, qui est en possession d'effets mobiliers du défendeur,est, par le service du bref de saisie-arrêt après jugement, constitué gar-dien judiciaire des dits eflets.
Que le tiers-saisi faisant défaut, le demandeur peut obtenir une règleutsi, afin de prouver que le tiers-saisi est en possession d'effets mobiliersdu défendeur, et de le faire condamner à livrer ces effets à l'huissierporteur d'un bref de venditioni exlponas.

Le cas qui se présente dans la présente cause est nouveau.
Généralement lorsque l'on fait émaner une saisie-arrêt aprèsjugement, l'on saisit entre les mains d'un tiers parfaitement
solvable, et si ce tiers fait défaut de comparaître et de dé-clarer, le demandeur prend jugement par défaut, en vertu del'article 624 du Code de Procédure Civile. Tel n'est pas lecas dans la présente cause. La tiers-saisie est insolvableet un jugement par défaut contre elle, la condamnant àpayer le capital, l'intérêt et les fiais serait purement illu-soire, vu l'impossibilité de l'exécuter.

La tiers-saisie est en possession d'un certain nombre d'ef-
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fets mobiliers. Le demandeur prétend qu'il a droit d'obte-

nir ces effets pour les vendre en satisfaction, de son juge-
Ment. Il a fait émaner tout ensemble un bref defierifacias

de bonis, et une saisie-arrêt après jugement. Le premier bref

n'a pu être exécuté, parce que la tiers-saisie n'a pas voulu

consentir à ce que les meubles du défendeur soient saisis

chez elle.
Sur la saisie-arrêt après jugement, la tiers-saisie n'est pas

Venue déclarer quels effets elle avait en sa possession, et le
demandeur demande aujourd'hui un jugement pour forcer

la tiers-saisie à livrer certains effets qu'il énumère, et qui

SOnt en sa possession.
Il n'y a aucun doute que le demandeur a droit d'exécuter

les effets mobiliers du défendeur, même s'ils sont chez un
tiers.

" Quiconque est obligé personnellement est tenu de rem-

Plir son engagement sur tous ses biens " dit l'article 1980
du Code Civil. Puis l'article 1981 continue : " Les biens
du débiteur sont le gage commun de ses créanciers."

L article 612 du Code de Procédure Civile dit que l'exécu-
t'on des effets mobiliers qui sont en la possession d'un tiers
Peut, dans tous les cas, et doit, lorsque ce tiers ne consent

s à leur saisie immédiate, se faire par voie de saisie-arrêt.
L'effet de la saisie-arrêt est de mettre les effets et créan-

ces dont le tiers-saisi est débiteur sous la main de la justice,
et de séquestrer les objets corporels entre ses mains, de

eme que s'il en était nommément constitué gardien. Tel
est la disposition de l'article 616.

Le Code suppose le cas où le tiers-saisi déclare avoir en
sa Possession des effets mobiliers du défendeur (629 C. P. C. ,
mais elle ne contient aucune disposition pour rencontrer le
cas Où le tiers ne déclare pas, et où le demandeur a intérêt
d'obteni. la possession des effets pour les faire vendre en
justice, plutôt que de prendre uti jugement par défaut.

Le demandeur en cette cause ne désire pas un jugement
Par défaut contre la tiers-saisie. Il a fait émaner une règle

si, dans laquelle il allègue l'insolvabilité de la tiers saisie,
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le fait qu'elle est en possession d'un certain nombre d'objets
mobiliers qu'il énumère. Puis il représente que, dans le but
de créer des embarras au demandeur et de le frauder, la
tiers-saisie a omis de faire sa déclaration, que l'effet de la
saisie-arrêt a été de mettre ces effets sous la main de la jus-
tice et de constituer la tiers-saisie gardienne judiciaire des
effets. Puis il conclut à ce que la tiers-saisie soit assignée à
comparaître,pour voir dire et déclarer qu'elle est en possession
des dits effets, tous la propriété du défendeur, et qu'elle soitcondamnée à les livrer à l'huissier chargé de les vendre, encette cause, pour que les dits effets soient vendus, et ledemandeur payé, sur le produit d'iceux, en capital, intérêts
et frais, avec les frais (le la présente règle.

La tiers-saisie plaide en fait et en droit, et que, dans tousles cas, la règle est prématurée.
Il n'y a aucun précédent ni aucun texte de loi qui auto-rise directement la procédure du demandeur, mais cepen-

dant le demandeur a droit d'exécuter son jugement, sur lesbiens du débiteur, partout où ils se trouvent, et " dans le casoù le code ne contient aucune disposition pour faire valoir
ou maintenir un droit particulier ou une juste réclamation,
et où il ne se trouve dans le code aucune règle applicable,
toute procédure adoptée qui n'est pas incompatible avec les
dispositions de la loi, ou de ce code, doit être accueillie et
valoir (21 C. P. C.)"

La seule cause qui a quelque analogie avec la présente
demande est celle de Racine et Kane (2 Cour d'Appel 347),
niais les faits ne sont pas les mêmes, et la règle pour con-
trainte par corps dans cette dernière cause n'a pas été accor-
dée. Ce précédent ne peut s'appliquer ici.

La règle doit donc être accordée, telle que demandée, etdéclarée absolue.

J. FRÉMONT, Procureur du Demandeur.
O'DONNELL & PARENT, Procureurs de la tiers-saisie.
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COMPAGNIE INCORPOREE.-ACTION
POSSESSOI RE.'

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN-. APPEL).

Québec, 5 mai 1888.

Psei:SIR A. A. DoitioN, J. en C., TEssIEII, J., (dissident), Cntoss, J.,
BABY, J., et Ciiuicni, J.

LCOMPAGNIE DE LA PÈCHE AUX MARSOUINS DE LA
R[VIÈRE OUELLE et JOSEPH GAGNON.

(Par la Cour d'Appel) qu'une compagnie incorporée, qui est en pos-
session d'un immeuble, depuis au-delà d'un an, à l'action possessoire,
contre un de ses actionnaires, qui la trouble dans sa possessi n. (1)

(Par la Cour dle Révision ' que le consentement d'une partie, que la
Preuve testimoniale, faite par un témnoin, de faits qui devraient être
constatés par écrit, permet à l'autre partie d'invoquer cette preuve
conitre elle, sans que la partie qui a fait l'admission puisse elle-même
l'invoquer.

'Le 9 novembre 188b6, la Cour Supérieure, pour' le diîstrict
de RaMoura8ka, Cimon) J., a rendu le jugement suivant

JUGEAIENT :

Consi~dér.ant que la demanderesse a été incorporée, par
Stttde Québec, 34 Viet., ch. 44, (2) et qu'elle a prouvé

011 Pothier, au traité des personnes. titre VII, dit :Les corps et coin-
untê,établis suivant les lois diil' Royaumie, sont considlérés, dans 1' Etat,

crretenant lieu dle personnes : Voluli persoaaw sustientf car ces rorps
Pe îtà l'instaîr des personnmes, aliéner, acquérir, posséder des biens, plai-

dte, tontracter, s'obliger et obiiger les autres envers eux.''

ers 8e corps sonît dtes êtres intellectuels, li fférent s et distincts (le toîe. les

le Choesi les com~posent untîicersitas dîýtat (i siagulis. C' est pourquoi
esucnes qui appartiennient a un corps, ni'appartienînent atucunement pour

pacueaît à chsacun dles particuliers, dont le corps est comîposé.'' (7 Po-
:er, 6dit, de 1778, 1p. 628>. V. art. 359- C. C,
(2) Statuts de Québec, de 1870, 34 V., ch. 44, intitulé 'Acte pour ini.

corPOrer la Compagnie de la P)êchie aux Marsouinîs de la Rivière.Olielle, et
P)Our d'autres finls.",
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qu'elle possède, à titre de propriétaire, et a toujours possédé,
à titre de propriétaire, depuis l'année mil huit cent soixante-
dix, à venir à la date de l'action, un terrain à la Rivière-
Ouelle, dans ce district, connu sous le nom de "Pointe de la
Rivière-Ouelle," borné, à l'est, à Philippe Gagnon, et, sur ses
autres côtés, au Fleuve St. Laurent, et à la Rivière-Ouelle,
avec les droits de chasse et de pêche en relevant, et, notam-
ment, ceux de la pêche aux marsouins, que, dans le cours du
mois de février dernier, et avant l'action, le défendeur, sans
cause, ni raison valables, l'a tro'ublée dans la possession du
dit immeuble, et, notamment, dans cette partie d'icelui où
la demanderesse dépose ses matériaux de pêche, et ce, en y
transportant des perches, pour tendre une partie de la pêche
aux marsouins de la demanderesse, prétendant avoir le droit
de tendre ainsi, malgré la demanderesse, et transportant
ainsi ces perches, sur le terrain de la demanderesse, et les y
déposant, malgré cette dernière, et contre ses protestations,
et répondant à ces protestations par un défi à la demande-
resse de la poursnivre;

" Considérant que le défendeur n'a pas justifié ses préten-
tions, ni établi son exception ;

" Considérant que la demanderesse, comme corps incor-
poré, est une personne morale, différente et distincte de
toutes les personnes qui la composent, et que son immeuble
lui appartenait à elle seule, et nullement à aucun de ses
actionnaires individuellement, et que le défendeur ne pou-
vait s'autoriser du fait qu'il représentait les héritiers Letel-
lier, qui étaient quelques uns des actionnaires, pour troubler
la demanderesse dans sa possession, vû que cette possession
était le fait seul de la demanderesse, isolément, et nullement
celle de quelques-uns des actionnaires;

Considérant que les parties, par leurs avocats, à l'audience
ont déclaré accepter comme légale et l'expression des règle-
mentsla déposition donnée par M. Ernest Gagnon, secré-
taire de la demanderesse, entendu comme témoin du défen-
deur;

" Considérant, d'ailleurs, que, si les règlements de la
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demanderesse supportaient les prétentions du défendeur,
c'était à lui à les produire, ce qu'il n'a pas fait ;

" Considérant que c'est la demanderesse qui tend elle-
même sa pêche ;

" Considérant que le bail invoqué par le défendeur l'oblige
de satisfaire aux règlements faits et à faire par le bureau
des directeurs de la demanderesse, et de fournir ce qui sera
requis par le bureau des directeurs;

" Considérant que le défendeur n'a pas prouvé que le
bureau des directeurs, ou d'autres, pour eux, ou en leur nom,
Ou M. Auguste Casgrain ait requis des héritiers Letellier,
Ou du défendeur, des perches ou autres matériaux, ou des
travaux, pour tendre une partie de la pêche de la demande-
resse ;

" Considérant que, par les règlements, M. Auguste Cas-
grain était le tendeur reconnu par le bureau des directeurs,
et responsable à la demanderesse, pour tendre (et fournir
aussi, pour cela, tous les matériaux et travaux nécessaires)
la grande part de la pêche où se trouvaient les actions des
héritiers Letellier ;

" Considérant que le défendeur n'a pas allégué, ni démon-
tré que le dit M. Auguste Casgrain ait été illégalement ainsi
choisi comme tel tendeur, et l'eut-il démontré, cela n'eut pas
suffi pour justifier sa défense, attendu que le défendeur ne
Pouvait se faire ainsi justice à lui-même, en troublant l'ordre
établi par la demanderesse, et troublant sa possession, et
qu'il aurait dû, au préalable, faire cesser ce choix de M.
Auguste Casgrain, s'il y avait lieu, et se faire mettre à sa
place, ce qu'il n'a pas fait.

" Considérant que la demanderesse a établi son action,
vaais n'a pas prouvé de dommages.

SlRenvoie les dépenses du défendeur, déclare la demande-
resse Possesseur, à titre de propriétaire, de l'immeuble ci-dessus décrit, particulièrement de la partie d'icelui où le dé-
fendeur a déposé les perches ci-dessus mentionnnées qu'il ya charroyées, et ordonne au défendeur de les enlever, sous
quinze jours, et condamne le défendeur à payer les dépens àla demanderesse.,,
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Le défendeur a inscrit la cause en Révision, et, le 28
février 1887, la Cour Supérieure, siégeant en Révision à
Québec, Casault, J., Caron, J., et Andrews, J., a renversé le
jugement de la Cour Supérieure, par le jugement qui suit

JUGEMENT.

"Considérant que le consentement de la demanderesse
que la preuve faite par Charles A. Ernest Gagnon, un de ses
directeurs, vaille comme légale,' sans la production des
régistres, permet au défendeur d'invoquer cette preuve
contre elle, sans qu'elle puisse elle-mOme y trouver celle que
ferait la preuve régulière et la production des dits registres ;

' Considérant que, par la dite déposition, il est établi que
feu l'Honorable Luc Letellier est entré sur les régistres de
la dite compagnie, comme possédant neuf cents des deux
mille sept cents parts ou actions composant le fonds capital
d'icelle dite compagnie, lesquelles paraissent, par le testa-
ment (lu dit Honorable Lue Letellier' être, à sa mort, passées
à ses enfants et légataires ;

l Conidérant que le défendeur, lorsqu'il a charroyé, sur
le terrain de la demanderesse, les perches qu'il y a déposées,
et qui font le sujet de l'action en cette cause, était cession-
naire, pour un temps déterminé, des droits et obligations
que les dites actions conferaient aux dits enfant, et aux
exécuteurs testamentaires du dit l'Honorable Lue Letellier ;

" Considérant que, d'après la dite déposition, les droits et
obligations sont pour tendre des pêches, divisées en six
grandes parties, que chacune de ces six parties doit fournir
les matériaux et le travail requis pour tendre un sixième
des dites pêches, que les actions affermées pour le défendeur
formaient les trois quarts de l'une de ces parties, et que le
défendeur devait, soit faire personnellement, dans cette
proportion, les frais requis pour tendre les pêches, soit
indemniser pour autant, la personne les assumant, pour la
division de mille deux cents parts, formant le sixième de
toutes ;
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" Considérant que, en y portant les perches qu'il y a dé-
posées, le dit défendeur ne paraît qu'avoir voulu remplir et
acquitter une obligation, envers la dite compagnie, de ses
locataires, actionnaires d'icelle, sans prétendre aucun dr-oit
particulier à l'usage ou à la possession d'aucuie partie du
dit terrain, ni y gèner ou troubler la demanderesse, et que,
partant, il n'y avait pas lieu de la part de celle-ci à un
recours au possessoire ;

" Considérant que toute la difficulté paraît avoir été entre
un monsieur Auguste Casgrain et le défendeur, au sujet des
droits résultant des actions appartenant aux héritiers Lotel-
lier et du bail qu'en aurait obtenu le défendeur, qu'il est
établi que le dit Auguste Casgrain n'était ni actionnaire, ni
niême cessionnaire, ou locataire, pour un temps déterminé
d'aucune action ou part du fonds capital de la dite comoa-
gnie, qu'il était, par là même, d'après la preuve légale au
dossier, sans aucun droit qui put être opposé au dit défen-
deur, avec lequel, du reste, il avait l'année précédente con-
jointement fourni les matériaux, et le travail requis pour
tendre ce sixième des pêches de la demanderesse, et, ce, au
vu et su des agents de la dite demanderesse, qui n'a pu,
sOUs ces circonstances, être trompée ni croire que le dit dé-
fendeur vouiait' lui contester, en transporlant et déposant
les dites perches sur son terrain, aucun droit quelconque à
la Possession du dit terrain, ni l'y troubler ;

" Considérant que la demanderesse a spécialement renon-
cé à tout recours en do:nmages, et que, d'après les particu-
larités sus-énoncées, elle n'en avait pas d'autre.

" Infirme le jugement prononcé le neuf novembre, mil
huit cent quatrevingt-six, par la Cour Supérieure, siégeant
dans et pour le district de Kamouraska, et renvoie l'action
de la dite demanderesse, avec dépens, tant en premier
instance qu'en révision."

La Compagnie a porté la caiso en appel, et la cour d'appel
a renversé le jugement de la Cour de Revision, par le juge-
ment qui suit:

R. L.-Xvi-18
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JUGEMENT:

"Considérant que la Compagnie appelante, qui a été in-
corpoiée par le Statut de la province de Québec, passé en la34ième. année du règne de Sa Majesté, sous le chapitre 44
est en possession, à titre de propriétaire, depuis vingt ans etplus, avant l'institution de cette action, d'un terrain situé àla Rivière-Ouelle, dans le district de Kamouraska, lequel estconnu et déigné sous le nom de "Pointe de la Rivière-
Ouelle," borné à l'est, par Philippe Gagnon, et sur ses autres
côtés, par le fleuve St. L:aurent, et la Rivière-Ouelle, avec
les droits de chasse et de pêche en relevant, et notamment
ceux de la pêche aux marsouins;

"'Et considérant que la dite compagnie appelante a seule
le droit de régler et déterminer le mode d'exploitation de ladite pêche aux marsouins, à l'exclusion des particuliers quiont des parts ou actions dans la dite compagnie; (1)" Et considérant que, dans le cours du mois de février
1886 et avant que cette action eût été portée, l'intimé atroublé l'appelante, dans sa possession du dit immeuble, entranp)ortant et déposant, sur le dit immeuble, malgré lesdéfenses de l'appelante, des perches, pour tendre une partiede la dite pêche aux marsouins, prétendant qu'il avait ledroit de tendre une partie de la dite pecohe, comme étant auxdroits des héritiers ou représentants de feu l'honorable LucLetellier ;

' Mais considérant, qu'en agissant ainsi, comme il l'afait,l'intimé prétendait se conformer à un usage toléré par lacompagnie appelante, par lequel les intéressés fournissaient
lorsqu'ils jugeaient à propos de le faire, les perches et maté-
riaux nécessaires pour tendre une étendue des pêches, enproportion du nombre de parts qu'ils possédaient dans la
dite compagnie; que l'intimé n'a causé aucun dommage àl'appelante, et que cette action n'a pour objet que de déter-
miner le droit que l'appelante a de contrôler l'exploitation
de la dite pê(herie;

(1) Ait. 361 C. C.
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"Cette Cour casse et infirme le jugement rendu par la
Cour de Révision, le 28 février 1887, et déclare que la com-
pagnie appelante était seule en possession, depuis au-delà
d'un an et un jour, avant que le dit intimé l'ait troublée dans
sa possession. par les voies de fait ci-dessus mentionnées, et
fait défense au dit intimé de la troubler, à l'avenir, et en-
joint au dit intimé d'avoir à enlever, sous un mois de la date
de ce jugement, les perches qu'il a déposées, comme susdit,
sur le terraiu de l'appelante, chaque partie payant ses frais,
tant en Cour de première instance qu'en Cour de Révision
et sur le présent appel.

ALEXIS DFSSAINT, avocat de l'appelante.
TAcHÉ ET TACHÉ, avocats de l'intimé.

ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE FEU.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, 4 mai 1888.

Présents: SiR A. A. DoRioN, J. en C., Tessier, J., CRoss, J., BABY, J.,
et CHUncii, J.

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE FEU
DE MONTMAGNY Appclante, et OLIVIER

CAi BON N E AU Intimé.

Qu'une action, par un assuré, contre une compagnie d'assurance, in-corporée eu vertu du statut de Québec de 1882, 45 Victoria, ch. 51, inti-
tulé : " Acte concernant les comp ignies d'assurance mutuelle contre le
feu ", peut être intentée, pour le recouvrement d'une assurance, sansqu'Il soit nécessaire d'avoir recours à l'arbitrage indiqué par les sections
05l à 57 du dit statut, lorsque la compagnie prétend que la police d'as-surance est nulle, par suite de contravention, de la part de l'assuré, aux
conditions de la dite police ;

Que la condition contenue dans une police d'assurance contre le feu,de ne garder ni chaux, ni cendre dans des vai-seaux de bois, dans ouPrés des bâtisses aýsurées, n'est pas violée, par le fait que l'assuré dé-pose des cendres froides dans ces bâtisses.
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L'Intimé a poursuivi l'Appelante, lui réclamant la somme
de $3,200, montant de deux polices d'assurance contre le
feu, l'une, pour $2,600 sur maison, grange, écurie, hangar,fonds de marchandises et ameublements, et l'autre de $600,sur les marchandises. et ameublement.

A cette action l'Appelante a plaidé que ces polices d'assu-
rance étaient nulles, parce que l'Intimé en avait violé une des
conditions, en gardant dans les bâiments assurés, de la
chaux et des cendres.

Cette condition des polices était en ces termes " Ni" chaux. ni cendre ne devra être gardée dans des vaisseaux
de bois, dans ou près des bâtisses dont la désignation est

" donnée dans l'application."
L'Appelante prétendait que l'Intimé avait violé cette

condition, en déposant de la cendre, dans les bâtisses. De
son côté, l'Intimé soutenait qu'il n'avait déposé dans ces
bâtisses, que de la cendre froide, et que cela ne constituait
pas une violation de la condition (le la police.

Le 13 octobre 1886, la Cour Supérieure à Montmagny,
Angers, J., a maintenu l'action de l'Intimé, par le jugement
qui suit

JUGEMENT:

La cour, après avoir entendu le.s parties, par leurs avocats
respectifs, sur les issues l\6es, examiné les pièces, les
ténoignzages et autres preuves au dossier, et, sur le tout
mûrement délibéré; considérant que le demandeur a prou,,é
les allégations essentielles (e sa déclaration;

Considérant les deux polices d'assurance y récitées, et que
les biens-meubles et immobiliers, assurés contre le feu, avec
la cie défenderesse, ont été détruits par le feu, dans la nuit
du vingt au vingt-et-un janvier 1883 ;

Considéranr que la défenderesse n'a point prouvé que le
demandeur ait violé les conditions des polices suscitées,
rejette les défenses de la défenderesse comme non fondées, et
condamne la défenderesse a payer au demandeur la somme
de trois mille deux cent piastres courant, avec intérêt du
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Vingt-sept octobre, mil huit cent quatre-vingt-trois, et les
dépens.

Cette cause fût portée en app)el, et la Cour d'Ap)pel a
'Unanimement confirmé le jugement de la Cour Supérieure.

J. G. B ssÉ, avocat de l'Appelante.

MONTAMBALTLT, LANGELIER, LA-NGEIIER et TASCHIEREAU,

avocats de l'Intiïït.

ENREGISTREM ENT.-TI ERS ACQUEREUR.-ERREUR

COUR DU BANC DE LA BEI'NE.-(Eý APPEL),
Qut'bec 4 mnai 188S.

Priésent: Sir A. A. Do1i,ýo-, J. el (., Tî4rJ., Cinoss., J. BAlIy, J.,

et (ijurciI, J.

lIEGIS LOY, et NAIIAI,ÉO.N, LAVOIE,
JUÉQue le titre d'un immieuble contenaqnt une dlésigna.tioni erronnée
d'icelui, et dtrment ergté,peut être oppos,, à uu tiers acquéreur
Subséquent (le cet immeuble, qui a un titre contenant une désignîation
exacte (le l'immeuble et dûîîîenýit enregistré, s'il est établi que cet
acqujéreur au)eu n aunio]ne]t de sou acquiisition, connaissatit le titre
du premier acquéreur, et l'erreur dtans la désignation de cet immeuble,
dans ce titre. (art.2085, à 2089 C. C,) Z

Le 6 d'avril, 1 866, le gouvernement du C-anada octroya
Pal Lettres Patenjtes, à Mvichel Va-laire (Vallière), le lot No.19 du rang A du Township de (1 rainbourne. Le 24 mars, 1879,
par acLe de vente passé devant le Notaire Iléiy, Laurent
'Gag non vendit -1 And té Pelehiat, la même terre qu'i décrivit,
atu dit acte, comme étalt: , quatre arp)ents et demi de terre
de fr-ont, sur vingt-cinq acres de profondeur, plus ou moins,
S'Â1S garantie de mesur'e précise, situés au premier rang du
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Township de Cranbourne, étant partie du lot numéro dix-neuf du dit rang, bornés, en front, au fronteau du dit rang,en profondeur, aux terres du second rang, joignant, d'uncôté, au nord, à Joseph Gauthier, représentant Vital Bilo-deau, et, au sud, à Onésime Gagnon." A cet acte, était pré-sent le dit Michel Vallière qui le ratifia, et s'engagea à livrerà l'acquéreur les lettres patentes.
Le 9 mai 1885, André Pelchat n'ayant pas payé le prix deson acquisition, et ayant décidé d'abandonner le lot, pouraller demeurer à Durham Sud, donna à Laurent Gagnon uneprocuration spéciale, pour vendre ce lot, et en retirer et per-cevoir le prix qu'il pourrait en trouver. Cette procuration

fut.reçue par devant Bellerose, notaire, à Durham Sud. Dansce dernier acte, Pelchat désigne limmeuble comme suit
I Une terre sise et située dans la paroisse (le St Léon deStandon, dans le (lit comté de Dlorchester, de la contenancede quatre acres de large, sur trente, plus 011 moins, de lon-gueur, connue et désignée comme étant partie (lu lot numéroneuf, (ans le rang commmunémen)t appelé le rang du cheminneuf; bornée, a un bout, par la rivière Etchemin; à l'autrebout, par les terrains du gouvernement; d'au coté, parJoseph Gauthier, et, de l'autre coté, par Oné->ire Gagnon.'

En vertu de cette procuration, Laurent Gagnon, en saqualité de procureur spécial, vendi, à l'intimé, le mêmeimmeuble, pur acte de vente passé devant M. Fortin, notaire,le 28 de juin 1886, enregistré le 8 de juillet suivant (1887).Dans cet acte de vente, Laurent Gagnon déclare qu'il estprocureur spécial d'André Pelchat, par procuration, en date
du 9 mai, 1885, comme susdit, et il décrit l'immeuble enquestion de la manière suivante : " Une terre située en laparoisse de St-Léon de St andon, en le premier rang du Town-ship de Cranbourne, faisant partie du lot numéro dix-neufdu dit rang, bornée, en front, au fronteau du dit rang, enprofondeur, aux terres du second rang, du coté nord, à RégisRoy, au sud à Jules Fortin."

Il déçlare, dans l'acte, que cette terre appartient au ditAndré Pelchat pour l'avoir acquise de lui, le dit Laurent



Gagnon, par l'acte de vente passé devant Rény, notaire, le
24 marp, 1879, enregistré le 26 du même mois.

Aussitôt après avoir acheté, lntimé a pris possession de
Sa terrîe.

iLe jour qu'il en a pris possession, c'est-à-dire, le 2 de
Ju1illet, 1886, l'intimé se rendit d'abord chez l'Appelant, et
là, dans sa maison, il apprit à l'Appelant le fait qu'il avait
ttcheté la ter-re en question de Laurent Gagnon, comme pro-
eUl'eut de Pelehat, et lui dit qu'il s'en venait, ce jour-là, tra-
Vaille1 . sur* sa terre.

L'Appelant con)voitait cette terre; aussi, il fit alors remar-
quer- à l'Intimé qu'il ne pouvait pas avoir acheté. paree (lue
Gùaginon n'avait pas le dr-oit de lui vendre, qu'il n'avait pas
de pr»ocura,,tion, pour vendre ce lot.-là.

L'Appelant se r'end(it, pe après, savoir, lo 8 juillet 1836,à bu-a.uchez André Peîchat, (liseuta avec luii et le
nlotaire Blelerose) sur la valeur de la procuration qlue Pet-
chlat avait donnée à (rognon, et là, on décida queo la pr icurta-
tion nie valai t rien, qule, par cuhî4è.1 uent, la vente de (Ig'q-non,
è.s qualité, à l'In1tinaiée ne valait ien, et Pelehat vendl(it à
l'Appelant '' tous les droits et préentions généraWeinent quel-

e0]Ile iiýil at ou peut avoir, demander ou pétnedans,
sur Ou contre uit certain lopin de terre, 6is et situé dans le
TOWiiship de ('raribourne, dans le dit comnté de iDorelhester,
Contenant cent acres, IéluS Ou 1r0oi1S, ave 'loac ri

pou le chmis pblisconnu et désigrné commetatle lot numér-o dix-neuf, dans le rang A du dit Town-
shil) de Cranbourne; et borné, nu nord e.-t, par Pierre Val-4ère , au sud-ouest, par Franiçois BIais;- au sud-e.st, par Jules
PO1'tin, et, au nord-ouest, par l'acquéreur'."

L'action, en cette cause, est une action pétitoire, par
"%quelle le Demandeur, Appelant, réclame et revendique la
Propriété d'un immeuble, décrit comme suit, danîs les con-
clsions de sa déclar-ation

"U ln certain lopini de terre sis et situé dans le dit town-"ship de Cranbourne dans le comté de iDorchester en le
1strict de IBeauce,' contenant cent acres pluï ou m'oins.,
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"Cavec l'allouance ordinaire pour les chemins publics, connu
"et désigné comme étant le lot numéro dix-neuf dans le rang
"A du dit township de Cranhourne, borné au Nor-d-Est par'
Pierýre Vallièr»e, au Sud-Ouest par Fr-ançois Biais, au Sud-

"Est par Jules Fortin et au Nord-Ouiest par Régis IRoy, le
Demandeur, avec les 1,àtisses y érigrées."
L'Appelant allègue en être le loprîétaire, en ver-tu des

titr-es suivants ei-dessus mentionnés
Io. Lettres-Patentes (gr."nt' àMichel Valaie- (alias Val-

hière) dui 6 avil 1866.
2o. Veide par' Luriient Gagn(rton à sieur Andr,é Peichat,

comportant aitcaonpal' le susdit M3ichel YVallière, 24
mar, I879 enegitréle 2_i mars, 1879.

3o. Vente, par- Andr-é Peilhat à J?é-4is RloyPapln)
enî'cgist-é le l4juillet. 1886.Y(lpeln)

L'Intimé pal' ý4es défenses, lit :C'est vrai, Peichat estdevenu, le 2 4 1ènie jour de mars, l19, le priopr-iétair-e del'immeuble revendi-qué en cette cauts.e, mais Pelebat a1 ,par
procurvation spéciale, eii date (lu 9 mai, 1885, autorisé Lau-
r'cnt aano revendrec ce dlit immneuble, et, de f'îit GT-'rntonl'a revendi: A Lavoie, l'Intimé, par' acte du -Sjun

cnigNt-éle 10 (le Juillet suivant, c'est-à-dii-e envir-on dixîor avn la date de l'acquisition flute par 'Ap)pelland
Pelehat iu-aue

N"ousý dlev-ons remnai-qucr qu'il V 1errieur, dans la vente dli
24 nmal- 18,69, p)ar 4an à Pelebat. L'immeuble vendu y
est (sgécomme étant le lot no. 19 c(li premier- 1:luîo-borné, en 1)1-ofOl(ldea', aux dP''s<u second rang, tandis quele lot récllcmient vendu dlevra.it êlrto déci-it comme le lot no.
19 dlu r'ang AÀ, bor-né, et, profondi(euri aux terries du quatième
rang. Mais il n'y aî auceune difficulté, quant à ce titre, pai-ce-
qlue les deux par-tics l'invoquent.

L'appelant, Benian leur en Cour'Spriue préten<lit
qu'il était seul por-teur d'un titre du lot décr'it dans les lettr-es
p)atenites à Mielhel Vaillièrie, savoir-, le lot no. 1 9, dans le rang
A du Township dc Cî'aîbouî-ne, et que, seul, il apparaissait;
propriétaire de ce lot, au burteau d 'cii egistreinent.
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L'Intimé, Défendeur en Cour de première instance, sou-
tenait, de son côté, qu'il était le propriétaire de ce terrain,
comme l'ayant acquis, par les titres ci-dessus mentionnés,
savoir les lettres patentes du Gouvernement à Vallière
Vente, par Gagnon et Vallière à André Pelchat, et vente,
par ce dernier, par son Procureur, Gagnon, à l'Intimé.

L'appelant repoussait la défense de l'Intimé, en soutenant
que le titre de Pelchat, par son procureur Gagnon. à l'In-
timé, ne pouvait être invoqué, vu que l'immeuble y désigné,
ainsi que celui désigné dans la procuration de Pelehat à
Gagnon, n'était p'is l'immeuble octroyé par le Gouvernement
à Vallière, et vendu par Vallière et Gagnon à Pelchat.

Le 31 novembre, 1887, la Cour Supérieure du District de
Beauce, Larue J., a rendu le jugement suivant, déboutant
l'action du Demandeur.

JUGEMENT:

Considérantque l'immeuble désigné dans l'acte de vente de
Laurent Gagnon. procureur d'Andi é Pelchat, au défendeur, en
date du vingt-huit juin, mil huit cent quatre-vingt-six, ainsi
que dans la procuration du dit André Pelchat au dit Lau-
r'ent Gagnon, en date du neuf mai, mil huit cent quatre-
Vingt-cinq, malgré les erreurs contenues dans les descrip-
t]ons d'icelui, est le même que celui désigné dans les Lettres
Patentes de Sa Majesté, à Michel Vallière, en date du six
avril, mil huit cent soixante-six, et dans l'acte de vente du
dit Laurent Gag non au dit André Pelchat, en date du vingt-
quatre mars, mil huit cent soixante-dix-neuf;

" Considérant que ces erreurs, dans la prescription du dit
1 MmIeuble, n'ont pas trompé le demandeur qui les connais-
sait, et qui, malgré cette connaissance, a injustement essayé
de s'upplanter le défendeur, dans la propriété de son dit
inmeuble;

Considérant que la preuve des dites erreurs de descrip-
n a été légalement faite; (1)

t ) Dans la cause de Somers vs Athbenacun Insurance Society, c. s. Mou-
, 28 septembre, 1858, Smith J. , 3 J. , p. 67, il a été jugé que la preuve
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Considérant que le défendeur a établi les allégués essen-
tiels de sa défense, et que le demandeur n'a pas établi les
allégués de sa déclaration;

Déboute l'action du demandeur, et rejette sa défense en
droit, le tout, avec dépens.

Ce jugement fut unanimement confirmé, par la Cour
d'Appel.

TASCIIEREAU ET PACAUD, avocats de l'Appelant.
S. TiiiÉBERG.E, avocats de l'Irttirné.

d'une erreur, dans la désignation d'utî immeuble, dans une police d'assu-
rance, contre le feu, l)eut-etre faite par le tél,)icnacre des agents de la coin-
pagnie d'assurance qui ont enx-mêmes, écrit la désignation de l'immeuble,
dans l'ipplication et la police.

Dans la cause de ýEÉîw LiÇfe Insuraîice Company, et Brodie, Cour Suprêmedu Can)ada, 10 avril, 1880, PRtchie, J. en C. , Strong', J., Fournier, J.,Heniry, J. , et Gwynne, J.- , 5 &tpports Cour Snpr M', p. 1 ; et Cass el'sDigest Supreine Court Ikeports, p). Mu, il a été jugé :(lue l'erreur, dans unepolice d'assurance sur la vie, comportant ênre pout- ?2uO. tandis que réelle-
ment, elle n'était que pour ffloU, pouvait êtrd prouvée par témioinis.

Dans la cause de WVard, et Haudrn C. B3. R. Montréal, 3 juin, 1881,
Dorion, J. eni C., Monjk, J., ItîiaJ., Cross, J., et Baby J., i Rallnsay's
Appeal Cass p). 264, il a été jugé qu'il v a lien à une action, pour corriger
une erreur, dans la description 'un immenuble colitenue dans n contrat.
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COLLÈGE DES MÉDECINS VS. BRIGHAM

ACTE DES M ED ECI NS.- CONSTITUTION NALITE.

COUR SJPERIEURE

Montréal 28 juin 1888.

Prése!t :MATHiIEU J. C. S'

LE COLLÉGE DES MÉDECINS ET CHIRURGIENS DE LA PRO-

ViNCE DE QUÉBEC, Deviandeur, vs JOSIAIL S. 1î1lllGHAM,

Défendeur, et L'HO0NORABLE HONORE MERCIER,
Procureur Géunéral, Intervenant.

JUGÉ :Que les dispositions de la section 16 du chapitre 37 des Statuts de

Québec, de 1879, 42 et 43 Victoria, imposant aux m-n1bres du college

des ineducius et chiruigieus de la Province de Québec, nuie somme de

ý2 par aimee, pour ',usagei du coé~,et alluctanlt les iedeciins admis

sous les dispositions du Statut du Canada (te 1847, 10 et Il Victoria,

chapitre 26, ne sont pas iucunstitutiOiiflielles.

JLtGMENT

Conidéanique, par le statut du Canada. 12 Victoria,

ehapItre 52 (1), il e:-t déerété que totutes personne1s résidant

danb3 le Bas-Canada, autorisées à pr~atiqtuer, et pratiquant

ac-tuellemnent la mnédecinie dans le Bas-Canada, tors de la

PlIssation du dit acte, sont déclarées être membres de la cor-

Po'aition du Collège des médecins et chlirurgiens du Bas-

Canada. 
Z

" Considérant que le défendeur en cette cau,,e était alors

8autoisé à pratiquer et pratiquait actuellement la médecine

(1) Le 28 juillet 1847, fut sanctionné, Ill'acte pour incorporer les membres

de la Profession médicale dans le Bas-Canada, et régler l'étude et la pratique

de la médecine et de la chirurgie eii icelui." (Statuts du Canada de 1847, 10

'et Il V., ch. 26). Le 30 mnai 1849 fut 'sanctionnié ut Il acte pour amender

'acte Pour incorporer les membres de la prafession médicale dans le Bas-

Canlada, et régler l'étude et la pratique de la médecine et de la clîirargie e

iCel'l" (Statuts du Canada, de 1849, 12 V., ch. 52).
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dans le Bas-Canada, et qu'il a été ainsi membre de la dite
corporation et s'est fait inscrire et enregistrer comme tel; (1)

" Considérant que par le Statut de Québec de 1879. (2) la
Législature de Québec a décrété que toute personne résidant
dans la Province de Québec, autorisée à pratiquer et prati-
quant la médecine, et qui, à l'époque de la passation du dit
acte, aurait été enregistrée, sous l'acte, 40 Victoria, chapitre
26, et toute personne résidant dans la Province de Québec
licenciée à y pratiquer la médecine, qui à l'époque de la passa-
tion dit acte n'aurait pas été enrégistrée sous l'acte 40 Vic-
toria, chapitre 26, mais qui le serait ci-après, serait membre
de la corporation créée par le dit acte, sous le nom de " Le
collège des médecins et chirurgiens de la Province deQuébec ";

" Considérant que le défendeur, qui était enregistré comme
médecin pratiquant, est devenu membre de la corporation
demanderesse;

" Considérant que la Législature de la Province de Québec
avait le droit d'imposer, sur les membres du dit collège
comme elle l'a fait, par la section 16 du Statut de Québec de
1879, une contribution annuelle de $2 par année, pour
lusage du collège;

" Considérant que la disposition susdite du dit statut de
1879, imposant la dite contribution annuelle, n'est pas incon-
stitutionnelle.

A renvoyé et renvoie les défenses du dit défendeuir.
"A maintenu et maintient l'intervention du dit intfrvenant,

avec dépens centre le défendeur, et a condamné et condamne
ce dernier à payer au dit demandeur la somme de $10,montant réclamé en cette cause, avec intérêt, à compter du

1) Le déféndeur a été reçu médecin en 1848. Sa licence est signée parlegouverneur du Canada, Elgin.

(2) Acte pour amender et refondre de nouveau, ies actes concernant laprofession médicale et la chirurgie, de la province de Québec, (Statuts deQuébec de 1879, 42-43 V. ch. 37.)
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13 juin, 1887, date de la signification de l'action, et les
dépens.

HOO G(ERVAIs, avocat des demandeurs.
CIIAPLEALIU1 ~ Nie'iiois ETr BaowN, alvoca(-ts dua défen-

de ur.

PHILIPPE IDE.NERS, avocat du Procureur Général.

CHEMIN DE FER.-EXPROPRIATION.

COUR DU BANC liE' LA RENE-îxAPPEL.)

Québec, 7 mai, 1888.

Prescnts: Smi A. A. l)oubN, J. en C., TEssiu.,i, J.,
BABýy, J., et îucJ

LA COMNPAGNIE, DU CHEMN' DEý FIý1t DE TlEiNISCOUArA,
et AItbENE DUIIE.

Que, si nue compagnlie de chemin de fer s'empare d'tit terraini, pour
la Consituctin de son chemin, sans avoir fait procéder à l'arbitrage ou
aevoir obtenu uit brI4 do possession, et sanis l'accomuplissemienit des for-
tualités requis-- par la section 8 du clhapitre 109 des Statuts Rcvisês du
Canlada. Elleý pourra être poursuivie au possessoire par le propriétaire
(le ce terrain,. (1i

lIntirné était en possession, à titre de propriétaire, depuis
Piu tsanés d'une terre située, dans la Paroisse de

(2) D'"ux jugremients semblables ont été rendus, le mêmeý jour, pa;ý le mêmie
tribunaly daijsles causes suivantes .La C impagnie du chemin (le fer de
TetUiscontata 'défenderesse eu Cour Inférieure, appelante, et Isaïe Bpaulieu,
'demandleur (C.m Cour inférieure, intimé; et-la Compagnie du chemini de fer

deTesoat
Lebuicoaa défenderesse eu Cour inférieure., appelante, et Jean-Baptiste

b)demandeur en Cour inférieure, intimé.
'Voyez la cause de Brewster et MIongeom, rapportée dans 15 R. L., p. 67 et

les aultorités qui Y sont citées. V. aussi art. 407 C. C.
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St-Louis du Ha ! Ha ! dans le Comté de Temiscouata. En
avril, mai et juin, 1887, la compagnie du chemin de fer de
Témiscouata, sans observer les formali!és requises, par la
section 8 de l'acte des chemins de fer, statuts Révi4és du
Canada, chapitre 109, prit possession d'une partie de ce ter-
rain, pour y eonstruire son chemin de fer.

Le 6 juillet, 1887, l'Intimé intenta, contre l'appelante une
action possessoire, demandant à être remis en posseshion de

cette partie de son terrain dont l'appelante s'était emparée.

L'Appelante a plaidé qu'elle n'avait fait qu'user du droit

que lui donnait la loi, et que le seul mode légal réservé au

Demandeur, pour faire valoir sa réclamation, consistaitdans

l'arbitrage.
De son côté, l'Intimé soutenait que la compagnie ne pou-

vait s'emparer de son terrain, avant d'avoir fait faire un

arbitrage, où avant d'avoir fait un dépot et obtenu un bref de
possession, conformement à la sous section 31 de la dite sec-

tion 8 du dit acte (les chemins de fer. Comme il vient d'être

dit, l'action a été intentée le 6 juillet 1887, et ce n'est que le
20 septembre suivant, que l'appelante a fait signifier à l'In-
timé un avis d'expropriation :

Le 11 janvier, 1888, la Cour Supérieure, à Kamoura4ka,
Cimon J., a maintenu les prétentions de l'Intimé, par le juge-

ment suivant.

JUGEMENT:

"Considérant que la Défenderesse a a Imis que le Deman-
deur était depois plusieurs années en possession paisible et
publique, à titre de propriétaire, de l'immeuble connu et dési-
gné sous le lot numéro, quinze dans le rang C, dans le canton
Armand, sur le plan Cadastral et le livre de renvoi officielS
de la paroisse (le St-Louis du Ha! Ha! lorsque la Défende-
resse, dans le cours des mois d'avril, mai et juin derniers, a
pris possession d'une partie du dit i'ameuble, consistant en
une étendue de deux cent pieds de profondeur, sur toute la
largeur du dit immeuble, et ce pour y construire son chemin
de fer."
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" Considérant qu'il est prouvé que la dite Défenderesse
s'est illégalement emparé et a pris ainsi illégalement posses-
Sion de cette partie du dit lot de terre, contre le gré et
Volonté et malgré les protestations du Demandeur, que la
Défenderet-se a retenu et en retient la possession, et ce illé-
galement, et que le Demandeur a droit à une condamnation
contre la Défenderesse au possessoire et en vingt piastres de
dommages exemplaires."

" Et considérant que les Défenses et exceptions de la Défen-deresse ie sont pas fondées; les déboute et déclare le Deman-
deur possesseur, à titre de propriétaire, du dit lot de terre,
fait défense à la Défenderesse de le troubler dans sa posses-sion, et ordonne à la Défenderesse de réintégrer le Deman-
deur dans la possession de la partie du dit lot de terre dont
elle s'est emparé, sinon, le Demandeur sera sous l'autorité
de cette Cour réin!égié dans sa dite possession, et condamne
!a Défenderesse à payer au Demandeur vingt piastres dedommages et les dépens "

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'Appel a
Inaimement confirmé le jugement de Cour Supérieure.

P. V. T Ascul, avocat de l'Appelante.
CIHARLEs EUGÈNE POULIOT, avocat de l'Intimé.
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BORNAGE.-ARPENTEURS.-POSSESSION.-
DEFENS.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL),

Québec, 4 mai, 18b8.

Présents: Sin A. A. DORION, J. en C., TFssIER, J., CROsS, J.,
BABY, J'., et CH unC, J.,

JOSEPH CORMIER, vs JULES LEBLANC.

JUe. : Que lorsque, dans une action en bornage, deux arpenteurs sont
nommés experts, pour faire un plan des héritages des parties et irdiquer
leurs prétentions respectives, un de ces arpenteurs peut, outre le rapport
conjoint fait avec l'autre, faire un rapport spécial, et que ce rapport
spécial ne sera pas rejeté, comme irrêgulier, s'il contient des explica-
tions nécessaires, pour permettre au tribunal de déterminer la posi-
tion de la ligne qui doit diviser les héritages.

Que le placement, par arpenteur, de deux bornes avec procès-verbal, dans
une ligne, pour en déterminer la course ou alignement indique, d'une
manière permanente, la ligne qui doit diviser ces terrains, non-seule-
ment à l'endroit où se trouve les dits bornes, mais sur toute la profon-
deur des héritages, et qu'à moins d'une possession contraire établie, la
possession du terrain, jusqu'aux bornes, supp)se la po)ssessi>n sur toute
la profondeur les lots jusqu'à la ligne dont les dites brnes indiquent la
course, et que cette possession présumée peut servir de base à la pres-
cript on.

Que lorsque, dans une action en bornage, il est constaté, par la preuve, que
les parties ne pnuvaient s'entendre, pour borner leurs héritag-s, et que,
dans l'intérêt (es deux, il était nécessaire que l'une ou l'autre d'entre
elles eût recours à une action en barnage, les frais de l'action en bornage,
tant sur la demande que sur la défense, doivent être considarés comme
frais nécessaires faits dans l'intérêtdes deux parties, et être divisés égale-
ment entre elles (1)

(1) Dans la cause de !Veyness et al et Cook. C. B. R. Québec, 29 juillet,
1852, 2 D. T. B. C. p. 486; étant une action en barnage, le Défendeur a
plaidé, d'abord, par une défense en fait, puis par une exception peremptoire,
dans laquelle il alléguait qu'il avait toujours été pret à borner ; Les
Demandeurs n'avaiî nt pas notifié le Défendeur de borner, avant l'institution de
l'ation. La Cour de Circuit, à Québec, a, par sonjugement du 6 décembre, 1850,
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Les faits et les questions de droits décidées apparaissent
suffisamment par les jugements ci-après mentionnés.

Le 18 mai, 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaska, Pla-
mnondon J., a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT :

"La Cour rend le jugement suivant:
"Action en bornage.
"Les deux parties désirent borner, mais le demandeur

Prétend le faire expressément d'après ses titres,-et le
défendeur, qui n'a pas de titres, veut borner suivant sa pos-
session plus que trentenaire.

" D'après le rapport conjoint des experts, et la preuve au
dossier, le demandeur ni ses auteurs n'ont possédé suivant
la désignation insérée dans son titre. Cette désignation est
erronée. Si le bornage se faisait, strictement d'après cette
désignation, le demandeur enleverait au défendeur la pres-

Power J, maintenu l'action du Demandeur, et condamné ce dernier à payer
les frais de poursuite; les frais de bornage étant divisés entre les parties. On
appela de ce jugement, à la Cour Supérieure, à Québec, composée du Juge
en Chef Bowen et des Juges Bacquet et Duval. La majorité de la Cour Supé-
rieure, composée des Juges Bacquet et Duval, confirma le jugement de la
Cour de Circuit, le Juge en Chef exprima l'opinion que le Demandeur aurait
du avoir tous les frais de poursuite, contre le Défendeur. Cette cause fût por-
tée en appel, et la Cour du Banc de la Reine, en appel, à Québec, 29 juillet,
1852, Stuart, J. en C., Ralland, J , Panet, J. , et Aylwin J. , renversa ces
Jugements, et condamna le Défendeur aux dépens de l'action, vu qu'il avait
nié le droit d'action du Demandeur, et quoiqu'il eût renoncé à son plaidoyer,
en consentant au bornage.

Dans la cause :de Slack, et Short, C. S. Montréal, 30 septembre, 1856, Day,
J., Smith, J., et Mondelet, J., il a été jugé que si, dans une action en bor-
nage, sans notification préalable, le Défendeur se déclare prêt à borner, le
t'emandeur doit être condamné aux dépens de l'action. Cette cause fût por.
ee en appel, et la Cour d'Appel, composée des Honorables Juges L. H.

dafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., et Caron, J., fut égalementdivisée, les Juges Lafontaine et Duval, étant pour le maintien du jugement
la Cour de première instance, et les Juges Aylwin et Caron, pour son infir-riation, ce jugement s'est trouvé 0onfirmé, par l'opération de la loi.

(2. J. p. 81).

Dans la cause de Patenaude vs Charron, C. S. Montréal, 30 novembre,1870, Tourance, J., 17 J. p. 85, il a été jugé que, lorsque, dansune action
R. L-XVi--19
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que totalité de ce que celui-ci a possédé, par ses auteurs et
par lui-même, depuis au-delà de cinquante ans. D'un rutre
côté, la prescription ainsi acquise au défendeur, ne peut
s'étendre au-delà de ce qu'il a réellement possédé. Or il n'a
possédé que cinq arpents de terre faite, ses prétentions ne
peuvent pas être respectées dans le bornage, au-delà de
cette limite. La Cour ne peut donc pas accueillir, dans
leur intégrité, les prétentions ni de l'une ni de l'autre des
parties. Les motions de l'une et de l'autre, pour bornage
suivant ces prétentions erronées, sont rejetées, et la Cour
ordonne à Louis Poulin de Courval, l'un des arpenteurs
experts déjà nommés en cette cause, d'aller établir la ligne
définitive de division, entre les héritages des parties sui-
vant la possession actuelle des partes, à partir de la Rivière
Bécancour, jusqu'à une profondeur de cinq arpents, en allant
vers le sud ; puis, au bout de cinq arpents, la dite ligne devraêtre continuée, à angle droit, vers l'Est, jusqu'à une distance
de cinq chaines de la ligne de division entre les dits lots
numéro onze et dix du dit premier rang de Bulstrode, pour
en bornage, le Défendeur nie, par une défense en fait, tous les allégués dela déclaration du Demandeur, et que le Demandeur nie tous les allégués desplaidoyers du Défendeur, et que la Cour ordonne le bornage, chaque partie
devra payer ses frais.

Dans la cause de Loiselle, et Paradis, C. B. R. Monteéal, 26 février, 1881,Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J., Baby, J., 1Décisions de la Cour d'Appel, p. 264, il a été jugé que l'action en bornagecomme le bornage lui-même, est dans l'intérêt des deux parties, et que leDéfendeur ne doit être condamné aux dépens, que lorsqu'il conteste et niele droit d'action du Demandeur.
Dans la cause de Roy vs Gagnon, C. S. R. Québec, 1881, Meredit, J. enC., Stuart, J., (dissident) et Casault, J., 7 R. J. Q. p. 207, il a été jugéque tous les dépens d'une action en bornage ren lue nécessaire par les préten-tions exagérées du Défendeur, doivent être mis exclusivement à sa charge,

quoiqu'il n'ait pas plaidé à l'action, le Défendeur ayant refusé de borner, sice n'est suivant des prétentions et une possession que la cour a déclarée malfondées, et que, dans ce cas, les frais d'expertise et de bornage sont les seuls
qui doivent être également partagés.

Dans la cause de Nadeau vs Cheval dit St-Jacques, C. S. R. Montréal,
30 décembre, 1884, Jetté, J., Buchanau, J., et Loranger, J., 13 R. L. p.329, il a été jugé que, lorsqu'une action en bornage est inutile, quoi que les
parties s'entendent pour faire le bornage, le Demandeur sera condamné à en
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être continuée, de ce point, vers le sud, parallèlement à ladite ligne de division des dits lots, jusqu'au dixième rang dudit canton, pour être, de là, continuée, suivant les titres dudenandeur. Et la Cour adjuge que le dit bornage sera ainsi
fait, aux frais communs des parties, et que les frais du litige
seront divisés également entre les dites parties.

"La motion pour rejeter du dossier les notes addition-
nelles de Nir. l'arpenteur expert Castonguay est accordée, et
les dites notes sont rejetées, parcequ'elles n'ajoutent rien au
rapport conjoint, ne constituent qu'une augmentation, à l'ap-
Pui de la conclusion du dit rapport, et que de telles notesadditionnelles ne seraient admissibles, tout au plus, que,dans le cas, où il aurait été nécessai:e, pourl'un des experts,
d expliquer une différence d'opinion entre les deux experts,avec dépens de la dite motion.

Le 31 octobre, 1887, la Cour Supérieure, siégeant én
vision, à Québec, Casault, J., Andrews, J., et Pelletier, J.,

a.renversé ce jugement de la Cour Supérieure, par le jugementSivant :

entrr tous les dépens, sauf les frais de bornage qui seront divisés également
entre les parties.

1IanS la cause de Thornton et ai. vs Trudel, C. B. R. Québec, 6 février,1886, 11ik J., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 30 J. p. 202,
de jugé que le Défendeur, poursuivi en bornage, après avoir été requis

ba dorner, sera condamné à payer seul tous les frais de l'action, nonobstant
udlaration faite dans la cause qu'il est prêt à borner, suivant l'ordre de la

our ac quoique la motification de borner, ne lui ait été faite que letalihe,, avec avis de se rendre sur les lieux et d'exhiber ses titres, pourétablir les limites des héritages, le jour même de la notification.
rans la cause de Cosgrov, vs Magurn, C. S. Aylmer, 25 octobre, 1886

boirte' J., 10 L. N. p. 162, il a été jugé que, lorsque, dans une action en
courae les prétentions du Demandeur sont déclarées mal fondées par laceur, dernier sera condamné à payer tous les frais de l'action qui n'a étéétan diieécessaire que par ses prétentions exagérées, les frais du bornage
et la és également entre les parties. Cette cause fût portée en révision,
1887, et de Révision, à Montréal, a, par son jugement du 30 septembre,
0ou, Jté, J., Taschereau, J., et Mathieu, J., révisé le jugement de latiOr du re quant au fond, maintenant en partie seulement les préten-iaOitié d éfendeur, et elle a aussi ordonné que chaque partie paye ùnejusted la de tous les frais en cour de première instance, et elle a mis les fraisCour de Révision à la charge du Défendeur.
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JUGEMENT :

"Attendu que le demandeur, dans l'action en cette cause,
admet que la propriété du défendeur, borne la sienne, à l'Est,
et que le dit défendeur possède toute la partie Est du même
lot, qui est le numéro onze (11) du premier rang du canton
de Bulstrode.

" Attendu que les lignes latérales de la partie de lot du
demandeur, feraient, d'après la description donnée dans le
certificat produit, comme étant celles du terrain octroyé,
à Jean-Baptiste Neuville, l'auteur primitif du demandeur,
un angle considérable, .avec celles latérales du canton où il
est situé, et qu'elles doivent suivre ;

" Attendu que, dès le quatre mars, mil-hu't-cent-trente-
trois, cette erreur a été constaté par maître Legendre, Arpen-
teur, et qui, à la demande et du consentement du dit Jean-
Baptiste Neuville, et de Joseph Gagnon, l'auteur primitif du
défendeur, le dit Mtre. Legendre a posé deux bornes, pour
déterminer l'alignement ou course régulière de la ligne qui
devait diviser leurs propriétés, et en a dressé le procès-ver-
bal produit en cette cause;

" Attendu que les auteurs des parties, et les parties elles-
mêmes, ont depuis toujours possédé leurs propriétés respec-
tives, suivant cette dernière ligne;

" Attendu que les prétentions du demandeur, énoncées
dans la motion qu'il a faite et produite en cette cause, sont
que la ligne à être tirée, entre les terrains des parties, doit,
non seulement, enlever au défendeur toute sa propriété,
moins cinq arpents de profondeur, mais, même, trente-six
pieds de front à l'extrémité de ces cinq arpents, sur tout le
reste de la profondeur des lots, du terrain, à l'Est de celui du
défendeur;

" Considérant que cette prétention du demandeur est
insoutenable;

" Considérant que le rapport spécial de Mtre. J. Caston-
guay, un des arpentuurs experts en cette cause, est non seule-
ment utile; mais qu'il est le seul qui soit accompagné du
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plan que requérait l'interlocutoire ordonnant l'expertise, et
qu'il contient seul les explications nécessaires, pour per-
Mettre au tribunal de déterminer la position de la ligne qui
doit diviser les terrains des parties;

"Considérant que le placement, avec procès-verbal, par
arpenteur, de deux bornes, dans une ligne, pour en détermi-
Der la course ou alignement, indique d'une manière perma-
nente la ligne qui doit diviser ces terrains, non seulement à
l'endroit où se trouvent les dites bornes; mais sur toute la
Profondeur des lots, et que, à moins d'une possession con-
traire, qui n'est pas prouvée dans cette cause, la possession
du terrain, jusqu'aux dites bornes, suppose la possession, sur
toute la profondeur des lots, jusqu'à la ligne dont les dites
bornes indiquent la course,

" Considérant que, ni l'une ni l'autre des parties, ni leurs
auteurs respectifs n'ont, depuis le quatre mars, mil-huit-cent-
trente-trois, possédé au-delà de la ligne indiquée par les dites
bornes, et que, partant, cette ligne est prescrite et est celle
qui doit diviser leurs propriétés, sur toute leur profondeur;
Infirme le jugement prononcé le dix-huit mai dernier, par
la Cour Supérieure, siégeant dans et pour le district d'Ar-
thabaska, reçoit le rapport spécial de Mtre Castonguay, et
rejette la motion du demandeur pour le rejeter, ainsi que
celle suggérant la ligne qu'a adoptée le dit jugement, avecdépens; et adjuge et décide que la ligne qui divisera les ter-
rains des parties sera la ligne indiquée par les lettres G. F.
sur le plan No. 1 produit par l'arpenteur Castonguay, et
ordonne qu'il sera, par le dit Mtre. Castonguay, et, à sondéfaut, par tel autre arpenteur dont les parties conviendront,
sinon nommé d'office, procédé, en présence des parties, ou,après appel régulier d'icelles, à poser des bornes, aux points
indiqués par les lettres G. F., sur le dit plan, pour servir, à
l'avenir, à fixer et indiquer la ligne divisant les terrains des
parties, ce dont le dit arpenteur dressera procès-verbal qui
sera rapporté devant la Cour Supérieure, siégeant à Artha-
baska, pour icelui être homologué, si faire se doit, le tout,
avec dépens de l'action, contre le dit demandeur, et ceux
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d'expertise et de bornage seront également partagés et sup-
portés et payés, pour moitié, par chacune des parties.

La cause ayant été portée en appel, la Cour du Banc de la
Reine; a confirmé le jugement de la Cour de Révision, sauf

quant aux frais, par le jugement suivant:

JUGEMENT:

"Considérant qu'il n'y a pas d'erreur, dans le jugement
rendu par la Cour de Révision, siégeant à Québec, le 31
octobre, 1887-, quant à la ligne de division, entre les héri-
tages des parties, et à l'endroit où les bornes doivent être
placées, pour indiquer et déterminer cette ligne de division.

" Mais considérant que, vu les difficultés qui existaient,
entre les parties, quant à la localisation de cette ligne, et
qu'il appert, par la preuve, que les parties ne pouvaient
s'entendre, pour borner leurs héritages, et que, dans l'intérêt
des deux parties, il était nécessaire que l'une ou l'autre
d'entre-elles eût recours à une action en bornage.

" Et considérant que, sous ces circonstances, les frais de
l'action en bornage, tant sur la demande que sur la défense
doivent être considérés comme frais nécessaires, faits dans
l'intérêt des deux parties, et être divisés également entre-
elles, comme l'avait fait la Cour de première Instance.

" Cette Cour confirme le dit jugement du trente en octobre
mil-huit-cent-quatre-vingt-sept (1887), excepté quant à l'ad-
judication sur les frais, laquelle est réformée, et cette Cour
adjuge que le bornage ordonné par le dit jugement sera fait
aux frais communs des parties, et que les frais encourus en
Cour de première Instance seront également divisés entre
les parties; que les frais encourus sur les procédés en Cour
de Révision, ainsi que ceux encourus sur cet appel, seront
payés à l'Intimé, par l'appelant, qui a succombé sur la partie
la plus importante de ses prétentions.

LAURIER ET LAVERGNE, (UoCats de l'Appelant.

CRÉPEAU ET COTÉ, avocats de l'Intimé.
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ETALON.-RESPONSABI LITE.

COUR DE CIRCUIT.

Ste-Scholastique, 19 juin 1888.

Coram: H. T. TAsCHEREAU, J. C. S.

LOUIS RODRIGUE vs. DOMINIQUE LEDUC.

JUGÉ: Que le propriétý.ire d'un étalon est responsable pour la perte d'une

jument, arrivée par une erreur de voie commise par le dit étalon.
Qu'il y a présomption de faute, ou négligence ou imprudence de la

part du propriétaire de l'étalon ;
Que l'onus probanti, d'aucune faute, négligence, impéritie, impru-

dence, incombe au propriétaire de l'étalon.

Autorités citées par le demandeur.
C. C., arts. 1053-1054.
C. C., art. 1055, note 2 sur cet article.
Sirey C. N. arts. 1382, 1385, notes 1ère et 3me.
Rolland de Villargues, verbo Dommages, vol. 3, nos. 38,

39, p. 52.
Toulier, vol. 6, verbo des engagements sans convention,

titre 4, n. 153, p. 72 et 73.
Onus probandi.-Laurent, vol. 20, nos. 625, 626, 628, 629.
Sourdat.-Responsabilité à raison des animaux, vol. 2,

page 581, nos. 1410, 1429, 1430, 1431, p. 594.
Aubry et Rau, vol. 4, page 771, n. 448.
Larombière, vol. 2, p. 650, nos. 6, 9, p. 634, n. 15.
Duranton, vol. 7, p. 512, n. 726.
Rev. Leg. vol. 10, p. 61, Tellier vs. Pelland.
Rev. Leg. vol. 10, p. 21, Bergeron vs. Brassard.
DeLorimier, vol. 8, art. 1055, p. 243, p. 246.
Autorités citées par le défendeur.
1. Palais A. D. 1878, p. 345. Le Saint vs. Gobé.
Vol. 30 Jurist, Brouillard vs. Côté p. 269 (Revision).
PatVOST & MATHIEU, avocats du demandeur.
J. D. LEDuc, avocat du défendeur.

[J. D. L.]
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CHEMIN DE FER.-RESPONSABILITE.

COUR DE CIRCUIT.

Ste-Scholastique, 19 juin 1888.

Coram: H.'T. TÂsCHt.REAU, J. C. S.

FERDINAND SANCHE vs. LA COMPAGNIE DU CHEMIN
DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

JUGÉ; Qu'en vertu de la section 46 de l'acte des chemins de fer S. Rev. C.

Toute compagnie de chemin de fer doit payer les dommages résultan t

de son droit de mettre des clôtures paraneiges sur les terrains situés le

long de sa voie ou ligne de chemin de fer, lorsque ces dommages dimi-
nuent la valeur de ces terrains.

Que ces dommages sont des dommages réels à la propriété et que le

propriétaire même no n en possession actuelle peut prendre l'action pour
réclamer ces dommages.

Dans l'espèce, le demandeur réclamait de la défenderesse

$50.00 pour dommages faits à sa propriété par les clôtures

paraneiges mises sur sa dite propriété par la dite défende-

resse, pour empêcher la neige de s'amasser sur sa ligne de

chemin de fer qui traverse en biais la propriété du dit deman-

deur. La preuve a démontré que, durant une grande partie de

l'hiver 1887-1888, le demandeur ou ses représentants ont été

empêchés de circuler sur le terrain où avaient été placées

les dites clôtures de neige, par suite de la grande quantité

de neige qui s'y était amoncelée par le fait des dites clôtu-

res paraneiges. La Cour a accordé $10.00 de dommages et

les frais.

J. D. LEDUC, avocat du demandeur.

PRÉVOST & MATHIEU, avocats de la défenderesse.

[J. D. L.]
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SYMES C. FARMER

CURATELLE.-DOIT-ELLE ETRE ENREGISTREE?

COUR SUPÉRIEURE, -Montréal, 13 décembre 1882.

Présent: PAPINEAU, J.

SYMES & vir. vs. FARMER, ès.qualite.

JUGÉ: 10 Que le curateur à un interdit n'est pas tenu de faire enregistrer la

curatelle de cet intcrdit pour ester en justice, en cette qualité.

2o Que la loi ne requiert pas un tel enregistrement. (1)

La poursuite en cette cause fut instituée contre le défen-

deur, Michael Farmer, en sa qualité de curateur à Thomas

Farmer, interdit.
Entre autres défenses à cette action, le défendeur ès-qua-

lité produisit une défense en droit par laquelle il alléguait:

" Qu'en supposant vrais tous les allégués de la déclara-

tion, ils sont insuffisants en droit pour faire obtenir à la

demanderesse les conclusions prises par elle contre le défen-

deur ès-qualité, pour entre autres raisons, les suivantes:

" Parce qu'il appert par les allégations de la déclaration

que le défendeur est poursuivi en sa qualité de curateur, à

Thomas Farmer, mentionné en la déclaration.

" Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration, que la

curatelle du défendeur, Michael Farmer, ait été enregistrée."

Et pour ces raisons, le défendeur concluait au renvoi de la

dite action.

(1) Dans la cause de Savage vs. Filion, dans laquelle le demandeur agis-

sait en qualité de tuteur, la déclaration ne faisait aucune mention de l'enre-

gistrement de la tutelle et le défendeur fit une défense en droit fondée sur
cette prétendue lacune.

La cour de révision, par son jugement du 30 avril 1888 (Jetté, Gill et

Mathieu, JJ.), renvoya la défense en droit sur le principe que le deman-

deur n'était pas tenu d'alléguer dans sa déclaration, que l'acte de tutelle

avait été enregistré.
Cette décision est en parfait accord avec la maxime : Omnnia praesumuntur

rito et solenniter ese acta donec probetur in contrarium. (Note du

rapporteur).
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Bethune C. R., pour la demanderesse prétendit et. soutint
que la loi n'exige, dans aucun cas, l'enregistrement de la
curatelle, soit pour l'exercise des actions de l'interdit, soit
pour celles dirigées contre lui.

La seule publicité requise pour la curatelle, est l'inscrip-
tion sur le tableau tenu à cet effet en vertu de l'article 333
du C. C.; et cette formalité avait été remplie.

Au reste, continue M. Bethune, une seule obligation rigou-
reuse est imposée au curateur; c'est de pireter serment,
avant d'entrer en fonctions, de remplir fidèlement les de-
voirs de sa charge; et cette obligation lui est imposée par
l'article 1266 du C. P. C, qui n'impose au curateur nulle
autre formalité à remplir.

Il en est tout autrement de la tutelle, car l'article 304 du
C. C. en exige l'enregistrement à peine de nullité des pour-
suites faites par le tuteur sans cette formalité. Mais c'est
là un cas d'exception particulier qui ne peut s'étendre à la
cui atelle.

La Cour, après mûr examen, déclara que l'enregistrement
de la curatelle n'était pas nécessaire ni requis par la loi et
renvoya la défense en droit avec dépens.

BETHUNE & BETHUNE, pour la demanderesse.
LORANGER & BEAUDIN, pour le défendeur.

[J. G. D.]
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ACTE D'ACCUSATION, POUR AVOIR CONSEILLE ET
AIDE A OBTENIR DE L'ARGENT, SOUS

DE FAUX PRETEXTES.

COUR DU BANC DE LA REIN E.-(JURIsDICTION CRIMINELLE).

Joliette, 5 juillet, 1888.

Prsent: MATHIEU, J. C. S.

LA REINE rs VINCENT PAUL LAVALLÉE

J UGÉ : Que le delit d'obtention d'argent, sons de faux prétextes, n'existe pas,

lorsque le payement de la somme de deniers est fait, en exécution d'une

obligation déjà existante, quand même il y aurait des faux prétextes,
pour induire le débiteur à faire ce payement.

RisUMÉ DE LA CHARGE DU JUGE AUX PETITS JURÉS:

Le 3 juillet courant, les grands jurés de ce District rappor-
tèrent, devant cette cour, comme fondé, un acte d'accusation,
contre Vincent Paul Lavallée, l'accusant d'avoir, le 28

octobre, 1886, conseillé et aidé le nommé Joseph Manseau,

à obtenir, du Gouvernement de la Province de Québec, sous

de faux prétextes, une somme de $305, avec l'intention de
fi auder. Ces fauEEes répirésentatioDs consisteraient, d'après

l'acte d'accusation, en la fabrication d'un rôle de paye, com-

Portant être le reçu, de la part de vingt personnes, pour
différentes sommes d'argent, au montant de $305, pour tra-

vaux faits dans les chemins des Cantons de Brandon et
Rtamsay.

Le Défendeur a plaidé non coupable.
Pour prouver cette accusation, la couronne était obligée

d'établir d'abord, les faux prétextes, puis, l'obtention de cette
somme d'argent, sur ces fausses réprésentations, ou ces faux

prétextes, avec l'aide du Défendeur, et, aussi, l'intention de
frauder, de la part de ce dernier.

La preuve a constaté que tout ce qui est écrit, à la main,
Sur ce rôle de paye, les noms, les dates et les sommes, à l'ex-
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ception de quelques chiffres, en rouge, l'ont été par le Défen-
deur. Ce dernier a aussi reconnu, en présence de Mr. Charles
Bazinet, qu'il avait, lui-même écrit ce rôle de paye.

Ce rôle de paye est faux, les personnes dont les noms y
apparaissent, com me l'ayant signé, et ayant reçu les sommes
portées vis-à-vis leurs noms respectifs, ne l'ont pas signé, et
n'ont pas reçu les montants y mentionnés, et elles n'ont pas
même travaillé sur ce chemin.

Les fausses i éprésentátions ou les faux prétextes nous
paraissent donc bien établis.

Nous avons à voir, maintenant, si cette somme de $305 a
été obtenu, sur les fausses réprésentations contenues dans ce

rôle de paye, ou si elle a été obtenue, pour bonne et valable
considération.

L'obtention d'argent, sous de faux prétextes, est une sub-
division du larcin, du vol. Celui qui vole, prend le bien
d'autrui, sans sa permission, et se l'approprie. S'il ne prend
que son propre bien, il ne commet pas un vol, quand même
ce serait sans le consentement du possesseur. Pour qu'il y
ait vol, il lui faut prendre le bien d'autrui, et se l'approprier,
sans le consentement du propriétaire.

Celui qui obtient des effets, sous de faux prétextes, doit
aussi obtenir ces effets, d'un autre, sans droit, et, seulement,
sur les fausses réprésentations qu'il fait.

Je vous réprésente que vous devez une somme d'argent
à un tel, et je vous la fais payer, sous de fausses réprésenta-
tions, tandis que vous ne la devez pas. Voilà l'obtention
d'argent, sous de faux prétextes. Mais, si je vous fais des
fausses réprésentations pour vous engager à payer à votre

créancier véritable, la somme d'argent que vous lui devez,
et que, de fait, incité par les fausses réprésentations que je
vous fais, vous payez votre dette, il n'y a pas d'obtention
d'argent sous de faux prétextes. (1)

(1) As to the intent to defraud, it may be implied sufficienthy from the

facts of the case. Where A. owed B. a debt, of which he could not get pay-

ment, and C., B 's servant, went to A's wife, and obtained from her two

sacks of malt, saying that B. had bought them of A., and C. knew this to be
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Les faits constatés, par la preuve, sont les suivants.

En 1884, la corporation de la paroisse de St-Félix de

Valois, où réside le Défendeur, avait, en vertu d'un procès-

verbal, ordonnant la construction d'un pont, dans le chemin

appelé chemin de Brandon et Ramsay, dans la dite paroisse,
fait entreprendre ce pont, par un nommé Frappier, pour le

prix de $305. Ce pont devait étre fait, aux frais de certains

intéressés mentionnés au procès-verbal, et à un acte de

repartition fait en conséquence.

Ce pont, d'après le contrat passé en 1884, devait être com-

plèté et livré en juillet, 1885. Frappier se mit, de suite, à
l'ouvrage, et il fit son pont, dans l'automne de 1884.

Dans le printemps de 1885, ce pont fût emporté, par la

crue des eaux, et Frappier fut obligé de le reconstruire, ce

qu'il fit dans l'automne de 1885.
Pendant ce temps, des procédures furent instituées,

devant les tribunaux, pour faire casser le procès-verbal et

l'acte de repartition relatifs à ce pont, et, comme résultat de

cette poursuite, les procédés de la corporation, c'est-à-dire,
le procès-verbal, et l'acte de répartition, furent annulés, et

Frappier, qui avait construit le pont, ne fut pas payé.

Alors, Lavallée, qui demeure dans la paroisse de St-Félix,
comme je l'ai dit, tout à l'heure, et Frappier s'adres>èrent à

Mr. J. N. A. McConville, qui était le Député du Comté de

Joliette, (où se trouve la paroisse de St-Félix de Valois). à
l'assemblée Législative de la Province de Québec, pour obte-

nir du Gouvernement de l'aide, afin de payer le coût de ce

pont.
Mr. McConville, qui était ami du parti alors au pouvoir.

s'adressa, en effet, au Gouvernement, par écrit, et lui

demanda, d'abord, la somme exacte de $305, pour payer le

coût du pont fait par Frappier. Cela est écrit dans un docu-

rnent, entre les mains du Gouvernement.

false, but took the malt to B., his master, to enable him to pay himself the
debt, it was holden that C. could not be convicted of obtaining the malt by
false pretences. R. vs Williams, 7 C. P. 354. (Archibald, Edit. de 1886. p.
553).
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Dans cette première demande, 'il n'est pas question de
Manseau, comme conducteur des travaux.

Cette demande de Mr. McConville ne fût pas accordée, de
suite, mais ne fût pas réfusée non plus, et, quelque temps

après, Mr. McConville fit une nouvelle demande de différents
actrois de colonisation, pour le Comté de Joliette, et il

demandait, spécialement, pour chemins et ponts de Brandon
et Ramsay, une somme de $400.

Dans son intention, Mr. MeConville déclare qu'il incluait

cette somme de $305, dans la somme plus élévée de $400

qu'il demandait. C'est, lors de cette seconde demande, qu'ila

suggéré le nom de Manseau, comme conducteur des travaux.

Il parait que les actrois accordés par le Gouvernement de
la Province de Québec, pour les chemins de colonisation, sont
généralement accordés, sous forme d'autorisation à un indi-
vidu quelconque, qui lui est suggéré, l'autorisant à dépenser,
dans un chemin indiqué, la somme mentionnée dans l'auto-
risation, et à faire rapport de ses dépenses, par un document
que l'on appelle rôle de paye, et qui doit constater le mon-
tant dû à chaque individu qui travaille dans le chemin.

Mr. McConville vous dit que, sur cette somme'de $400,
s'il l'eut obtenue, il voulait payer le coût du pont à Frappier,
et faire dépenser le reste, dans le chemin, sous la direction
de Manseau.

Cette seconde demande ne fût pas plus réfusée que la pre-
mière, mais elle ne fût pas accordée non plus.

Est-ce que cette demande de 9400, avec la suggestion de
Manseau, a été faite dans le but de tromper le Gouvernement.

Dans la première demande, on sollicitait un actroi de $305,
pour payer le pont fait par Frappier, et, dans la seconde
demande, on ne mentionne que les chemins et ponts de Bran-
don et Ramsay, sans parler spécialement du pont de Frap-
pier.

C'est à vous de dire si cette seconde demande, dans sa
forme, a été faite avec intention de frauder. Mais, vous devez-
vous rappeler que, suivant la déclaration de Mr. McConville,
il y avait une raison, lors de la seconde demande, pour sug -
gérer un conducteur des travaux.
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Si on n'eût demandé que le montant exact de $305, dans
le but de payer le coût du pont, il n'y aurait pas eu besoin

de conducteur des travaux, et, alors, il serait plus difficile
de donner une interprétation favorable à l'intention de Mr.

MeConville et de ceux qui ont sollicité cette demande.

Si, en effet, on devait payer toute la somme à Frappier,
il n'y avait pas besoin de Manseau. Aussi, dans la première
demande de $305, on ne voit pas le nom de Manseau. Mais,
comme dans la deuxième demande de $400, il restait un

surplus de $95, en sus du coût du pont, la suggestion du
nom de Manseau, comme conducteur des travaux, avait sa

raison d'être, et elle peut justifier une interprétation favo-

rable de l'intention des parties qui sollicitaient cet octroi.
Vous êtes les juges de cette preuve et de cette intention.
Plus tard, M. McConville fit une troisième demande, pour

travaux dans les chemins de Brandon et Ramsay. Cette

troisièrme demande était de $1,000, et il suggérait encore, en

fesant cette demande, le nom de Joseph Manseau, comme

conducteur des travaux.
Cette dernière demande ne mentionna pas plus que la se-

conde, le nom de Frappier; mais M. McConville déclare
que, sur cette somme, il avait toujours l'intention de payer

le pont de Frappier, et que la chose était, même, bien en-
tendue entre lui et les ministres ou les employés du gouver-

'lemaent, avec qui il avait communiqué.
Quelque temps après cette troisième demande, M. Hur-

teau, qui agissait comme inspecteur ou surintendant des
travauix de colonisation, se rendit à Joliette, pour conférer
avec M. McConville, qui était le député du comté, comme je
vous l'ai dit, au sujet des demandes d'octrois de colonisation
que ce dernier avait faites.

M. McConville et M. Hurteau s'entendirent sur les octrois
que ce dernier devait recommander d'accorder pour le
comté de Joliette, et, quant aux trois demandes qui avait
été faites, pour travaux dans les chemins de Brandon et

ms8ay, il fat entendu alors, entre eux, que M. Hurteau ne
recomnianderait que le paiement de la somme de $305, pour
le coût du pont fait par Frappier.
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Conformé nent à cette entente, M. Hurteau fit rapport au

gouvernement, recommandant différents octrois pour le

comté de Joliette, et notamment l'octroi d'une somme de

$305, pour travaux dans le chemin de Brandon et Ramsay ;

mais il ne mentionna pas, dans son rapport, que cette

somme était pour payer le coût du pont fait par Frappier,

et qui se trouvait dans ce chemin.

Quoiqu'il fut bien entendu, comme le jure positivement

M. McConville, et, comme cela résulte d'ailleurs du montant

exact de $305 accordé, que cet octroi était spécialement pour

payer le coût du pont fait par Frappier, cependant les

employés du gouvernement ne référant pas à la première

demande de M. McConville, et ne connaissant probablement

pas non plus l'entente qui avait eu lieu entre M. McConville

et M. Ilurteau, au sujet du pont, et dont ce dernier ne fesait

pas mention dans son rapport, envoyèrent une lettre d'ins-

truction à M. Manseau, dont le nom se trouvait avoir été

suggéré, comme susdit, par M. McConville, dans sa deuxième

et troisième demande sus-mentionnées pour conduire les tra-

uaux à faire, avec le surplus des octrois par lui demandés

pour ce chemin, l'autorisant à dépenser sur le chemin de

Brandon et Ramsay, cette somme de $305.

Manseau, recevant cette lettre d'instruction, avec deux

blancs de rôle de paye, alla trouver Lavallée, qui, dans l'in-

tervalle, avait été informé par M. McConville, que le gou-

vernement avait accordé la somme de $305, pour payer le

coût du pont.
Lavallée prit les blancs de rôle de paye, et il y inscrivit le

nom de 20 personnes de la localité, et la plupart intéressées

au pont fait par Frappier, comme ayant travaillé dans ce

chemin, pour différents montants, au total de $305. Ce rôle

de paye n'indiquait pas que les travaux avaient été faits sur

le pont, mais indiquait seulement que les sommes portées

vis-à-vis des noms respectifs des personnes y mentionnées,

leur étaient dues, pour travaux sur le chemin de Brandon et

Ramsay. Les noms de toutes ces personnes et les montants

portés vis-à-vis d'iceux, sont écrits de la main de Lavallée,
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et ce rôle de paye, ainsi fabriqué et faax, fut transmis au
gouvernement, après avoir été certifié suivant les instruc-
tions.

Sur réception de ce rôle de paye, fait en double et confor-
mément aux instructions, le gouvernement transmit à Man.
seau un chèque de $305, que ce dernier remit à Lavallée.
Lavallée fit endosser ce chèque par Manseau, l'endossa lui-
même, retira la somme de $305 de la banque, et la paya de
suite à Frappier, pour le coût de ce pont.

M. McConville dit qu'il a été bien compris entre lui et
le gouvernement et ses employés, et, spécialement entre lui
et M. Hurteau, que cette somme de $305 était pour payer
le coût de ce pont, et qu'il en a informé Lavallée.

M. McConville est un avocat distingué de Joliette, c'est
un homme que vous connaissez tous, et contre la réputation
duquel il n'y a rien à dire. Il a été député du comté.

Il vous déclare qu'il a demandé au gouvernement $305,
pour payer le pont fait par Frappier, et que cette somme lui
a été accordée dans ce but.

Ce témoignage de M. MeConville est aussi confirmé par
sa première demande écrite, par laquelle il sollicitait un
actroi de $305, pour payer ce pont.

Vous pouvez aussi, je crois, trouver la confirmation de son
témoignage, dans le fait que le gouvernement a accordé
exactement cette somme de $305.

Ce serait en effet assez extraordinaire que le gouverne-
nient n'aurait pas voulu donner cette somme de $305, pour
payer le coût du pont, quand il a accordé un actroi pour
exactement le montant.

Dans tous les cas, vous avez un témoin digne de foi, M.
McConville, qui jure positivement que la chose a été ainsi
entendue.

Mais, quand même la chose n'aurait pas été parfaitement
entendue, et quand même le gouvernement n'aurait pas spé-
cialement accordé ce montant, pour payer le coût de ce pont,M. McConville jure que, lui, il l'a ainsi compris, et qu'il a

R. L.-XVI-20
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informé Lavallée, le Défendeur, que cette somme de $305

était accordée pour payer le coût de ce pont.

Si M. MeConville a compris que cette somme était accor-

dée pour payer le coût du pont, Lavallée n'était-il pas justi-

fiable, informé de ce fait, par M. McConville, d'employer cet

argent, pour payer le coût du pont. C'est à vous de juger.

Il est bien vrai qu'il y a une lettre du gouvernement,

informant Manseau qu'il est nommé conducteur des travaux,

et lui donnant des instructions, sur la'manière de faire son

rapport, constatant l'emploi de cette somme d'argent.

Cette lettre semble indiquer que le gouvernement enten-

dait que les travaux étaient à faire, et elle parait contredire

la déclaration de M. McConville.

Cependant, il ne faut pas oublier qu'un gouvernement n*est

pas comme un individu. Il est établi qu'il y a plusieurs

employés, dans le bureau de la colonisation, et l'employé qui

a transmis la lettre et les instructions à Manseau, n'avait

probablement pas eu connaissance de l'entente qui avait eu

lieu entre M. McConville et les ministres, et, dans tous les

cas entre M. McConville et M. Ilurteau.

La question importante, pour vous, à décider, c'et de

savoir si le gouvernement a entendu donner cette somme de

$305, pour payer le pont qui avait été fait par Frappier.

Si le gouvernement a promis payer le coût de ce pont, et

si) de fait, ce pont a été payé, avec l'argent ainsi promis par

le gouvernement, il est difficile de dire qu'il y a eu obtention

d'argent sous de faux prétextes, car, on ne pourrait pas dire

que cet argent a été donné, sans autre considération que les

fausses réprésentations faites par Manseau et Lavallée.

Il n'y a pas de doute qu'il y a eu fausses réprésentations,

et la poursuite dit au Défendeur : " Vous avez obtenu cette

somme de $305, sous de fausses réprésentations. C'est en

réprésentant comme vrai le rôle de paye que vovs avez

induit le gouvernement à payer cette somme de $305."

De son côté, le Défendeur dit: "Le gouvernement n'a pas

été volé, il n'a été privé d'aucune somme d'argent qui lui

appartenait. C'est vrai qu'il y a eu fausses réprésentations;
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mais le gouvernement n'a, dans tous les cas, payé que ce
qu'il avait promis de payer. "

Si vous trouvez qu'il est établi, par la preuvre, que cette
somme de $305 a été promise par le gouvernement, pour
payer le coût de ce pont, et qu'elle a été employée à cette
fin. Si enfin vous croyez le témoignage de M. McConville,
qui constate la promesse du gouvernement, et le témoignage
de Frappier, qui constate qu'il a reçu cette somme de $305,
vous devrez dire que le gouvernement, quoiqu'induit à faire
ce payement, sur de fausses réprésentations, n'a fait qu'ac-
quitter son obligation.

Si, d'un autre côté, vous croyez que le gouvernement n'a
pas octroyé cette somme d'argent, pour payer le pont en
question; et qu'elle n'a été employée à payer ce pont que,
sur les fausses représentations de Mauseau et Lavallée, alors
vous devrez dire, qu'il y a eu obtention d'argent, sous de
faux prétextes.

La section 77 de l'acte du larcin, chap. 164 des Statuts ré-
visés du Canada dit : que quiconque obtient d'un autre,
Sous de faux prétextes, quelque effet, argent ou valeur, avec
l'intention de frauder, est coupable de délit et passible de
trois ans d'emprisonnement.

La loi ne punit pas les faux prétextes; mais elle punit
l'obtention d'argent sous de faux prétextes.

]Du moment que l'argent est obtenu pour bonne et va-
lable considération, quand même le débiteur est induit à
payer cet argent, sous de faux prétextes, on ne peut dire
qu'il y a obtention d'argent sous de faux prétextes ou con-
travention à la loi.

IDans la présente cause, si le gouvernement a promis
payer cette somme de $305, pour le pont fait par Frappier,
et, si cette somme a été employée à faire ce paiement, la
considération, c'était la promesse du gouvernement de payer
ce pont, et on ne pourrait dire, dans ce cas, que cet argent a
été obtenu sous de faux prétextes.

Si le gouvernement de Québec, en payant cette somme
de *305, l'a payée, en exécution d'une promesse qu'il avait
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faite, comme le dit M. McConville, vous ne pouvez trou-

ver l'accusé coupable d'obtention d'argent, sous de faux pré-

textes, vu que cette somme n'a pas été détournée de sa fin,

et qu'elle a été employée à l'objet auquel le gouvernement

l'avait destinée, et, ce, malgré les fausses représentations

résultant de ce rôle de paye fabriqué par Lavallée.

Je ne vous dirai point, et on ne peut soutenir que cette

fabrication du rôle de paye constitue une action louable. Ce

rôle de paye n'est pas véridique. Ce qui a été écrit n'est pas

vrai. On n'e4 jamais justifiable de dire un mensonge, et à

plus forte raison de l'écrire. Mais comme je viens de vous

le dire, ce ne sont pas les fausses représentations que la loi

punit, mais c'est l'obtention d'argent, sur ces fausses re-

présentations.
Il a été établi, par la preuve, que, dans les bureaux du

gouvernement, le mot " Chemin " comprend les ponts qui

s'y trouvent, et, en effet, si on veut ouvrir un chemin à la

colonisation, il faut faire les ponts nécessaires à l'ouverture

de ce chemin.
Il est aussi prouvé que ces octrois d'argent, pour chemins

de colonisation sont laissés, plus ou moins, sous le contrôle

des députés. Il est prouvé que M. lurteau n'a pas jugé à

propos d'aller visiter les travaux, et, qu'il s'en est rapporté

à M. McConville qui lui, s'en rapportait aux gens de la loca-

lité, et probablement au défendeur.

Pour trouver le défendeur coupable d'obtention d'argent,

sous de faux prétextes, il faut que vous soyez convaincu,

comme je viens de vous le dire, que l'argent a été obtenu,

seulement sur les fausses représentations dont nous avons

déjà parlé, et, de plus, que ces fausses représentations ont

été faites, par le défendeur, de mauvaise foi, et avec l'inten-

tion de frauder.
Il est établi que le défendeur savait, par M. MeConville,

que l'argent était accordé pour payer le pont; quel intérêt,

avait-il, alors, à fabriquer ce rôle de paie, au lieu do faire

donner un reçu par Frappier.

N'êtes-vous pas autorisé à conclura que le défendeur s'est
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crû justifiable, en prenant communication des instructions
de Manseau, de remplir ce rôle de paie, pour la forme, tout
en employant l'argent à l'objet auquel il était destiné.

Si le défendeur n'a commis qu'une erreur de jugement, et
s'il n'y a pas mauvaise foi de sa part, vous ne pouvez le
trouver coupable. C'est un homme d'éducation; mais ce
n'est pas un homme de loi. Le défendeur a-t-il, en fabri-
quant ce rôle de paie, eu l'intention de faire payer au gou-
vernement, une somme qu'il rie devait pas payer ? Cette
fabricatioa a-t-elle porté préjudice au gouvernement, -ou

a-t-elle été faite avec l'intention de le frauder?
Pour décider de la bonne foi du défendeur, nous devons

revenir à la question que nous avons déjà traitée, de savoir,
si le gouvernement a promis payer cette somme, pour le
pont, et si, de fait, cette somme a été employée pour cette
fin. S'il en est ainsi, vous présumerez difficilement de la
mauvaise foi du défendeur.

On a dit que le défendeur devait être de mauvaise foi,
parce qu'il devait savoir que cet argent n'était accordé que
pour payer des travaux à faire.

La preuve établit que le gouvernement a déjà payé, pour
des travaux qui étaient déjà faits. Il a été constaté que le
gouvernement actuel a payé une somme de $70, pour tra-
vaux faits avant l'octroi, dans le comté de Pontiac.

Il a été aussi prouvé que le gouvernement actuel a con-
senti à payer, pour des travaux de colonisation faits dans le
comté de Chicoutimi, sur les ordres du député de ce comté,
et que les employés du gouvernemeit ont, sous la direction
de ce député, fabriqué un rôle de paye, sans faire signer les
individus qui avaient fait les travaux; mais en apposant
leurs noms sur ce rôle de paye, sans leur connaissance.

Ces faits vous font voir que les députés ont raison de
croire que cet argent, qui est donné pour la colonisation,
doit être dépensé sous leur contrôle, comme cela, d'ailleurs,
a été formellement admis devant vous, par les employés du
département.
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Le défendeur est un Conseiller Législatif, et il est à portée

de connaître tous ces faits.

En résumé, si vous croyez le témoignage de M. McCon-

ville, corroboré comme je vous l'ai dit, par sa première

lettre au gouvernemeut; que le gouvernement n'a payé que

ce qu'il avait promis de payer, quoique vous soyiez aussi

convaincu que le rôle de paye fut faux, il sera de votre de-

voir d'acquitter le défendeur et de le déclarer non-coupable.

Si vous croyez, au contraire, que cette somme n'a pas été

octroyée pour ce pont, et qu'elle a été détournée de son

objet véritable et obtenu de mauvaise foi, et avec l'intention

de frauder, par les fausses représentations du défendeur et

de Manseau, vous devrez dire qu'il est coupable.

Les jurés rapportèrent un verdict de non- coupable.

C. O. DuGAs, avocat de la couronne.

M. FITZPATRICK, conseil.

AUGÉ, CORNELLIER & CHAMPAGNE, avocats du défendeur.

FAUX.-JURIDICTION.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(JURIsDICTION CRIMINELLE).

Joliette, 10 juillet, 1s88.

Present: MATHIrEU, J. C. S.

LA REINE rs. VINCENT PAUL LAVALLÉE.

JUGÉ: Que, lorsque, sur une accusation de faux, une enquête préliminaire a

eu lieu, dans le distric où l'offense aurait été commise, et que l'accusé

a fourni caution, pour sa comparution, dans ce district, au prochain

terme de la Cour du Banc de la Reine, on ne pourra, pour la même

offense, procéder contre lui, dans un autre district, et qu'un acte d'accu-

sation rapporté comme fondé, par les Grands Jurés de cet autre district

sera cassé comme illégal.
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Per cùriam: Le 13 juin dernier, les Grands Jurés du dis-
trict de Montréal ont raeporté, comme fondé, un acte d'ac-
cusation contre Vincent Paul Lavallée, déclarant que le dit
Vincent Paul Lavallée, arrêté dans le district de Montréal,
avait, le 22 août 1885, félonieusement forgé et émis un cer-
tain reçu pour deniers, avec l'intention de frauder.

A la demande de l'accusé, la Cour du Banc de la Reine, à
Montréal, Church, J., a, en vertu des dispositions de la sec-
tion 102 du chapitre 174 des Statuts Revisés du Canada,
renvoyé cet ate d'accusation à Joliette, pour que le procès
ait lieu dans ce dernier district.

Le 6 juillet, pendant le terme de la Cour du Banc de la
Reine, à Joliette, la couronne fit appeler l'accusé, pour le
mettre en accusation, sur cet acte d'accusation.

L'accusé, avant de plaider à l'acte d'accusation, fit une
motion, pour qu'il fut cassé, alléguant, entre autres moyens,
que les grands jurés, à Montréal, n'avaient pas le droit de
s'enquérir de cette offense, et que la Cour du Banc de la
Reine, dans sa jurisdiction criminelle, à Montréal, n'avait
pas jurisdiction, pour recevoir cet acte d'accusation, vu qu'il
avait dejà été recherché, pour la même offense, à Joliette, et

obligé de fournir caution, pour sa comparution au présent
terme de la Cour du Banc de la Reine, dans ce district.

La Couronne a prétendu que l'accusé ne pouvait invoquer
ce moyen, par motion, et que cette cour ne pouvait aller au-
delà de l'acte d'accusation, pour constater si, oui ou non, les
grands jurés et la Cour du Banc de la Reine, à Montréal,
avaient jurisdiction.

Pour répondre à ces deux objections que la Couronne fait
à la motion de l'accusé, je n'ai qu'à citer le passage suivant
d'Archbold, Elit. de 1886, pp. 102 et 103 : " When it is

thade clear, either on the face of an indictment or by afidavit,
that it has been found without jurisdiction, the Court vill
"uash it, on motion by the Defendant."
On voit, par cette autorité, qu'un accusé peut, par motion,

faire casser un acte d'accusation qui aurait été trouvé fondé
et rapporté sans jurisdiction.
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On voit, aussi qu'une semblable motion peut-être appuyée

d'affidavits, ce qui repousse l'objection que l'on ne peut aller

au-delà de l'acte d'accusation.
L'accusé n'a pas appuyé sa motion d'affidavits, mais il l'a

appuyée des procédés qui forment partie du dossier, savoir ;

l'enquête préliminaire faite à Joliette et celle faite à Montréal.

Les pièces du dossier et qui forment partie de l'acte d'ac-

cusation, sous les dispositions du paragraphe c, de la section

2 de l'acte de Procédure criminelle, peuvent bien tenir lieu

d'affidavits
Ces procédures constatent les faits suivants

Le 5 avril dernier, M. Dugas, juge des sessions de la paix,

à Montréal, se rendit à Joliette, et, sur la déposition de Henri

Alphonse Turgeon, employé dans le Département de l'Agri-

culture, et des Travaux Publics de la Province de Québec,
accusant le dit Vincent Paul Lavallée d'avoir, le 22 août,

1885, forgé un rôle de paye, pour travaux de colonisation

faits sur les chemins de Brandon, Dautré et Ramsay, et con-

tenant les reçus de diverses personnes, pour différentes

sommes à elle payées.
Le 6 avril, M. le Magistrat Dugas, après avoir terminé cette

enquête, résuma l'accusation portée contre le Défendeur,

d'avoir forgé et émis, le 22 août, 1885, avec intention de frau-

der un rôle de paye, contenant des reçus de diverses per-

sonnes, pour travaux faits sur les dits chemins, et posa à l'ac-

cusé les questions indiquées dans la section 70 du dit acte de

procédure criminelle.
Le même jour, 6 avril dernier, M. le Magistrat Dugas,

étant d'opinion que la preuve était suffisante, pour faire subir

un procès au prévenu, pour faux, il le condamna à l'empri-

sonnement, jusqu'au prochain terme de la Cour du Banc de

la Reine, en sa jurisdiction criminelle, à Joliette.

Le 13 avril dernier, le prévenu Lavallée fut admis à cau-

tion, par l'Honorable juge Globensky. La condition du cau-

tionnement était que le dit Vincent Paul Lavallée compa-

raîtrait au prochain terme de la Cour du Banc de la Reine,

dans sa jurisdiction criminelle, à Joliette, le trois juillet cou-
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rant, pour là, répondre et plaider à l'acte d'accusation qui

pourrait être trouvé fondé contre lui, par les grands jurés de

ce district.
Le 7 mai dernier, Vincent Paul Lavallée, se trouvant à

Montréal, fût arrêté, pour la même accusation, d'avoir forgé

ce rôle de paye, sur la dénonciation de Louis Lapointe, faite

devant M. le juge des Sessions de la paix, Desnoyers. Le

prévenu, Lavallée, déclina la jurisdiction de M. le magistrat

Desnoyers, alléguant qu'il ne pouvait être recherché, pour la

'flême offense, vu qu'il avait déjà subi une enquête prélimi-

naire, et qu'il s'était obligé de comparaître, durant ce terme,

de la Cour du Banc de la Reine, à Joliette, pour répondre à

tout acte d'accusation qui pourrait être rapporté contre lui,

par les Grands Jurés de ce. district.

M. le magistrat Desnoyers, n'ayant pas, devant lui, l'en-

quête préliminaire et les procédés faits devant son collègue,
à Joliette, et n'ayant, comme il le déclare lui-même, aucun

«noyen de les faire produire, procéda à l'enquête préliminaire

qu'il ajourna de temps à autre, obligeant Lavallée à donner

caution, pour sa comparution, avant de terminer l'enquête.

C'est pendant cette enquête, et avant qu'elle fût terminée,

devant M. le magistratat Desnoyers, que s'ouvrit le terme

de la Cour du Banc de la Reine, à Montréal.

Si la Couronne eût fait terminer cette enquête, devant M.

le magistrat Desnoyers, ce dernier, en vertu des dispositions

de la section 86 de l'acte de Procédure criminelle, si, à son

avis, les témoignages constituaient une preuve suffisante de

laccusation portée contre Lavallée, l'aurait fait incarcérer

dans la prison commune du lieu où l'offense avait été com-

raise, c'est-à dire dans le district de Joliette.

Mais, au lieu de terminer cette enquête, on est allé devant

les Grands jurés, à Montréal, et ces derniers ont rapporté,
contre Lavallée, comme fondés, cinq actes d'accusations,

Pour avoir, le 22 août, 1885, contrefait et émis des reçus

Pour deniers, avec intention de frauder.
C'est un de ces actes d'accusation que le prévenu demande

à cette Cour de casser, sur motion.
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La section 18 de l'acte de Procédure criminelle, chapitre
174 des Statuts Revisés du Canada, est en ces termes':

" Quiconque commet une infraction prévue par l'acte con-
cernant le faux, ou commet un faux, ou altère un document
quelconque, ou offre, émet, emploie ou met en circulation
un document quelconque, sachant qu'il est faux ou altéré,
soit que l'infraction soit punissable par voie de mise en
accusation, en droit commun ou en vertu d'un statut pourra
être recherché, mis en accusation, jugé et puni dans le dis-
trict, comté ou lieu, on il est arrêté ou est détenu, tout
comme si cette infraction eût été réellement commise dans
ce district, ou lieu: et tout complice, soit avant, soit
après le fait, si ce fait est qualifié félonie, et tout individu
aidant, encourageant ou conseillant la commission de l'in-
fraction si elle est qualifié délit, pourront être recherchés,
mis en accusation, jugés et punis dans tout district, comté
ou lieu où ils seront arrêtés ou detenus, de la même manière
à tous égards que si leur infraction et celle du principal cou-
pable eussent été commises dans ce district, comté ou lieu.
32-33 V. c. 19, art. 48."

Le prevenu dit, qu'en vertu de cette section, il pouvait
être recherché, mis en accusation, jugé et puni, dans le dis-
trict de Montréal, s'il y avait d'abord été arrêté; mais,
qu'ayant été d'abord arrêté, recherché et obligé à fournir
caution, dans le district de Joliette, pour répondre à la même
accusation, (les reçus mentionnés dans les actes d'accusation
faisant partie du dit rôle de paye,) que celle portée contre
lui, dans le district de Montréal, cette dernière accusation,
à Montréal, était illégale.

De son côté, la Couronne soutient que le prevenu a été
arrêté à Montréal, et que l'acte d'accusation le constate, et
que cela est suffisant, pour avoir donné aux grands jurés de
Montréal, et à la Cour du Banc de la Reine de ce district, la
jurisdiction qu'ils ont exercée.

La jurisdiction des tribunaux criminels est établie, par le
droit commun, et, par ce droit, toutes les offences doivent
être recherchées, jugées et punies dans le district où elles
sont commises. (Taschereau, 2e Edit., p. 153).
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Les jurisdictions qui sont accordées, par l'acte de Procé-

d ure criminelle, sont toutes exceptionnelles, et la section 18,
en permettant de juger un accusé de faux, dans le district

où il est arrêté, et qui est autre que celui où l'offense a été

commise, crée une jurisdiction exceptionnelle.

La Couronne a d'abord porté l'accusation, contre Lavallée,
dans le district de Joliette. Elle l'a obligé à fournir caution,

pour sa comparution, devant cette Cour, le 3 juillet courant,

pour répondre à tout acte d'accusation qui pourrait être rap-

Porté contre lui, par le grand jury, sur cette accusation.

Pouvait- elle. ensuite, après avoir choisi cette jurisdiction, en

adopter une autre qu'elle aurait pû choisir d'abord ?

A première vue, cela répugne aux sentiments de la jus-
tice; car, si la Couronne a ce droit, elle pouvait faire arrêter

Lavallée à Montréal, comme elle l'a fait, lui faire subir une

enquête préliminaire, après celle de Joliette, l'obliger à

répondre à des actes d'accusations, à Montréal, et, ensuite,
à son retour, l'arêter au passage à Terrebonne, dans le dis-

trict de Terrebonne, lui faire subir une enquête préliminaire

à Ste. Scholastique, l'obliger, encore là, à répondre à des

a etes d'accusations, puis, encore, l'arrêter à Lanoraie, et le

sOumettre à la même obligation, dans le district de Riche-

lieu dont cette paroisse fait partie, et, enfin, l'arrêter encore

à Québec, quand il se serait rendu pour siéger au conseil, et,

ainsi de suite, dans les vingt districts de la province, si le

Prevenu eût pû y être appréhendé.
Il serait, pour le moins, extraordinaire que de semblables

Procédures puissent être adoptées, contre un prevenu, sous

la Plotection du droit anglais, qui a pour principe de sauve-

garder les droits de l'accusé, jusqu'à sa condamnation.

J'ai trouvé un précédent, sous le droit anglais, dans la

cause de la Reine vs Mitchell, jugée par la Cour du Banc de
la Reine, en Angleterre, le 27 janvier 1842, et rapportée dans
2 Queen's Bench, Adolphus & Ellis, New Reports, p. 636.

Ce jugement a interprété la section 12 du ch. 64 du Statut

1ïmpérial, 7 George 4, qui est analogue à la section 10 de
notre acte de Procédure Criminelle, qui dit que si une félo-
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nie est commise, sur les limites de deux ou plusieurs Dis-
tricts, elle pourra être récherchée, poursuivie, jugée, déter
minée et punie, dans l'un de ces Districts, de la même
manière, que si elle y eut été effectivement et entièrement
commise.

La Cour du Banc de la Reine, en Angleterre, a décidé,
sous les dispositions de cette section, que l'on ne pouvait pas
porter l'accusation dans un de ces Districts, et faire le pro-
cès dans un autre; mais, qu'une fois qu'on avait porté l'ac-
cusation dans un de ces Districts, on avait choisi lajurisdic -
tion, et qu'on devait la suivre, pour le procès.

Cette autoritée est citée et approuvée, par le Juge Tas-
chereau, dans son ouvrage, 2o Edit. p. 652.

Dans cette affaire, on a d'abord récherché, Lavallée, à
Joliette. On y a porté là l'accusation, contre lui. On l'a
obligé à fournir caution de comparaître et de répondre à tout
acte d'accusation qui pourrait être rapporté ici, con tre lui,
au sujet de cette offense.

La Couronne a, en quelque sorte, fait avec lui un contrat
judiciaire. Elle s'est engagée à le poursuivre, ici, et l'accusé
s'est obligé à venir ici plaider à l'accusation. La Couronne a
promis lier contestation, avec le Prévenu. ici, à Joliette, et
ce dernier a accepté le combat judiciaire.

La couronne pouvait-elle, ensuite, laisser le District de
Joliette, pour aller à Montréal, porter la même accusation,
contre lui.

Appliquant à cette cause, les principes que je trouve con-
signés dans la cause que je viens de mentionner, je crois que
la couronne n'avait pas ce droit. L'acte d'accusation, à Mont-
réal, constate, il est vrai, que Lavallée y a été arrêté, mais
cette arrestation était illégale, et elle n'a pu donner jurisdic -
tion aux Grands Jurés de Montréal.

Si la loi était telle que le prétend la Couronne, elle serait
inique; mais je suis d'opinion que ce n'est pas là la loi.

Mais on dit: La Couronne n'a pas soumis d'acte d'accu-
sation aux Grands Jurés, à Joliette, pour l'offense dont il a
été accusé, à Montréal, et les Grands Jurés de Joliette n'ont
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rapporté aucun acte d'accusation, contre Lavallée pour cette

offense.
C'est vrai, mais le terme de Joliette a eu lieu, après celui

de Montréal, et le fait que la Couronne n'aurait pas soumis

aux Grands Jurés, ici, d'acte d'accusation contre Lavallée,
pour la même offense ne peut justifier, une procédure faite à

Montréal, et qui était illégale, au temps où elle a été faite.

On dit aussi que le prévenu s'est soumis à la juridiction

de la Cour de Montréal, en demandant le changement du

lieu du procès, sans les dispositions de la section 102 de l'acte
de procédure criminelle.

En droit criminel, le consentement du prévenu ne peut

donner juridiction à la cour, qui ne 1 a pas, et l'autorité que

j'ai déjà citée, Archbold, dit qu'on peut faire casser un acte

d'accusation, pour défaut de juridiction, même après plai-
doyer produit.

J'aurais pu, peut-être, laisser faire le procès, et, ensuite,
faire un cas réservé, et j'y avais d'abord pensé; mais m'étant

convaincu, et fort de l'opinion de cinq de mes collègues que

j'ai eu l'avantage de consulter, que cet acte d'accusation est

ill égal, je crois qu'il ne serait pas juste de laisser faire un

Procès au prévenu, pour le faire déclarer ensuite illégal.

Je n'ai pas d'autre alternative, pour ces raisons, que de

casser cet acte d'accusation, et il est cassé.

C. O. DuGAS, avocat de la Couronne.

M1 FITZPATRICK, conseil.

AUGÉ, CORNELLIER et CHAMPAGNE, avocats du prévenu.
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CAPIAS.-R ECE L.

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 3 août, 1888.

Présent: MATHIU, J.

EDWARD H. TRENHOLME, vs. WILLIAM T. HART.

JuGÉ Qu'une allégation, dans une déposition, pour capias, que le défendeur
a caché et soustrait ses biens, avec l'intention de frauder le demandeur,
son créancier, est suffisante, et qu'il n'est pas nécessiire de dire quand
ce recel a eu lieu. (1)

(1) Dans la cause de Bell, demandeur, vs. Vigneault, défendeur, et H oulis-
ton, t. s. C. S. Trois-Rivières, 1er septembre, 1874. Polette J., 5 R. L., p. 697,
il a été jugé que, suivant l'article 798 C. P. C., le déposant doit énoncer,
spécialement, dans sa déposition, les raisons qu'il a de croire que le débiteur
a soustrait ou va soustraire ses biens, avec l'intention de frauder, ce qui ne
l'oblige pas à nommer la personne qui lui a donné l'information, s'il n'en a
pas une connaissance personelle, ni a dire quand il l'a reçue, pourvu qu'il
apparaisse, par les termes de l'affidavit, et les circonstances y relatées, qu'elle
la lui a lonnée, dans un temps assez rapproché de la date de la déposition.

Dans la cause de Hotte vs. Corrie, et McDonald, t. s. C. S. Montréal,
19 décembre, 1877, Papineau, J., 1 L. N. p. 53, il a été jugé qu'il n'est pas
nécessaire (le donner, dans une déposition pour capias, basée sur le recel, les
raisons qui font croire au déposant que le défendeur a recelé, et est sur le
point de receler ses biens et effets, avec l'intention de frauder.

Dans la cause de McAllen vs. Ashby, C. S. R. Montreal, 31 janvier, 1881,
Johnson, J., Torrance, J., et Jetté, J., confirmant le jugement de la Cour
Supérieure, Montréal, du 15 janvier 1881, Rainville, J., 4 L. N. p. 50, il a
été jugé que l'allégation de recel, dans une déposition pour capias, n'est pas
suffisante, s'il n'est pas dit que ce recel a eu lieu depuis l'existence de la dette.
La Cour de Révision paraît avoir confirmé le jugement du juge Rainville,
parce que ce jugement ayant ordonné la libération du défendeur, il n'y avait
pas lieu de chercher à interpréter la déposition, pour renverser ce jugement,
quoique la déposition, tout en manquant de précision, pût, en l'interprétant,
contenir tout ce qu'exige la loi.

Dans la cause de Weinrobe vs. Solomon, C. S., Montréal, 14 mars 1884,
Doherty, J., 7 L. N. p. 109, il a été jugé que les allégations, dans une dépo-
sition, pour saisie-arrêt avant jugement, que le défendeur a caché et recelé
ses biens et effets, avec l'intention de frauder le demandeur en particulier,
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Que, dans une telle déposition, basée comme susdit, sur le recel, il

n'est pas nécessaire de mettre une allégation: " que sans le bénéûce

d'un bref de capias, le detaandeur sera privé de son recours contre le

défendeur. (Art. 798 C. P. C.) (1)

JUGEMENT:

"Attendu que la déposition, sur laquelle le bref de capias

ad respondendurm en cette cause a émané, allègue que le dit

William T. Hart est endetté au dit Edward H. Trenholme,
Imédecin de la cité et du district de Montréal, en la somme

de $217.21, pour le montant d'un jugement rendu. en faveur

du déposant, contre le dit William T. Hart, le 27 octobre

dernier, dans la cause de la Cour Supérieure, portant le no.

1543, des dossiers de la dite Cour, dans laquelle le déposant

était demandeur, et le dit William T. Hart, 'défendeur, pour

la somme de $81.76, avec intérêt, s'élevant à la date de la

de la dite déposition, le 4 juillet dernier, à la somme de $3.25

et qu'il a aussi quitté la Province de Québec, et est allé résider dans les
Etats-Unis d'Amérique, avec la même intention, sont insuffisantes, vu

qu'elles n'indiquent pas l'époque de ce recel et de ce départ, et que ces allé-

gations ne sont pas conformes aux exigences de l'article 834 C. P. C.
Dans la cause de Gariépy et ai, vs. Kildy, no. 2702 C. S. R., Montréal,

31 janvier 1876, Mondelet. J., Johnson, J., et Torrance, J., confirmant le

Jugemient de la Cour supérieure, Montréal, Il novembre 1875, Mackay, J.,
il a été jugé qu'une déposition pou r capias, bâsée sur le départ du défen-

deur, évec intention de frauder, ne contenant pas l'allégation. " Et que
tel départ privera le demandeur de son recours contre le défendeur," est
insuffisante.

(1) Dans la cause de Stevenson vs. Robertson, C.S., Montréal, il mai 1877,
Torrance, J., 21 J. p. 102, il a été jugé que l'allégation, dans une déposi-
tion Pour capias, faite en anglais "that such departure may deprive the

]iunriff of his recourse," au lieu des mots contenus dans l'article 798 C. P.
C•, " that such departure will deprive the Plaintiff of his recourse," est in-

suffisante. Cette décision paraît considérer comme insuffisante la formule
no. 42, à l'appendice du Code de Procédure qui contient les mots " may be
deprived." Il est vrai que cette formule n'est pas donnée pour l'article 798,
ais pour les articles 812 et 813, relatifs au mandat d'arrestation qui peut

être expédié par un commissaire de la Cour Supérieure.
Dans la cause de Boyd vs. Freer,' C. S., Montréal, 13 janvier 1871,

Mackay, J., 15 J. p. 109, il a aussi été jugé que l'allégation dans une dépo-
Pition pOur capias, fondée sur le départ du défendeur, avec intention de

frauder, contenant les mots: " whereby the said Plaintiff may be deprived
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et les frais taxés à la somme de $121.95, et les frais encou-
rus, pour l'exécution du dit jugement, s'élevant à la somme
de $10.25; lesquelles diverses sommes foramnt le montant
total susdit de $217.21, que le dit William T. Hart a refusé
de payer au déposant quoique dûment requis de ce faire;
que le dit William T. Hart a caché et soustrait ses biens et
effets, avec l'intention de frauder ses créanciers en général,
et le demandeur et déposant en particulier, et qu'il a trans-
porté et caché ses dits effets, afin d'empêcher qu'ils ne soient
saisis par le déposant; que, sans le bénéfice d'un bref de capias
ad respondendum, contre la personne du dit William T. Hart,
le déposant pourra être privé de son recours, et perdra son
recdurs, et souffrira du dommage;

" Attendu que le dit défendeur a, la 20 juillet dernier,
présenté ne requête demandant son élargissement, parce que
les allégations essentielles de la dite déposition, sur laquelle
repose le dit capias, sont fausses et insuffisantes;

of his remedy " au lieu des mots : "will deprive " portés dans l'article 798,
est insuffisante,

Dans la cause de Anderson vs. Kirby, no. 838 C. S., Montréal, 13 juillet

1877, Papineau, J., confirmé en révision, à Montréal, le 29 septembre 1877,
Torrance, J., Dorion, J., et Rainville, J., il a été jugé qu'une allégation

dans une déposition pour capias, basée sur le départ du défendeur, en ces
termes : " And deponent saith that, without the benefit of a writ of capias

ad respone.dendurn, to attach the body of the said Defendant, he will be
deprived of his remedy, lose his debt and sustain damage," n'est pas suffi-

sante et n'est pas conforme à l'article 798 C. P. C. Le considérant du juge-
ment à cet égard est en ces termes :

" Considering the affidavit, upon which the said capias is based,

insufficient in lew, to meet the requirements of Our Civil Code of Procedure,

in as much as it is not alleged, in the said affidavit, that the alledged de-

parture of said Defendant, from the heretofore Province of Canada, will
deprive the Plaintiff of his recourse, against the said Defendant."

Dans la cause de Ford vs. Leger, C. S., Montréal, 4 septembre 1877,

Torrance, J., 21 J. p. 191, il a été jugé que l'allégation dans une dépositiOn,

pour capias, basée sur le départ du défendeur, avec intention de frauder :

" que sans le béhéfice d'un mandat de prise de corps, contre la personne du

défendeur, le demandeur peut être privé de son recours contre lui, et perdra

sa dette," est insuffisante, et n'est pas conforme à l'article 798, qui exige

que la déposition contienne la déclaration que le déposant croît que tel dé-
part privera le demandeur de son recours contre le défendeur.
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Attendu que la dite requête, quant à ce qui concerne

l'insuffisance des allégations de la dite déposition, a été sou-

Inise pour adjudication;
" Attendu que les moyens de droit invoqués dans la dite

requête sont: Io Qu'il nest pas allégué, dans la dite déposi-

tion, quand, où et à quelle ocqasion, le défendeur a caché ses

bienis et effets;
2o Parce qu'il n'est pas allégué que, sans le bénéfice d'un

bref de c<tpias, le dit demandeur sera privé de son recours,
tandis qu'il est allégué que, sans le bénéfice d'un bref de

capias ad respondendumf, contre la personne du dit William

T. Hart, le déposant peut être privé de son recours;

3° Parce que le dit bref de capias était adressé à aucun des

huissiers du district de Montréal, au lieu de l'être au shérif

de ce district;
Attendu, qu'à l'argument, le dit défendeur et requérant

a déclaré qu'il n'insistait que sur les deux premiers moyens;

Considérant que le demandeur, en alléguant que le défen-

deur a caché et soustrait ses biens, avec l'intention de le

frauder, constate suffisamment que ce recel a eu lieu, depuis

lexistence de sa créance, et que, dans tous les cas, le rapport

entre ce recel et sa créanceç est suffisamment établi, par

lallégation de l'acte de recel, avec l'intention de le frauder,
comme créanCier.

Considérant que le dit demandeur n'était pas tenu, et que

la loi ne l'oblige pas à donner les circonstances de ce recel,

et que, si le défendeur prétend n'avoir pas commis l'acte

qu'on lui reproche, il peut facilement, en interrogehnt le

déposant, lui faire dire de quel acte de recel il a voulu

Parler;
Considérant que celui qui cache ou soustrait ses biens,

avec l'intention de frauder, est sujet au capias, et qu'il n'est
pas nécessaire, dans ce cas, que le déposant jure que, sans le
bénefice d'un bref de capias, le demandeur sera privé de son
recours, contre le défendeur ;

Considérant que la déposition, sur laquelle est basée le dit

bref de capias. est suffisante en loi, et qu'il y a lieu d'or-

R. L-XVI-21
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donner la preuve, quant à la fausseté des allégations de la
dite disposition.

A renvoyé et renvoie la requête du dit défendeur et re-
quérant, quand à l'insuffisance des allégations de la dite dé-
position, avec dépens contre le défendeur.

R. SHORT, avocat du demandeur.
C. H. STEPIENS, avocat du défendeur.

TIERCE-OPPOSITION.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉvIsioN.)

Montréal, 30 avril 1888.

Présents : DOHERTY, J., JErÉ, J.. et MATHIEU, J.

EDOUARD B. GREENSHIELD et al, demandeurs vs. DAME M. L. PLA-
MON DON et al, defendeurs et CLÉO>HAS CHEVAL opposant.

JuGÉ: Qu'un créancier a intérêt à contester le chiffre de la réclamation d'un
autre creancier de son débiteur, et qu'il peut s'opposer par la voie de la
tierce.opposition, à un jugement rendu contre son débiteur, par collusion
entre lui et cet autre créancier. (Art. 510 C. P. C.) (1)

MM.. Carré et Chauveau, 3e volume, édition belge de 1849, à la page 531,
citent l'exposé des motifs de l'article 474 du Code de Procédure Civile Fran-
çais qui est analogue à l'article 510 de notre cod-, et qui sont en ces termes

Un jugement ne doit faire loi qu'entre ceux qui ont été entendus et appe-
lés ; il ne peut statuer que sur des conclusions prises par une des parties
contre l'autre; si le jugement préjudicie à une personne qui n'ait point
été appelée, elle doit être admise à s'adresser aux mêmes juges, afin qu'a.

«' près l'avoir entendue, ils prononcent à son égard en connaissance de
'' cause." Et ils continuent: " De là l'origine de la Tierce-Opposition que

l'on doit définir, d'après le texte de l'article 474. Une voie extraordinaire
"ouverte contre tout jugement, à une tierce personne qui n'y a point été
"partie, par elle-même, ou par ceux qu'elle représente, et aux droits de

laquelle ce jugement préjudicie.
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Le 23 avril 1887, les demandeurs obtinrent jugement,
contre Marie-Louise Plamondon, épouse séparée de biens

de Adolphe Sasseville, et Emilie Plamondon, fille majeure,

les défenderesses, pour la somme de $1366.13, avec intérêt

sur icelle, à compter du 9 avril, 1887, et les dépens.

En vertu de ce jugement, les Demandeurs firent émaner

un bref defieri faCias de terris, et, en vertu de ce bref, le

shérif du district de Montréal saiit les droits des Défende-

resses consistant en un quart indivis, pour chacune d'elle,

dans deux immeubles situés dans la cité de Montréal, étant

les nos. 799 et 800 des plan et livre de renvoi officiels du

Les mêmes auteurs, à la page 550 du même volume, sous le numéro 1713,

posent la question suivante: " Un créancier est-il recevable à attaquer par

tierce-opposition un jugement rendu contre son débiteur ? Et ils -répon-

dent. Non ; ce qui est jugé avec le débiteur est censé jugé avec les créan-

ciers, qui conséquemment ne peuvent prendre contre les jugements rendus

avec ce dernier que les mêmes voies qui lui seraient ouvertes à lui-même,

à moins que le jugement ne fut attaqué comme étant l'effet d'une collu-

sion frauduleuse entre le débiteur et la partie qui a obtenu gain de cause

contre lui." (Nouv. Répert., art. 2 ; Paris, 20 mars, 1810, J. Av., t. 1,

P. 285 ; et il j. 1822, J. Av., t. XXIV, p. 189. V. aussi Jousse, sur 35 de

l'Ordonnance.)
Rogron, 4e édition de 1833, p. 384, après avoir commenté la première

Partie de l'art. 474 ajoute: " Ainsi un héritier représente son auteur, un

acquéreur son vendeur, un créancier son débiteur ; cependant un créancier

n'étant pas comme l'héritier tenu de tous les faits du débiteur, si celui-ci avait

laissé rendre un jugement par dol et collusion avec l'autre partie, et pour

frauder son créancier, ce dernier pourrait attaquer ce jugement par la voie de

la tierce-opposition ; car le débiteur n'a pas pu représenter son créancier

dans un acte qu'il faisait pour le frauder. Argument 1167 C. C. Français.

C'est ce que la Cour de Paris a jugé, par l'arrêt suivant: " Considérant, an

"surplus, que pour interpreter sainement les termes, si restrictifs en appa.

rence, de l'art. 474 du C. P. C., il faut les mettre en harmonie avec les

principes généraux du droit et de l'équité, notamment avec celui qui se

"trouve consacré par l'art. 1167 du C. C. ; Considérant que la tierce-oppo.
" etion étant le seul moyen d'attaquer un jugement dans lequel on n'a pas

été partie, un débiteur pourrait toujours impunément se laisser condamner

"par fraude, et collusoirement, si cette voie était interdite à son créancier,
"Sous le prétexte qu'il a été représenté au jugument par son débiteur, etc.

Arrêt du 30 juillet 1829, rapporté Jurisprudence de Cassation, année 1830,
" 2e partie, 102."

Dalloz, Rép. au mot tierce.opposition, volume 42, à la page 356, 2ème
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quartier St. Laurent, qu'il annonça pour être vendus le 29
juillet 1887.

Le 22 juillet, 1887, le tiers opposant, Cleophas Chevalt
produisit une tierce opposition, dans laquelle il alléguait;
que le 27 juin, 1887, le tiers opposant obtint, dans la Cour
Supérieure, à Montréal, contre les Défenderesses, jugement
déclarant exécutoire, contre elles, un jugement obtenu le 4
septembre 1860, par le tiers opposant, contre la mère des
Défenderesses, dont elles avaient accepté la succession, et,
ce, pour la somme de $55.02, avec intérêt ; que, dans le

alinéa du no. 9, après avoir exposé les systèmes (le Merlin qui considère la
tierce-opposition comme à peu près inutile ; et de Chauveau qui, selon
Dalloz, aboutit à la suppression complète du titre de procédure sur la tierce-
opposition, dit :-

SNous ne saurions nous ranger à l'opinion de M. Chauveau. En admet-
tant que la tierce.opposition puisse toujours être suppléée par une voie
d'action directe, qu'en résulterait-il ? "

" C'est que la partie à qui elle est accordée aura à choisir entre les voies
qui lui sont ouvertes celle qui sera la plus convenable à ses intérêts; niais il
ne s'en suit nullement qu'on doive supprimer ce mode de recours. Ainsi
que le prétend M. Chauveau. D'ailleurs, il n'est pas exact de dire que la
tierce-opposition puisse toujours être utilement remplacée. Il y a des cas où
cette voie est la seule admissible. Ainsi le créancier qui attaque un juge-
ment rendu en fraude de ses droits par collusion du débiteur n'a que cette
voie de recours : les voies de l'appel, de la cassation, de la requête civile
même lui sont interdite, car il n'a pas été partie au jugement ; il n'y a pas
été non plus représenté. On ne peut admettre en efl'et que le débiteur re-
présente celui-là même contre lequel il commet une fraude : le créancier n'a
donc, en pareil cas, que la ressource de la tierce-opposition."

A la page 407, no. 137, le même auteur ajoute : " Les créanciers chiro-
graphaires doivent encore être considérés comme des tiers, lorsqu'ils de-
mandent, en vertu du droit qe leur confère l'art. 1167 la révocation des
actes passés par le débiteur en fraude de leurs droits. En conséquence, ils
seraient recevables à former tierce-opposition au jugement rendu contre leur
débiteur, s'ils alléguaient la fraude ou la collusion." (Conf. Pigeau,
p. 773 ; Comment. t. 2, p. 60 ; Thomine, t. 1, p. 724.)

Au no. 188, le même auteur dit : " C'est ainsi pareillement que nous
avons cru admettre la tierce-opposition du créancier au jugement que le dé-
biteur aurait laissé rendre contre lui sans opposer la prescription qui lui
était acquise contre la demande. (V. Prescript. n. 139). Il est difficile,
avons-nous dit, loc. cit., de ne pas voir une collusion donnant lieu à tierce-
opposition dans le fait du débiteur qui se dépouille au profit d'un créancier
déchu au préjudice des créanciers vigilenits."
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cours du mois d'avril, 1887, les Défenderesses, prévoyant

l'issue de la poursuite du tiers opposant, par dol et fraude,

se seraient entendues avec les Demandeurs, pour se faire

poursuivre, par ces derniers, pour le recouvrement d'une

dette que les défenderesses ne leur devaient pas, ét concluant

à ce qu'il fut déclaré que le jugement obtenu par les

demandeurs, contre les défenderesses était nul.

Les demandeurs ont contesté cette tierce-opposition, en

alléguant que le tiers opposant n'a aucun intérêt à faire cette

Opposition ; qu'il ne souffre aucun préjudice du jugement

rendu, coutre les défenderesses, en faveur des demandeurs,
et qu'il n'en souffrirait aucun, par la vente des immeubles

saisis, vu qu'il pourrait alors faire valoir ses droits, sur le

jugement de distribution.
Le 28 janvier, 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Tas-

chereau J. a rendu le jugement qui suit:

JUGEMENT:

" Considérant que le Tiers opposant ne fait apparaitre,
par les allégations de son opposition, aucun intérêt qui lui

permette, par les dispositions, de l'article 510 du Code de

Procédure, de former opposition au jugement rendu en la

présente cause, et à la saisie pratiquée en vertu d'icelui ;

" Considérant que le tiers opposant s'il est créancier du

défendeur, ainsi qu'il l'allègue, pourra faire valoir ses droits,
sur la distribution des deniers, et tre colloqué, de préfé-

rence aux demandeurs, s'il est vrai que ces derniers ne sont

pas les créanciers légitimes des défenderesses, ainsi que le

Prétend le tiers opposant;
" Considérant qu'il n'est pas même allégué dans la dite

oPPOSition, et qu'il n'est pas prouvé, par l'enquete, que, si

les propriétés saisies étaient vendues, en vertu du jugement
obtenu par les demandeurs, le produit de la vente ne suffirait

pas pour payer à la fois les demandeurs et le tiers opposant,
de leurs créances respectives, en.capital intérêt et frais;

" Considérant que le tiers-opposant excipe du droit d'au-
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trui, en alléguant, dans la dite opposition, que les immeu-
bles saisis en cette cause, ne pouvaient l'être sur les défen-
deurs.

Considérant que le tiers-opposant n'a pas prouvé les
allégations essentielles de sa dite opposition, qui n'est fondée
nii en dr-oit, ni en fait;

Maintient !a contestation des demandeurs, et déboute le
tiers-opposant de sa dite opposition, avec dépens."

Cette cause fût portée en révision, et la Cour de Révision
a renversé le jugement de la Cour Supérieure, par le juge-
ment qui suit

JUGEMENT:

"Attendu que, sur jugement rendu, en faveur des deman-
deurs, le 23 avril 1887, déclarant exécutoire contre les dé-
fenderesses, comme héritières de leur père, Louis Plamon-
den, pour une somme de $1366.00 en capital et intérêts, un
jugement, contre ce dernier, en date du 31 mai 1859, Che-
valt s'est pourvu, par tierce opposition, pour demander la ré-
vocation de ce dit jugement du 23 avril 1887, alléguant qu'il
a été frauduleusement obtenu, pour le profit et avantage du
nommé Sasseville, mari d'une des défenderesses, qui, alors
que la demande du tiers opposant était en délibérée, redou-
tant l'issue du procès, se serait entendu avec les défen-
deresses, pour se faire céder, moyennant une somme nomi-
nale, la créance des demandeurs, et faire ensuite saisir et
vendre les biens des défenderesses, de manière à priver le
tiers opposant de tout recours.

"Attendu que les demandeurs ont contesté cette tierce
opposition, disait que Chevalt est sans intérêt à invoquer les
moyens par lui allégués; et que, par jugement dont la ré-
vision est demandée, cette contestation a été maintenue, et
la tierce opposition renvoyée, parce que le tiers opposant
pourra également faire valoir ses droits sur la distribution
(les deniers, après la vente des biens des défenderesses;

" Attendu qu'il est établi, au dossier, que les demandeurs
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n'ont réellement aucun intérêt dans l'instance, ayant cédé

leur créaùce, pour $125, au nommé Sassevilie, mari d'une

des défenderesses,,que cette cession a été obtenue par Sasse-

Ville, pendant le délibéré, dans la cause de Chevalt contre les

défenderesses, et pour se protéger contre le jugement

que le dit tiers opposant pouvait obtenir, et qu'il a ensuite

Obtenu; que, sur la présente action, les défenderesses ont

hâtivement, confessé jugement, en faveur des demandeurs,

même pour une somme plus considérable que celle réellement

due, et qu'il paraît y avoir eu fraude concertée, dans ladite

Procédure, entre le demandeur réel Sasseville, et les défen-

deresses pour frustrer le tiers opposant de tout recours, sur

les biens des défenderesses.
" Attendu que, dans ces circonstances le tiers-opposant a

juste sujet de prétendre que la créance des demandeurs peut

être réduite à $125.00 seulement;

Attendu, qu'en règle générale, ce qui est jugé contre le

déliteur, lie ses créanciers, et que Chevalt a, par suite, inté-

rêt à contester le chiffre de la créance invoquée par Sasse-

Ville, et a empêcher les défenderesses de l'admettre fraudu-

leusement, pour une somme plus élevée qu'elle ne doit l'être

en réalité;
" Attendu, qu'aux termes de l'article 510 du Code de Pro-

Cédure Civile, le recours exercé par le tiers opposant lui est

formellement donné, et que le fait qu'un autre recours lui

est ouvert, ne peut le priver du droit d'exercer le premier.

" Attendu, en conséquence, qu'il y a erreur dans le dit

jugement, renvoyant la tierce opposition ;
Casse et annule le dit jugement du 28 janvier 1888, et,

Procédant à rendre celui que la Cour de première instance

aurait dû rendre; admet l'opposition du tiers opposant, et,
en conséquence, révoque le dit jugement du 23 avril, 1887,
rendu sur la éonfession des défenderesses, pour la somme de

1366.13 et remet les parties en l'état ou elles étaient avant

cette confession ; annule, par suite, et met à néant la saisie

faite des biens des défenderesses, en vertu de ce dit juge-

ment, et ordonne aushérif de suspendre tous procédés, sur
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le bref à lui adressée, en vertu de ce jugement et lui enjoint
de faire rapport; déclare le tiers-opposant bient fondé à in-
tervenir dans la présente instance, pour y protéger ses inté-
rêts, et y adopter telles procédures qu'il avisera; et con-
damne les demandeurs à tous les dépens encourus depuis le
dit jugement du 23 avril 1887, tant en Cour de première ins-
tance que dans cette Cour.

C. LEBRUF, avocat des demanders.
W. MERCIER, avocat du tiers-opposant.

COMMUNAUTE DE BIENS.-DETTE.-POURSUITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (iýN AIEL).

Québec, 4 mai 1888,

Présenits: SIR A. A. DORION, J.-en-C., TESSIER, J., CRoSS, J.,
BABY, J., et CHiuRCHu, J.

PHILIPPE alias LEVIS DUVAL, appelant, et ELIZABETH ANCTIL,

épouse de PIERRE PELLETIER, intimèe.

JuGÉ : Qu'une dette de la communauté entre mari et femme, ne peut, pen-
dant l'existence de cette communauté, être poursuivie contre la femme
seulg même avec la mise en cause de son mari, pour l'assister ; mais

qu'e doit l'être contre le mari seul. (1)

(1) Dans la cause <le Jodoin & Dufresne et ux. C. B. R. Montréal, 12
mars 1853, 3 D. T. B. C. p. 189, il a été jugé qu'une femme ne peut s'obli-
ger, avec son mari, que comme commune, et qu'un cautionnement par une
femme mariée et commune en biens, donné conjointement avec son m1 ri
pour un tiers, avec hypothèque sur un immeuble propre à la femme, est nul
d'après les dispositions de l'ordonnance 4 Vic. ch. 30, s. 36, et qu'une pour-
suite intentée par le créancier contre le tiers détenteur de cet immeuble,
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L'Intimée, Elizabeth Anctil, et son mari, Pierre Pelletier,

sont communs en biens, en vertu de leur contrat de mariage.

Pendant l'existence de cette communauté, Elizabeth Anc-

til a, avec l'autorisation de son mari, consenti une obliga-

tion, en faveur de l'appelant, pour $500, et elle a bypothé-

qué certains immeubles lui appartenant en propre.

L'appelant l'a poursuivi seule, pour le recouvrement de

cette somme, et des intérêts. Son mari, Pierre Pelletier,

n'a été mis en cause que pour l'autoriser.

A cette action, Elizabeth Anctil a plaidé, par une excep-

tion à la forme, qu'elle «tait commune en biens avec son

mari, que, partant, elle ne pouvait être poursuivie seule,

même autorisée par son mari; qu'aucun jugement ne pou-

vait intervenir contre elle, sans qu'il fût, en même temps,

ainsi hypothéquée par la femme, après la dissolution de la communauté et la

relonciation par la femme sera renvoyee.

Dans la cause de -Bcrthtelet if Turcotte, C. B. E., Montréal, 20 mai 1856,

Lafontaine, J.-en-C., Duval, J., et Caron, J., 6 D. T. B. C., p. 52. L'Ap-

Pelant Berthelet avait, en décembre 1841, transporté une somme d'argent

qui lui était dûe par un nommé Pappins à Louis Desilets, alors en commu-

bauté de biens avec Charlotte Léocadie Heuey, moyennant £108-16s. paya-

ble à demande. En 1849, la somme étant encore due, Désilets mourut,

nommant la dite Charlotte Leocadie Heney, sa femme, sa légataire univer-

selle. En février 1851, cette dernière épousa en secondes noces, sous le

régime de la communauté, l' intimé Turcotte. L'Appelant, voulant obteuir

le payement de cette somme de £108-16s., assigna la dite Charlotte Leocadie

lieney et Turcotte, mais ce dernier seulement, " aux fins d'aider et assister

de son autorité et autorisation, sa dite épouse." L'Appelant ne prit aucune

conclusion contre le mari, qui néanmoins comparut conjointement avec s

femme et lia contestation avec elle sur le mérite de la demande. En sep.

temubre 1852, jugement intervint contre la défenderesse, la condamnant à

payer le montant réclamé. L'Appelant ayant ensuite découvert que, par les

conventions de mariage, entre Turcotte et Charlotte Leocadie Heney, il

avait été stipulé communauté de biens, ameublissement général des biens

des epoux, sans stipulation de séparation de dettes, intenta une autre action

contre Turcotte, alléguant le jugement de septembre 1852, et demandant à

ce que Turcotte fut condamné à en- payer le montant, et aussi à ce que ce

jugement fut déclaré exécutoire, contre lui. Turcotte opposa à cette demande

une defense en droit, alléguant que le jugement de septembre 1852, ayant

été obtenu contre la femme, pendant le mariage, ne pouvait être déclaré

exécutoire contre le mari. Cette défense en droit fut maintenue par la majo-
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prouoncé contre le chef de la communauté, contre lequel,
seul ou avec sa femme commune, toltes les actions devaient
être dirigées.

Requise immédiatement de produire son plaidoyer au mé-
rite, Elizabeth Anctil a plaidé, par une défense en fait, et
par une exception, dans laquelle, après avoir répété sous
une autre forme, les allégations de son exception à la forme,
elle ajoute qu'elle n'a jamais profité de l'emprunt qui fait la
base de la demande, et n'a rien reçu des argents empruntés,
mais que c'est son mari qui a reçu la somme, et a profité de
l'ignorance de sa femme, pour lui faire signer l'acte, par
lequel elle a hypothéqué en faveur de l'appelant, des immeu-
bles qui sont ses propres de la communauté, le tout, à la
connaissance de l'appelant, et que, partant, le dit acte est

rité de la Cour Supérieure. La cause fut portée en appel, et la cour d'appel
a décidé qu'un jugement rendu contre une femme commune en biens,
assistée en cause par son mari, pour une dette antérieure au mariage,
devenue dette de la communauté, ne peut faire la base d'une demande, afin
de le rendre exécutoire contre ce mari ; mais que ce jugement peut être
invoqué comme une reconnaissance authentique de la dette, la demande
contenant des conclusions pour faire condamner ce mari au payement de
cette dette, comme chef de la communauté. Dans ses remarques, le juge en
chef Lafontaine, a désapprouvé ce jugement de septembre 1852, et a décaré
que, pendant le mariage, les créances contre la femme antérieures au ma-
riage, mais qui, par le mariage, sous le régime de la communauté, sont de-
venues créances contre la communauté, ne pouvaient être poursuivies
contre la fer me seule, mais qu'elles devaient l'être contre le mari seul, ou
conjointement avec sa femme afin d'obtenir dans ce dernier cas, une hypo-
thèque sur les biens de la femme.

Dans la cause de Bélanger et vir, vs. Bro2tn, C. S. R., Montréal, 9 juillet
1870, Berthelot, J., Mackay, J., (dissident), et Beaudry, J., 14 J., p. 259,
il a été jugé, confirmant le jugement de la Cour Supérieure, Torrance, J.,
14 J. p. 212, qu'un acte de vente fait par une femme commune en biens, à
un tiers, de son immeuble propre, pour un prétendu prix y mentionné,
tandis que la considération véritable était un bail d'effets mobiliers, fait par
ce tiers à son mari, sera annulé comme contraire à l'art. 1301 C. C.

Dans la cause de Frigon vs. Coté et ux, C. S., Trois-Rivières, il octobre
1875, 1 1 J. Q., p. 152, il a été jugé que, pendant la communauté, entre
mari et femme, le mari seul peut être poursuivi pour le prix d'effets et pro-
visions nécessaires à la famille, vendus au mari et à la femme pendant cette
communauté, et qu'une action intentée contre le mari et la femme, pour
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nul, quand à elle. La Cour Supérieure, siégeant dans le

district de Montmagny, a, par son jugement du 18 février,

1887, mainte-nu l'action de l'appelant.

La cause fut portée en révision, et la Cour Supérieure, sié-

geant en révision, a, par son jugement du 30 septembre,

1887, Casault, J., Caron, J. (dissident) et Andrews, J., ren-

Versé le jugement de la Cour Supérieure, par le jugement

suivant:

JUGEMENT:

La Cour siégeant en révision, ayant examiné la procé-

dire et la preuve de record, et entendu les parties, par leurs

avocats, sur le mérite du jugement rendu, en la présente

Cette dette de communauté, sera renvoyée contre la femme, et maintenue

eotre le mari.
Dans la cause de Bélanger et vir, et Talbot, C. B. R., Québec, 8 octobre

1883, Dorion, J. en C., Ramsay, J.. Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 3

Décisions de la Cour d'Appel, p. 317, il a été jugé qu'une femme commune

vu biens, à qui son père a cédé une créance mobilière, ne peut, même avec

lautorisation de son mari. porter, en son propre nom, une action, pour

ie'couvrer cette créance, qui appartient à la communauté, et qui ne peut

être recouvrée que par le mari seul, comme chef de cette communauté.

Dans la cause de Comte, et Lagacé et vir C. B. R. Montréal, 23 janvier

1884, Dorion, J. en C., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J., et Baby, J., 3

Désos de la Cour d'Appel, p. 319, il a été jugé que la réclamation de la

fenme commune en biens, pour des arrérages d'aliments qui lui ont ete

légués par un tiers ne peut être poursuivie par elle seule, avec l'autorisation

de son mari, mais que ces arrérages ne peuvent être réclamés qu'au nom du

Iari, vu qu'ils sont une créance de la communauté, et que, dans le cas où

la Poursuite est intentée par la femme seule, pour la réclamation de ces arré-

rages, la cour peut permettre au mari, qui est déjà dans la cause, pour auto.

"iser sa femme de devenir partie principale, en amendant la declaration, ou

Par une demande en intervention.
Dans la cause de Vermette vs. Genest, C. C. Québec, 20 avril 1885,

Andrews, J., Il R.J.Q., p. 376, »l a été jugé que le mari étant le maître des

actions mobilières et possessoires de la femme, l'action en dommage, pour

injures verbales faites à la femme mariée sous le régime de la communauté

de biens, doit être portée par le mari seul, et ne peut l'être par la femme

assistée de son mari.
V. les arts. 177, 1290, 1292, 1'298, et 1301 C. C.
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cause, par la Cour Supérieure, siégeant dans le district de
Montmagny, le dix-huitième jour de février, mil huit cent
quatre-vingt-sept, et, sur le tout, mûrement délibéré;

" Attendu que Elizabeth Anctil, la défenderesse, a con-
senti l'obligation, sur laquelle elle est poursuivie, avec l'au-
torisation de son mari, Pierre Pelletier;

" Considérant que la dette ainsi contractée est devenue
une dette de la communauté existante entre eux, et dont le
recouvrement, pendant l'existence de la dite communauté,
devait être poursuivie, contre le mari, et ne pouvait pas
l'être contre la femme seule, même avec la mise en cause de
son mari, pour l'assister ;

Infirme le jugement prononcé le dix-huit février, mil huit
cent quatre-vingt-sept, par la Cour Supérieure, siégeant
dans et pour le district de Montmagny, maintient l'excep-
tion à la forme de la défenderesse, et renvoie l'action, avec
dépens, tant en première instance qu'en Révision, contre le
demandeur. L'Honorable Juge L. B. Caron, dissentiente.

Le jugement de la Cour de Révision a été unanimement
confirmé, par la Cour d'Appel.

A. J. BENDER, avocat de l'appelant.
J. G. Boss:, avocat de l'intimé.
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LICITATION.-USU FRUIT.

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 11 juin, 1888.

Priésent: MATHIEU, J.

AMBROSE L KENT et al, vs. ONÉSIME BEAUDIN et al.

JUet : Qu'entre le nu propriétaire et l'usufruitier, il n'y a pas d'indivision

qui puisse rendre nécessaire la licitation des immeubles dont l'un a la

nue propriété et l'autre l'usufruit, ces deux droits n'étant pas de même

nature, mais que, cependant, si l'usufruit d'immeuble appartient à un

seul, et la nue propriété à plusieurs, la licitation peut avoir lieu ; mais

ne doit porter que sur la nue propriété, et qu'il en doit être ainsi, alors

même que l'usufruitier est en même temps co-propriétaie de la nue

propriété. (1)

RtOBIDOUX, FORTIN ET RoCHER, avocats des demandeurs.

OUIMET, CORNELLIER ET EMARD, avocats des défendeurs.

(1) Entre le nu propriétaire et l'usufruitier il n'y pas d'indivision qui

Puisse rendre nécessaire entre eux la licitation des immeubles dont l'un a la

ule Propriété et l'autre l'usufruit, ces deux droits n'étant pas de même

'nature. Par suite, si l'usufruit d'immeubles impartageables appartient à un

seul et la nue propriété à plusieurs, la licitation ne peut porter que sur la nue

propriété .- Donai, 23 nov. 1847, S. 48. 2. 526.--P. 48. 2. 509.--Angers, 4

dec. 1862, S. 63. 2. 145.-P. 63. 429.-D. 63. 2. 145.-Cass. 27 juillet 1869,

8. 69. 1. 468.-P. 69. 1215.-D. 71. 1. 70.-Caen, 20 août 1880, S. 81. 2.

118-P. 81. 1. 678.-Sic. Demolombe, t. 3, n. 490; Aubry et Rau, t. 2, §
226, P. 465 ; Dutruc, Observ. S. 63. 2. 145 ;

Il en est ainsi alors même que l'usufruitier est en Cême temps co-propri.

taire de la nue propriété.-Donai, 23 nov. 1847. Cass. 24 juillet 1869, et
Caen, 20 août 1880, cités ci-dessus.
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SUBSTITUTION.-REPRESENTATION.

COUR SUPEIIEURE.-Montréal, 7 Juin 1888.

Présent : MATHIEU J.

LA CIE DE DEPOT ET DE PRET DU CANADA, Dwmanderesse, VS

EDOJARD COURCEL LES CHEVALIER, Défendeur et L'HON·
JEAN LOUIS BEAUDRY, adjudicataire, et EDOUARD COUER
CELLES CHEVALIER, Opposant et ROUER ROI et al., es-qualité
D'EXECUTEULSTESTAMENTAIRESDE FEU L'HON. JEAN
LOUIS BEAUDRY, et le dit EDOUARD COURCELLES CHEVA-
LIER, contestant.

JuGÉ: Que la disposition d'un testament, fait en 1831, par laquelle, le
testateur lègue ses biens à ses cafants, à diviser également entre eux,
et leur défend expressément d'engager, aliener et hypothèquer ces biens
en aucune manière, non plus que la jouissance, pour que ces biens re-
tournent à leurs enfants nis en légitimes mariage à diviser entre eux,
ou en cas qu'ils décèdent, ou aucun deux, sans enfant, leur part devant
être repartie entre les autres héritiers ou légataires du t, stateur, indi
que que les biens doivent être déférés, au cas susdit, suivant l'ordre
des succesions légitimes, et qu'il y a lieu à la représentation au cas dl,
décès d'un des grevés sans enfants. (1)

JUGEMENT:

Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cettO
cause:

(1) Dans la cause de Marcotte vs. Noel et al. C .S. R. Québec, 1880, Mere-
dith J. en C. Stuart J. et Casault J. 6., R. J. Q. p. 245, ii a été jugé col'
firmant le jtgement de la Cour Supérieure, que la disposition d'un testament
par laquelle le testateur lègue tous ses biens à son épouse, à la charge de ne
pouvoir en dispenser qu'en laveur des enfauts issus de son mariage avec le
testateur, comme elle le jugera à propos, mais exprime le dessin que la iXO'

tié environ de ses biens soit pour ses fils et l'autre moitié pourses filles, créée
une substitution, donnant lieu à la présentation en faveur des petits enfants du
testateur, pour le cas où la mère n'a pas disposé des biens avant sa or0l
conformément au testament; que la règle que, dans les substitutions, il nY
a pas lieu à représentation, est pour tous les cas où les appelés sont, soit
nommes, soit indiqués par un terme auquel la loi n'a pas reconnu l'étendue
et la signification qu'elle donne par l'art. 930 C. C. au mot enfant ou petits-
enfants employé seul.
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Par acte passé à Montréal devant Mtres N. B. Doucet et

P. Lukin notaires, le vingt-deux mars mil huit cent trente

et un, Joseph Courcelles Chevalier, fils, son testamnent solen-

nel par lequel il disposa de ses biens de la manière suivante,
savoir. "Quand à mes biens meubles et immeubles, argent

monnoyé, dettes actives, actions et généralement tout ce

qui m'appartiendra au jour de mon décès, je les donne et

lègue à tous mes enfants à diviser également entre eux (les

enfants nés ou à naître en légitime mariage de Joseph

Courcelles Chevalier, mon fils, né de mon mariage avec feu

Josephte Rhéaume, représenteront leur père pour une part,

excluant le dit Joseph Courcelles de ma succession),

j'ordonne que ma succession mobilière soit investie en

acquisition d'héritage ou rente d'abord. Et à l'effet de

faire la division de mes biens, d'une manière juste et équi-

table, je nomme mes amis les Sieurs Charles Simon Delorme,

Thomas Philips et Augustin Tullock, fils, ou deux d'entre

eux, et les lots seront tirés au sort pour déterminer le lot

de chacun de mes dits enfants, et des enfants du dit Joseph

Courcelles dit Chevalier, mon fiLs ainé, auxquels chacun des

dits lots ainsi assignés fera leur part dans ma succession,

la maibon, le terrain et dépendances actuellement en la

Posbession de Marguerite Antoinette fera part de son lot à

l'évaluation qui en sera faite par les sus-mentionnés."

" Et pour assurer à mes dits enfants une subsistance ali-

rnentaire et l'entretien pendant leur vie, et procurer à leur

famille une éducation honnête, je défends expressément que

ces biens soient en aucune manière engagés, aliénés, hypo-

théqués, non plus que la jouissance, intérêt ou usufruit

d'iceux qu'ils retireront pour leur pension, subsistance et

éducation de leur famille, sous peine du nullité de tous actes

qu'ils feront contraires à mon intention, pour que ces biens

retolinent à leurs enfunts nés en légitime mariage, à diviser

entre eux, ou en cas qu'ils décèdent ou aucun d'eux sans

entants, leur part sera repartie entre mes autres héritierg ou

légataires, excepté la part de Marguerite Antoinette, ma

file, qu'elle aura en propriété, du jour de mon décès, à per-

pétuité;
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" Et pour exécuter et accomplir mon présent testament,

je nomme Jacques Guillaume Vallée, médecin de cette ville,

mon gendre, l'exécuteur de mon testament, et l'admistra-

teur de la part de chacun de mes enfants pendant leur mi-

norité, excepté quant aux enfants de mon fils de mon pre-

mier mariage, ils ne pourront retirer leurs rentes et usufruits

eux-mêmes que lorsque le plus jeune aura atteint l'âge de

trente ans, pourquoi il recevra une compensation juste et

raisonnable. "
Ce testament fut insinué et enregistré dans les régistres

de la Cour du Banc de la Reine pour le district de Montréal,

le dix juillet mil huit trente-deux, et il fut enregistré dans

la division d'enregistrement de Montréal, le dix-huit juillet

mil huit cent soixante et quatorze, avec un avis déclarant

que le lot officiel No. 269 du quartier St. Louis, dans la Cité

de Montréal, étaient affectés par les dispositions du dit tes-

tament.
Par un acte passé à Montréal, le vingt-sept mars mil huit

cent trente-cinq, devant Mtre. J. Papineau, notaire, et son

collègue, le lot no. 269 du quartier St. Louis, en la cité de

Montréal, fut accordé, Edouard Courcelles Chevalier, un des

enfants du dit Joseph Courcelles Chevalier qui était grevé

de substitution par le testament. Le dix-sept février mil

huit cent soixante et seize, le dit lot io. 269 du quartier St.

Louis, en la cité de Montréal, fut vendu par le shéiif du dis-

trict de Montréal, en vertu d'un jugement en date du pre-

mier avril mil huit cent soixante et treize, pour la somme

de deux cent cinquante piastres et dix sept centins, avec

intérêt sur la dite somme, à six pour cent, à compter du vingt

novembre mil huit cent soixante et dix, et à huit pour cent

depuis cette dernière date, et trente quatre piastres et qua-

tre-vingt neuf centins, frais accordés à la demanderesse, dans

une cause no. 545 des dossiers de la Cour Supérieure à Mont-

réal, dans laquelle la Compagnie de Dépôt et de Prêt dl'

Cariada était demanderesse, contre Edouard Courcelles Che-

valier; du village de Ste Cécile de Milton, dans le district de

Bedford, comté de Shefford, défendeur ; la dite créance
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était basée sur un acte de commutation, en date du quatre

septembre mil huit cent soixante et dix, passé devant Jobin,

notaire, par la demanderesse, la Compagnie de Prêt et de

Dépôt du Canada, comme cessionnaire de Théodore Hart,

Seigneur de partie du Fief Closse, à Edouard Courcelles

Chevalier, enregistré le cinq octobre mil huit cent soixante

et dix, lequel enregistrement fut renouvelé le trente sep-

tembre mil huit cent soixante et treize; cet immeuble fut

adjugé à l'honorable Jean Louis Beaudry pour le prix de

t'ois mille cent piastres, le sept avril mil huit cent soixante

et seize. Arthur Prévost, en sa qualité de nouveau cura-

teur à la substition créée par le testament du dit Joseph

Courcelles Chevalier, nommé sur avis d'un conseil de famille

homologué par le protonotaire de la Cour Supérieure pour le

Bas-Canada,dans le district de Montréal,en date du vingt-neuf

décembre mil huit cent soixante et quinze, enregistré au bu-

reau d'enregistrement, à Montréal, le quatorze de janvier mil

huit cent soixante et seize, et Edouard Courcelles Chevalier,

en sa qualité d'usufruitier et grevé de substitution, en vertu

du dit testament, firent une opposition afin de conserver, par

laquelle ils demandaient que par le jugement de distribution

à être homologué, il fut déclaré que le dit Honorable Jean

'Ouis Beaudry garderait entre ses mains le résidu du prix

d'adjudication, après le paiement des créanciers mentionnés

au certificat du régistrateur, à la condition de payer au dit

Edouard Courcelles Chevalier, la vie durant de ce dernier,

lintérêt au taux de six par cent par an, à compter du dix-

Sept février, mil huit cent soixante et seize. Le dix mai

nil huit cent soixante et seize, le jugement de distribution

fut homologué, dans la dite cause, accordant à la demande.

'esse et à d'autres créanciers le montant de leurs créances,

et permettant au dit honorable Jean Louis Beaudry, et l'au-

torisant à garder entre ses mains, la balance du dit prix

d'adjudication, savoir: deux mille seize piastres et vingt-

,natre centins, en donnant bonne et suffisante caution, sous

quinze jours du jugement, qu'il en paierait l'intérêt au taux

de six pour cent par an, à compter du dix-sept février mil

R. L.-xvi-22
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huit cent soixante et seize, au dit Edouard Courcelles Che-
valier, la vie durant de ce dernier, et qu'au décès de ce der-
nier et à l'ouverture de la dite substitution avenant par le
dit décès, ou autrement, il rapporterait la dite somme, pour
icelle alors être payée à qui de droit, le tout tel que demandé
par le dit Arthur Prévost ès-qualité, et Edouard Courcelles
Chevalier, par leur dite opposition afin de conserver.

Le premier janvier mil huit cent soixante et seize, le dit
Honorable Jean Louis Beaudry fournit le cautionnement
exigé par le dit jugement de distribution.

Le dix mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, Edouard
Courcelles Chevalier est décédé à Ste Cécile de Milton.

Attendu que le vingt avril 1885, Edouard Courcelles dit
Chevalier, ci-devant résidant à Prescott, Haut Canada, et
maintenant à Boston, état du Massachusetts, le fils de
Joseph Courcelles Chevalier fils, et le petit-fils du testateur
ci-dessus mentionné,'résenta une requête en intervention
qui fut reçue ce jour là, alléguant qui est le seul survivant
des héritiers légataires universels institués par son aïeul feu
Joseph Courcelles dit Chevalier, et qu'à ce titre il a le droit
de faire rappprter devant cette Cour, pour distribution, la
dite somme de deux mille seize piastres et vingt quatre
centins que le dit adjudicataire a été autorisé à garder
entre ses mains par le dit jugement de distribution, avec
intérêt, à compter du dix mars mil huit cent quatre vingt-
quatre, date du décès de son oncle Edouard Courcelles dit
Chevalier, et concluant à ce qu'il fut ordonné au dit Hono-
rable Jean Louis Beaudry de payer et rapporter devant
cette Cour, la dite somme de deux mille seize piastres et
vingt-quatre centins, avec intérêt comme susdit, du dit dix
de mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, pour icelle
somme être payée à qui de droit, ainsi qu'il sera ordonné par
cette Cour;

Attendu que le vingt-trois avril 1885, l'intervenant fit mo-
tion demandant l'émanation d'une règle ordonnant au dit ad -
jucataire de rapporter devant cette cette Cour la dite soile
de deux mille seize piastres et vingt quatre centins, avec in-
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térêt, à compter du dix mars mil huit cent quatre vingt
quatre, pour être payée et distribuée à qui de droit;

" Attendu que, par jugement de cette Cour en date du 3
Octobre, 1885, confirmé par la Cour d'Appel, le 20 septem-
bre, 1887, l'ntervention du dit Edouard Courcelles Cheva-
lier, neveu du Défendeur, fût admise, et il fut ordonné au
dit adjudicataire, L'Hon. Jean Louis Beaudry, de rapporter
devant cette Cour, sous un mois de la date du dit jugement,
la dite somme de $2016.24, avec intérêt sur icelle, à comp-
ter du 10 mars 1884, date du décès du dit Edouard Courcel-
les Chevalier, le Défendeur, pour la dite somme être payée
et distribuée à qui de droit.

" Attendu qu'en exécution des dits jugements du 30 octo-
bre, 1885, et 20 septembre, 1887, les Représentants de
L'Hon. Jean Louis Beaudry, décédé depuis, ont déposé, entre
les mains du Protonotaire de cette Cour la dite somme de
$2016.24, plus ce!le de $423.40, pour intérêt accru sur cette
sornme, du 10 mars 1884, au 10 septembre 1887, et celle de
$6.29, pour intérêt accru du 10 au 27 septembre 1887, ces
diverses sommes réunies formant un montant total de $2445.-
93, que les dits représentants de feu l'Hon. Jean Louis
leaudry ont ainsi déposé, entre les mains du protonotaire,
Pour être payé et distribué par lui.

" Attendu que, le trente septembre 1887, le dit Edouard
Courcelles Chevalier petit fils du dit testateur, produisit une
OPPosition afin de conserver, alléguant qu'il est le seul sur-
vivant des héritiers et légataires universels institués par son
aieul, feu Joseph Courcelles Chevalier, en vertu du dit testa-
Inent du 22 mars 1831, son oncle Edouard Courcelles Che-
valier étant décédé le 10 mars 1884, et concluant a être col-
loqué de la dite somme de $2445.93, de préférence à tout
autre;

" Attendu que, le 7 Octobre, 1887, Rouer Roy et autres,
exécuteur.s testamentaires de feu L'Hon. Jean Louis Beau-
dry, ont produit une opposition afin de conserver, alléguant
que par son testament, le dit Joseph Courcelles Chevalier
Père, a légué ses biens à ses enfants, à condition
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qu'à défaut de descendants, à leur décès, ils seraient partagés
entre ses autres héritiers et légataires, que les seuls héri-
tiers vivants du dit Joseph Courcelles Chevalier sont le
nommé Edouard Courcelles Chevalier, son petit fils, et les
enfants de Joseph Guillaume Alexandre Vallée, en son
vivant, médecin de la Ville des Trois-Rivières, aussi petit
enfant du dit Joseph Courcelles Chevalier; que tous les
autres enfants et petits enfants du testateur sont décédés,
sans postérité; que, par acte de quittance, en date du neuf
Avril, 1884, passé devant Brousseau notaire, le dit Hon.
Jean Louis Beaudry a été subrogé aux droits des enfants du
dit feu Joseph Guillaume Alexandre Vallée, et ils concluent
à ce qu'ils soient colloqués, comme étant aux droits des
hériticrs du dit feu Joseph Guillaume Alexandre Vallée,
petit fils du dit feu Joseph Courcelles Chevalier, pour une
moitié de la dite somme déposée comme susdit;

" Attendu que, le 10 octobre dernier, un rapport de collo-
cation et de distribution préparé par le Protonaire de cette
Cour a été produit, distribuant la balance des deniers dépo-
sés, également, entre l'Intervenant et opposant Edouard
Courcelles Chevalier, et les opposants Rouer Roy et al. repré-
sentant les héritiers Vallée, comme étant le dit Edouard
Courcelles Chevalier et les héritiers Vallée, les seuls héritiers
survivants de feu Joseph Courcelles Chevalier père, suivant
son dit testament, en date du 22 mars, 1831, et, à ce titre,
habiles à succéder, le dit Edouard Courcelles Chevalier,
pour une moitié, et les héritiers Vallée, maintenant repré-
sentés par les opposants Rouer Roy et al., pour une autre moi-
tié aux biens délaissés par le défendeur Edouard Courcelles
Chevalier, fils du testateur, et grevé de la substitution créée
par le dit testament, et décédé le 10 mars, 1884, sans enfant
comme suit: Au dit Edouard Courcelles Chevalier, petit fils
du di testateur, Joseph Courcelles Chevalier, une somme de
$1204.89, et aux dits Rouer Roy et autres, comme étant aux
droits de feu l'Hon. Jean Louis Beaudry qui, en vertu de la
dite quittance du 9 avril, 1884, Brousseau, notaire, était
subrogé aux droits des enfants de feu Joseph Guillaume
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Alexandre Vallée, en son vivant médecin de la Ville des

Trois-Rivières, petit fils du testateur Joseph Courcelles Che-

valier, $1204.89;
"Attendu que, le 17 octobre dernier, le dit Edouard

Courcelles Chevalier, intervenant et opposant, et colloqué,

comme susdit, a produit une constestation de la collocation

des dits Rouer Roy et autres, ès-qualité, alléguant que les hé-

ritiers Vallée aux droits desquels les dits Rouer Roy et autres,

ès-qualité, sont les arrières petits enfants du testateur Joseph

Courcelles Chevalier ; que leur père Joseph Guillaume

Alexandre Vallée, était décédé, lors de l'ouverture de la

dite substitution, et que ses enfants ne peuvent le représen-

ter, vu qu'il n'y a pas de représentation en fait de substitu-

tion, et que, le dit contestant, étant le petit fils du testateur,

a seul le droit à toute la somme déposée par les représen-

tants du dit feu Hon. Jean Louis Beaudry, que, par le dit

testament, il fut décrété que les enfants du testateur n'au-

raient que la jouissance et usufruit des biens, excepté cepen-

dant la part de Marguerite Antoinette qui lui appartien-

drait en propriété, à compter du jour du décès du testateur ;

que les héritiers Vallée sont les petits enfants de la dite

Marguerite Antoinette Courcelles Chevalier, et que, comme

tels, ils ne peuvent hériter des biens tombés au lot

d'Edouard Courcelles Chevalier, un des grevés, vu que la

grand mère des héritiers Vallée a eu sa part indépendam-

Inent des biens du testateur chargés de substitution; que

les dits héritiers Vallée ont déjà hérité de la part de leur

grand mère, dans les biens du testateur, et qu'ils ont été

exclus par ce dernier de toute participation dans la portion

de ses biens grevés de substitution, et dont la somme distri-

buée fait partie;
" Attendu que les dits Rouer Roy et autres, ès-qualité,

ont répondu à la dite constestation que, par son testament, le

dit Joseph Courcelles Chevalier a voulu, qu'aux cas où

quelqu'un de ses enfants décèderait sans laisser d'enfant,

sa part se repartit entre ses héritiers ou légataires; qu'il

appert au dit testament, que l'intention du testateur fut que
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ses biens fussent déférés suivant l'ordre des successions légi-
times; que les héritiers Vallée, aux droits desquels sont les
opposants contestants, sont les enfants de feu JoseDh Guil-
laume Alexandre Vallée, l'un des petits fils du testateur, et,
par conséquent, l'un des appelés à la substitution; que le
contestant est un autre des petits fils du testateur et que,
sous notre droit, le terme enfant comprenant les petits
enfants, et le terme héritier, les héritiers des héritiers, les
enfants Vallée sont compris dans la substitution, que le tes-
tateur ayant voulu qu'au cas de décès de l'un des grévés,
sanq enfant, sa part retourne à ses héritiers à lui testa-
teur, et les enfants Vallée étant ses héritiers directs, en
ligne descendante, ils ont droit de représenter leurs grand
père et grand mère, et de réclamer la moitié des dits
biens (1) ; que les enfants et petits enfants de la dite Mar-

(1) Ricard, Subst., chap. 8, sect. 2, part. 1, No. 575, p. 347 ; dit:" A un fidéicommis fait à la famille, à la parenté, ou en d'autres termes,
qui aient le même effet, viennent toutes les personies qui jouissent, par la
loi du pays, du droit de représentation, quoiqu'ils se trouvent plus éloignés
que d'autres, avec lesquels la représentation les fait concourir; et par une
suite qui en dépend, ils partagent le fidéicommis par souches, et non par
têtes, de la même façon qu'ils eussent fait dans le cas de la représentation sila succession leur eut été déférée ai, intestat. Le fidéicommis, ainsi que
nous l'avons fait voir, n'étant différent de la succession légitime qu'en ce
que celui qui a fait ouverture à la substitution par son décès, a restitué par
nécessité, et a été obligé de conserver les biens aux fidéicommissaires, sans
aucune liberté de les aliéner ni engager. "

Rousseau de Lacombe, Répert. Gén. vo. Subs. Part. 11, sect. 2, Nos. 2, 8 et
9, dit:" Fidéicommis étant fait en faveur des héritiers de quelqu'un, il est dû
à tous ses héritiers, même aux héritiers des héritiers. Vo. Représent., sect. 1,No. 3. " Représentation a lieu en institutions et substitutions, quand ladisposition du testateur tient du partage entre enfants, et qu'il parait qu'il a
voulu se conformer à la loi, de même s'il a appelé ses héritiers Nomáiw
Collectivo, et vo. Legs, Part. 1, No. 5. " Legs aux enfants est dû à tous
les descendants. "

V. Ferrière, Grande Coutume, vol. 4, No. 74, p. 815, Nos. 1, 2 et 5, pp.787 et 89. Thévenot d'Essaule, Subs. Chap. 18, Nos. 366 et 367, p. 121,Chap. 57, No. 939, p. 306, Chap. 58, Nos. 941, 42, 43 et 45, p. 309, Chap.
60, No. 963, p. 315, Chap. 64, Nos. 991, 92 et 93. Lamoignon, Arrêts, vol.1, p. 304, No. 7 et No. 28. 2 Furgole, Testaments, no. 125, pp. 408 et
suiv. ; même, Chap. 7, sect. 6, pp. 393 et 94. " Appelant à la substitution
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guerite Antoinette Courcelles Chevalier ne sont pas exclus

de la substitution, par le dit testament, si ce n'est pour la

part de leur mère et grand-mère, pour laquelle il n'y avait

pas de substitution, et que, comme héritiers du dit Joseph

Courcelles Chevalier, ils sont appelés au partage des parts

de ceux des grevés décédés sans enfants; que leurs droits,

comme tels, ont été reconnus, dans le partage de la part de

Amable Joseph, l'un des grévés décédé vers 1845, sans

enfant;
" Attendu qu'il est constaté, au dossier en cette cause,

que le dit Edouard Courcelles Chevalier, l'opposant et con-

testant, est le fils de Joseph Courcells Chevalier, fils, et le

petit-fils du testateur Joseph Courcelles Chevalier père; que

les héritiers Vallée que représentait l'honorable Jean Louis

beaudry et que représentent les dits Rouer Roy et autres,

ès-qualité, étaient les enfants de Joseph Guillaume Alexan-

dre Vallée, qui était le fils de Marguerite Antoinette Cour-

u des héritiers ab intestat, le testateur fait comprendre que quand il a parlé

du1 décès sans héritiers, il n'a eu en vue que les enfants, et non les héritiers

d'une autre espèce. " Merlin, Rép. 6, vo. Enfants, pp. 4 et 5. " Ainsi le

mot enfants comprend par son énergie et par la signification (ue la loi et

l'usage lui ont attribué, et non par interprétation ou extension, tous les des-

cendants, à quelque degré qu'ils soient, lorsqu'ils sont à la place de ceux du

Premier degré de génération qui sont décédés sans avoir recueilli, et quoique

les fidéicommis soient des charges, et qu'ils soient par conséquent de rigueur

on doit néanmoins y admettre les personnes qui sont appelées selon la signi-

fication la plus étendue des paroles, parce que Plenitus iterpretamur

mnorientum volontatis. "
2 Despeises, Suce., p. 139. " Le fidéicommis fait en faveur des enfants

ou des fils, ou bien des descendants de quelqu'un (car on use de ces termes

indifféremment), est du aux descendants, de l'un ou l'autre sexe. 4o. Il

est du, non seulement aux enfants au premier degré, mais aussi à tous les

descendants, en quelque degré qu'ils soient, même les petits-fils ont part au

tidéicomis fait en faveur des descendants procréés du corps de l'héritier lors-

que la substitution est faite par un ascendant, les descendants des héritiers

Prédécédés à l'héritier succédant conjointement avec les enfants au premier

degré, " même, p. 140. " Mais le fidéicommis fait en faveur de plusieurs

désignés par un nom collectif, comme ' d'enfants de la famille, " du " pa-

rsntage, " ou autre semblable, doit être réglé suivant l'ordre des successions

ab intestat, en sorte que tous ne sont appelés conjointement, mais seulement

suivant le même ordre qu'ils seraient appelés s'il était question de succéder
ab intestat. "
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celles Chevalier, fille du dit testateur; que le dit Joseph
Guillaume Alexandre Vallée est décédé, avant le défendeur,
Edouard Courcelles Chevalier, dont le décès eût lieu le 10
mars 1884;

" Considérant que, par le dit testament du 22 mars, 1831,
le dit Joseph Courcelles Chevalier a légué ses biens à ses
enfants, à diviser également, entre eux, et a ordonné que
ses biens retourneraient aux enfants de ses enfants, nés en
légitime mariage, à diviser entre eux, ou, en cas qu'ils
décéderaient, ou aucun d'eux, sans enfant, que leur part
serait répartie entre ses autres héritiers ou légataires;

" Attendu que, par cette dernière disposition, le testateur
a entendu, qu'au cas du décès de l'un ou l'autre de ses
enfants, sans enfant, sa part devait d'abord retourner auX
autres légataires, en vertu. du dit testament, qui seraient
alors vivants, et, au cas de défaut de légataires, à ses héritiers;

" Attendu que, lors du décès du dit Edouard Coureelles
Chevalier, en 1884, aucun des dits légataires n'étaient vivants,
et que les biens, conformement à cette disposition, doivent
retourner aux héritiers du testateur ;

" Considérant que, par l'article 931 du Code Civil, qui
n'est que le résumé des dispositions de l'ancien droit, la
représentation a lieu dans les substitutions, lorsque le testa-
teur a ordonné que les biens seraient déférés suivant l'ordre
des successions légitimes ;

" Considérant que le dit testateur a, par la disposition
susdite, ordonné que les biens d'aucun de ses enfants décé-
dés sans enfant, seraient déférés suivant l'ordre des succes-
sions légitimes.

'' Considérant que les héritiers Vallée ont droit de parta-
ger dans la somme ainsi déposée, comme représentant leur
grand mère, et qu'il s'en suit que la contestation du dit con-
testant est mal fondée."

A renvoyé et renvoie la contestation du dit contestant,
avec dépens.

P. B. LAVIOLETTE, avocat du contestant.
ARCHAMBAULT & ARCiAMBAUL T, avocats des colloquée

Roy et al.
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PRESCRIPTION.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉViSION).

Montréal, 30 septembre 1887.

Présents : JÈrTÉ, J., TASCHE1EAU, J., et MATHIEU, J.

JOHN COSGROVE vs. HUGH MAGURN.

JUGÉ : Que la prescription, en fait d'immeuble, est rigoureusement res-

treinte au terrain effectivement possédé et occupé, et, qu'en dehors de

cette possession, les titres des parties conservent nécessairement leur

empire, quoique, comme conséquence, la ligne de division entre des

héritages dont partie est soumise à la prescription, ne se irouve pas

droite. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure du District d'Ottawa

du 25 octobre 1886, Wurtele, J., est rapporté dans 10 L. N.,

p. 162.
Voici le jugement de la Cour de Révision.

JUGEMENT:

" Attendu que le demandeur, s'étant pourvu, contre le

défendeur, en bornage, vu l'absence de ligne de séparation

des nos. 10 A possédé par le demandeur, et 11 A possédé par

le défendeur, dans le cinquième rang du Township de Buc-

kingham, le dit défendeur a plaidé à cette demande :

10 Qu'il y a eu, depuis plus de quarante ans, une cloture

séparant ces deux héritages, et que le défendeur a possédé,

d'après cette borne reconnue et non contestée, depuis plus de

(1) V. la cause de Cormier et Leblanc, rapportée dans ce volume, à la

page 288.
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trente ans, tant par lui, que par ses auteurs, en sorte qu'il
a prescrit, le terrain qu'il occupe, et ne peut-être troublé
dans cette possession;

2° Sans préjudice à ce que dessus, et renouvelant les
moyens ainsi invoqués, que la cloture en question s'arrête, il
est vrai, à un endroit où se trouve un rocher à pic, sur
lequel toute cloture est impossible, et que, plus loin, elle
était inutile, vu que le terrain n'était pas cultivé, mais que
la ligne se trouvait indiquée plus loin, par des marques, sur
des arbres, et que le défendeur est prêt à borner, pourvu que
ce soit d'après cette ligne et ces marques, et dans cette direc-
tion, si le demandeur tient à avoir un autre bornage.

Attendu qu'il résulte de la preuve et des pièces au dossier,
et spécialement du rapport de l'arpenteur Mullarky, que laligne de division régulière des héritages des dites parties setrouve à l'endroit indiqué au plan du dit arpenteur par les
lettres A B.

Attendu, néanmoins, qu'il est aussi prouvé que le défen-
deur a possédé, depuis plus de trente ans, tant par lui-même
que par ses auteurs, jusqu'à la ligne indiquée par la lettre C
& D au dit plan, mais ce, sur une profondeur de cent-
soixante et cinq pieds seulement, environ, à compter du front
des dits terrains, sur la ligne du cinquième rang, c'est-à-dire,
depuis cette ligne, allant en profondeur jusqu'au point F,
mais, qu'au delà de ce point, le défendeur n'a prouvé aucune
possession quelconque, ni l'existence d'aucune ligne de sépa-
ration pouvant justifier sa prétention de possession.

Attendu, qu'en droit, la prescription est rigoureusement
restreinte au terrain effectivement possédé et occupé, et,
qu'en dehors de cette possession, les titres des parties con-
servent nécessairement leur empire.

Considérant que le jugement dont la révision est demandée
accorde, néanmoins, au défendeur le bénéfice de la prescrip-
tion, pour toute la lisière de terrain en contestation, tandis
que la partie sus indiquée d'icelle, c'est-à-dire du front des
dits terrains, à la hauteur du point F seulement, est sujette
à cette prescription.
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" Attendu, en conséquence, qu'il y a erreur dans le dit

jugement.
Le réforme, pour autant, et, tout en reconnaissant que le

Défendeur a prescrit la partie de la dite lisière du terrain,

s'étendant du front des dits lots, à la hauteur du point F,

au plan produit en cette cause, déclare l'exception de pres-

cription non fondée, quand au reste de la dite lisière, en

conséquence, ordonne que les dits terrains soient bornés

comme suit: en suivant, à partir du front des dits terrains,
la ligne C D, mais jusqu'à la hauteur du point F seulement;

de là, allant perpendiculairement au front des dits lots

rejoindre la ligne A B, et, suivant ensuite la dite ligne A

IB, du point d'icelle correspondant au point F jusqu'au dit

point B, ordonne que ces lignes» soient tracées sur le terrain,
et que des bornes convenables soient placées, pour établir

ces lignes de divison, à l'avenir, par l'arpenteur expert en

Cette cause J. P. Mullarky ou, à son défaut, par tout autre

arpenteur dont les parties pourront convenir, ou qui, a

défaut de telle convention, pourra être nommé par la Cour,
lequel arpenteurl devra, sous le plus bref délai possible,
faire et produire en cette cause, un rapport écrit de ses

opérations de bornage.
Et la Cour réforme de plus le jugement à quo, dans la par-

tie qui concerne les frais du litige, en ordonnant que chacune

des parties paiera et supportera une juste moitié de tous les

dits frais, en Cour de première instance.

Et condamne le défendeur aux dépens de la révision.

T. P. FoRAN, avocat du demandeur.

McLEoD, avocat du défendeur.
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CITE DE MONTREAL.-BOUCHERS.-REGLE-
MENT.-PROHIBITION.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 1er Septembre 1888.

Présent: MATHIEU, J.,

LAIURENT PIGEON, Requérant, vs LA COUR DU RECORDER
DE LA CITÉ DE MONTRÉAL, et LA CITÉ DE

MON TREAL, Défenderesses.

JUGÉ Qu'en vertu des dispositions des § 27, 31 et 32 du ch. 51 des Statuts
de Québe de 1874, 37 Vic., le conseil de la cité de Montréal, était
autorisé à passer le règlement du 9 Juin 1882, obligeant tout boucher,
tenant un marché privé à prendre une licence, et à payer une somme de
$200, pour le coût de cette licence.

Que les dispositions susdites du dit statut sont constitutionnelles, et
dans les limites des pouvoirs de la législature provinciale (1)

(1) Dans la cause d'Angers, Procureur-Général, vs La Cité de Montréal,
C. B., Montréal, 28 juillet 1876, Jolnson, J., 24 J. p. 259, il a été jugé que
les dispositions des § 2, 27, 31 et 32 de la sectioti 123 du ch. 51 des statuts
de Québec de 1874, 37 Vic., autorisant le conseil de la Cité de Montréal à
passer un règlement, obligeant les bouchers à prendre des licences, pour
vendre de la viande, dans des étaux privés, n'étaient pas inconstitution-
nelles, et que le règlement no. 90, passé par le dit conseil, le 22 décembre,
1875, n'était pas ultra vires.

Dans la cause de Leresque, requérant pour certiorari, et la Cité de Mont-
réal, poursuivante, C. S. Montréal, 13 septembre, 1879, Jetté, J., 2 L. N.
p. 306, il a été jugé qu'en vertu (les dispositions des sous-sections 27, 31,
32 et 33 de la section 123 du ch. 51 des statuts de Québec de 1874, 37 Vict.
la Cité de Montréal avait le droit de passer un réglement prohibant la vente
de viandes dans des étaux privés, à une distance moindre que 500 verges
des marchés publics.

Dans la cause, no. 2466 Charles i. Wilby, vs. La Cité de Jfontréal, C. S.
R. Montréal, 29 septembre, 1883, Sicotte, J., Torrance, J. (dissident) et
Doherty, J., confirmant le jugement de la Cour 'Supérieure, Montréal, 1er
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Que les dispositions susdites du dit règlement étant de la compé-

juin 1883, Rainville, J., il a été jugé que le pouvoir donné à la Cité de

Montréal, par le §26 de la section 123 du ch. 51 des statuts de Québec de

1874, 37 Vic. de faire des réglements, pour licencier et régler les magasins

de bric-à-brac, ne lui donnait pas le droit d'imposer une taxe, sous le couvert

de telle licence : mais qu'elle pouvait faire payer un prix raisonnable pour le

coût de cette licence, que la Cour a évaluée à $10. Le jugement de la Cour

Supérieure, qui a été confitmé par la Cour de Révision, est en ces termes:

JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur réclame de la défenderesse la somme de

trois cents piastres, comme ayant été payée indument, pour le prix d'une

licence à lui accordée, comme marchand de tric-à-brac.

" Attendu que le dit demandenr allègue que le dit règlement, en vertu

duquel la dite licence est accordée, n'a été passé qu'en vertu du pouvoir ac-

cordé à la défenderesse de passer un réglement pour licencier et régler le

commerce de bric-à-brac, et non d'imposer une taxe, au moyen de cette

licence
"Attendu que la défenderesse a plaidé par une défense en fait.

"Considérant que, par sa charte, (37 Vic. ch. 51, s. 78, § 13) la défende-

resse a le choix d'imposer une taxe annuelle appelée " taxes d'affaires" sur

tous commerces et occupations quelconques, et qu'il est prouvé qu'elle a im-

posé telle taxe, sur le demandeur qui l'a payée ;

" Considérant que par la section 123, § 26 du même acte, la défenderesse

a le droit de passer des réglements, pour licencier et 1ègler le commerce de

'bric-à-brac ;
"Considérant que tel pouvoir ne donne pas le droit à la défenderesse

d'imposer une taxe, sous le couvert de telle licence ;

" Considérant qu'il est prouvé que les dépenses nécessitées par l'octroi de

telle licence, et la surveillance du commerce sont peu considérables, et que

la somme de cinquante piastres, exigée annuellement, est excessive et est en

réalité une véritable taxe ;
" Déclare le dit réglement ultra vires, et, fixant à dix dollars le prix

rýaisonnable de telle licence, formant soixante piastres, pour les six années

Pendant lesquelles le dit demandeur a payé la dite licence, condamne la dé-

fenderesse à rembourser et payer au demandeur la somme de deux cent

quarante piastres, qui est le surplus par lui payé à la défenderesse, avec inté-

rêt du vingt-cinq septembre 1882, jour d'assignation, et les dépens."

Cette cause fut portée en Appel, par la cité de Montréal, mais, le 4janvier

1886, elle se désista de son appel, avec dépens.

Dans la cause de la Cité de Montréal et Walker, C. B. R., Montréal, 27

Eovembre 1885, Dorion, J. en C., Monk; J., Cross, J., et Baby, J., 1 M. L.

R. Q. B., p 469 et 8 L. N., p. 395, il a été jugé, confirmant le jugement de

la Cour Supérieure du 9 avril 1884, Mathieu, J., que le pouvoir donné à la

Cité de Montréal, par la sous section 96 de la section 123 du ch. 51 des
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tence du conseil de la dite Cité de Montréal, en vertu des dispositions

Statuts de Québec de 1874, 37 Vic., de licencier et régler les magasins debric à brac, ne l'autorisait pas à imposer une licence sur ces magasins, pourdes fins de revenus, mais seulement un honoraire pour le coût de la licence.Le jugement de la Cour Supérieure ne parait pas avoir été rapporté. Il esten ces termes.
" Attendu que, par la soussection 26 de la section 123 du statut deQuîébec de 1874, 37 Vict. ch. 51, le Conseil de la Cité de Montréal, peutfaire des règlements pour licencier et règler les magasins de bric-à-brac, oùse vendent des bouts de tuyaux en cuivre, en plomb ou en fer, robinets,bouts de cordes, vieux meubles ou autres articles de rebut ;
" Attendu que, le vingt-huit Juin, mil huit cent soixante-seize, le ditConseil de la Cité de Montréal a, en vertu des dispositions du dit statutpassé le règlement No. 99, intitulé : " Règlement pour licencier et règler lespropriétaires de magasins de bric-à.brac " et que, par la section 2 du ditrèglement, il est décrété qu'à compter de et après le premier Août mil huitcent soixante-seize, nulle personne ne pourra transiger des affaires, commemarchand de bric-à-brac, en la cité de Montréal, à moins que telle personnen ait obtenu du Trésorier de la Cité, une licence à cet effet et pour laquelleelle devra payer la somme de cinquante piastres ;
" Attendu que, le troisième jour de Juillet mil huit cent soixante-dix-huit, le dit demandeur a payé au Trésorier de la Cité de Montréal, unesomme de cinquante piastres, pour l'obtention d'une licence, comme mar-chand de bric-à-brac pour l'année finissant le premier Mai mil huit centsoixante-dix-neuf ; et que, vers le premier jour de Décembre, mil huit centsoixante-dix-neuf, il a payé une autre somme de cinquante piastres pourl'obtention d'une licence pour l'année finissant le premier Mai mil huit centquatre-vingt ; que, le neuf Novembre mil huit cent quatre-vingt, Il a payéune autre somme de cinquante piastres, pour l'obtention d'une licence pour1 année mil huit cent quatre-vingt-un ;" Attendu que le dit Demandeur réclame par son action les dites troissommes, formant un montant total de cent cinquante piastres par lui payéespour l'obtention des licences susdites, et allègue que la dite somme de cin-quante piastres qui fut imposée par le dit règlement l'a été illégalementpour créer un revenu à la Cité de Montréal ; que, par la charte de la Cité deMontréal, le Conseil de la dite Cité est autorisé à faire des règlements pourlicencier et régler les magasins de bric-à-brac, mais n'est pas autorisé à lestaxer dans le but de s'en faire un revenu ; que, tont au plus, la Défende-resse serait autorisé à imposer une charge raisonnable pour le coût de lalicence émise en vertu de l'autorisation susdite et pour l'ouvrage qui enrésulterait, mais non à se servir de cette licence comme moyen d'augmenter

le revenu de la Cité ; que la somme de cinquante piastres excède de beau-coup le coût raisonnable de telle licence, et que la somme d'une piastre seraitune rémunération plus que suffisante;
" Attendu que le dit demandeur allègue de plus, dans sa déclaration, que
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de la loi susdite, il ne pouvait, en vertu de la section 12 du ch. 53 du

la dite Défenderesse lui a toujours fait payer, ainsi qu'à tous les autres

marchands de bric-à-brac, en sus du coût de la licence susdite, la taxe

d'affaires qu'elle impose au taux de sept et demi par cent, sur la valeur an-

nuele des prémisses occupées par le Demandeur, et que le coût des dites

licences a été payé Far erreur, sous des menaces de poursuite, le Demandeur

ayant été informé, pour la première fois dans le mois d'Aoùt mil huit cent

quatre-vingt-un, que cette taxe était exigée sans droit de la part de la Dé-

fendersse, et qu'il ignorait, avant cette dernière date, ce défaut d'autorité

chez la Défenderesse pour exiger cette taxe.
Attendu que le dit Demandeur allègue de plus dans sa déclaration, que,

Vers le douze Novembre mil huit cent quatre-vingt-un, la Défenderesse l'a

poursuivi, devant la Cour du Recorder de la Cité de Montréal pour avoir

fait le commerce, comme marchand de bric-à-brac, sans avoir obtenu du

Trésorier de la Cité une licence à cet effet, sous les dispositions du dit règle-

ment, pour l'année finissant le premier Mai mil huit cent quatre -vingt-

deux; que le dit Défendeur a produit un plaidoyar à la dite poursuite et a

employé. un avocat pour se défendre devant la dite Cour du Recorder;

qu'après plusieurs ajournements et une réaudition ordonnée, le Recorder de

la dite Cour rendit jugement, condamnant le Demandeur a payer une péna-

lité, laquelle conviction fut subséquemment cassée par la Cour Supérieure,
en raison de l'illégalité du règlement ci-dessus mentionné, et que, pour la

préparation du dit plaidoyer et l'assistance à la dite Cour du Recorder, le

dit Demandeur a été obligé de payer la somme de quarante piastres à son

Procureur, qu'il réclame de la Défenderesse, en sus de la dite semme de cent

cinquante piastres ci-dessus mentionnée, formant en tout une somme de

cent quatre-vingt-dix piastres, et conclut à ce que le dit règlement No. 99

soit déclaré illégal, et la Défenderesse condamné à lui payer la dite somme

de cent quatre-vingt-dix piastres, avec intérêt sur les dites sommes de

cinquante piastres, depuis la date du paiement respectif d'icelles, et sur

quarante piastres, à compter de la date de signification de l'action en cette

cause, et les dépens;
Attendu que la Défenderesse a plaidé à cette action, niant toutes les

allégations de la déclaration, et alléguant spécialement que le Demandeur

'vait payé les sommes mentionnées dans sa déclaration, volontairement,
ins protêt, et sachant qu'elles étaient légitimement et légalement dues, et

qu'il n'était pas recevable à plaider ignorance de droit, longtemps après

avoir payé ;
Considérant qu'on doit présumer que la Législature a accordé, en termes

formels, à la Cité de Montréal tous les pouvoirs qu'elle a eu l'intention de

lui octroyer, et que, s'il n'est pas évident que la Législature a eu l'intention

d'autoriser la perception d'un revenu, par des taxes sur les marchands de
bricà-brac, toute imposition de taxes dans ce but doit être considérée
illégale ;

Considérant que l'autorité de licencier comprend le. droit accordé par
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Statut de Québec de 1879, 42-43 Vie., être cassé que pendant l'espace

l'état de donner un privilège, qui n'est ordinairement accordé que sur paie-
ment d'une certaine considération pour l'octroi de la licence, mais que le
paiement d'une considération n'est cependant pas essentiel à l'octroi de la
licence ,

Considérant que la licence peut être accordée pour des fins de police seule-
ment, et qu'en certains cas on peu s'en servir pour des fins de revenus ;

Considérant que, comme le pouvoir de taxer doit être interprété stricte-
ment, il s'en suit que le pouvoir de licencier ne comprend pas le pouvoir
d'imposer des taxes pour les fins du revenu, à moins que cela ne soit expres-
sément mentionné ;

"Considérant qu'en général, lorsque la législature donne le droit de
licencier pour des fins de revenus, elle en fait spécialement mention, ainsi
qu'il appert à la sous-section 9 de la section 92 de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord de mil huit cent soixante-sept, et au statut permettant
l'émission des licences pour la vente des liqueurs énivrantes ;

" Considérant que la taxe dont il est question en cette cause, parait avoir
été imposée pour des fins de revenus et qu'elle est illégale, et que la Cité ne
peut réclamer aucune partie de cette taxe pour les fins de la licence, vu
qu'elle n'a pas été imposée dans ce but, et que d'ailleurs la défenderesse ne le
demande pas par sa défense ;

" Considérant que le demandeur a prouvé les allégations de sa déclaration
au sujet de la dite taxe;

" Considérant que le demandeur n'a pas produit le jugement cassant la
conviction prontncée par la Cour du Recorder, et qu'il n'a pas prouvé légale-
ment que cette conviction ait été cassée, et pour qu'elle raison elle l'a été, et
qu'il n'a pas établi qu'il eût le droit de recouvrer de la demanderesse la
somme de quarante piastre qu'il réclame, pour autant payé à son avocat
devant la dite Cour du Recorder:

" Considérant que la défense de la dite défenderesse est bien fondée, quant
à la dite somme de quarante qiastres, mais est mal fondée quant au surplus,
et que l'action du dit demandeur est bien fondée quant à la dite somme de
cent cinquante piastres, montant payé pour la somme susdite:

A maintenu et manitient la défense de la dite défenderesse quant à la dite
somme de quarante piastres, et l'a renvoyée et renvoie pour le surplus, et a
maintenu et maintient l'action du demandeur pour la dite somme de cent
cinquante piastres, et a condamné et condamne la dite défenderesse à payer
au dit demandeur la dite somme de cent cinquante piastres pour les causes
et raisons mentionnées en sa déclaration, avec intérêt sur cette somme, à
compter du vingt-cinq septembre mil huit cent quatre-vingt-deux, date de
la signification de l'action en cette cause, et les dépens.

Le 30 décembre 1881, Walker avait été condamné par le Recorder de la
Cité de Montréal, à payer une pénalité pour avoir enfreint le réglement,
l'obligeant à prendre une licence et à payer $50 pour le coût de cette licence.
Cette conviction fut cassée par le juge Torrance, C. S., Montréal, 22 juin
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de trois mois, à compter de la date de la mise en force de ce réglement.
Qu'il n'y a pas lieu au bref de prohibition, lorsque le tribunal infé-

rieur a juridiction. (1)

1882, Walker, requérant certiorari, et la Cité de Montréal, intimée, 5 L. N.,
P. 201, qui décida que la Cité de Montréal n'avait pas le droit d'imposer
une licence pour des fins de revenus. Le juge Torrance, dans ses remarques,
observa qu'il ne considérait pas que les jugements concernant la taxe des
bouchers pouvaient l'aider dans la décision de cette cause, vu que la sous-
section 27 de la section 123 du ch. 51 des Statuts de Québec de 1874, auto-
risait la Cité de Montréal à restreindre la vente de viandes, etc., pouvoir
que ne contient pas la sous-section 26, se rapportant aux magasins de bric-à-
brac.

V. la cause de Severn et La Rcine, C. Suprême du C., 28 janvier 1878,
Richards, J. en C., Rituhie, J., (dissident), Strong, J., (dissident), Four-
nier, J.' Taschereau, J., et Henry, J., 2 Rap. de la C. Suprême, p. 70, et 12
R. L., p. 466, (renversant le jugement de la Cour du Banlc de la Reine d'On-
tario), où il a été décidé que la Législature d'Ontario n'avait pas le droit
d'obliger les brasseurs à prendre une licence.

(1) Dans la cause de Filion, et la Cour du Recorder de la Cite de Québec
et al., C. B. R. Québec, 7 décembre 1882, Dorion, J. en C., Monk, J.,
Tessier, J., Cross, J. et Baby, J., 12 R. L., p. 142, il a été jugé qu'il n'y a
Pas lieu au bref de prohibition, lorsque le tribunal inférieur a jurisdiction.

Dans la cause de Poulin vs. La Corporation de Québec, C. Suprême du C.
19 février, 1884, 9 Rap. de la Cour Suprême du Canada, p. 185, il a été
Jugé, par Ritchie, J. en C., Strong, J. et Fournier, J.,que lorsqu'une plainte
est conforme à un statut passé par l'autorité compétente, il n'y a pas lieu au
bref de prohibition contre le tribunal qui a jurisdiction sous ce statut, et par
lienry, J., Taschereau, J. et Gwynne, J., que, si la poursuite n'est pas
autorisée par le statut, il y a lieu à la prohibition.

Dans la cause de Simard, et La Corporation du comté de Montmorency,C.
R., Québec, 7 juin 1878, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J.,

esier J., et Cross, J., 8 R. L., p. 546, il a été jugé qu'il n'y a pas lieu au
bref de prohibition, lorsque le tribunal inférieur a juridiction, et que la
Partie a acquiescé à cette jurisdiction, en comparaissant et plaidant devant

Dans la cause de Bergevin et Rouleau et al, C. B. R., Montréal, 21 sep-
nbre 1878, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross,
, 23 J. P. 179, il a été jugé qu'il n'y a pas lieu au bref de prohibition

contre un tribunal inférieur pour défaut de jurisdiction, si ce défaut de juris.
ctionin'apparait pas à la face des procédures.
Dans la cause de Le Maire et les Conseillers de la ville de Sorel, et Arm-

°Og, C. B. R. Montréal, 21 décembre, 1875, Dorion, J. en C., Monk, J.,
y, J. et Sanborn, J., 20 J. p. 171, il a été jugé qu'il n'y a pas lieu aubr'ef de y h,

ilil, e Prohibition, contre une corporation, lorsque, à la face des procédés,
appert Pas qu'elle agit en dehors de ses attributions.

R. L.-xvI..-23
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JUGEMENT:

Attendu que, le 14 janvier, 1887, le réquérant, boucher,
de la cité et du District de Montréal, fut poursuivi et assigné
à comparaître, devant la cour du Recorder de la Cité de
Montréal, le 18 du même mois, pour répondre à la plainte
faite contre lui, par la cité de Montréal, pour avoir, le 12
du même mois, illégalement exposé en vente, dans un étal
privé, tenu par lui en dehors des marchés à viande établis
parle conseil de la dite cité, savoir, sur la ligne de la rue
St-Denis, à l'angle de la rue Ste-Catherine, de la viande ordi-
nairement vendue sur les marchés publics à viande, savoir,
150 livres de bSuf, sans ivoir obtenu une licence du
conseil de la dite cité, comme il est pourvu par les régle-
ments du dit conseil ;

" Attendu que le dit demandeur et réquérant allègue
dans sa déclaration et requête, que la cité de Montréal, en
portant la dite plainte, contre lui, s'est basée sur le régle-
ment concernant les marchés, passé le 9 juin 1882, et portant
le no. 131; que la cour du Recorder n'a aucune jurisdiction
pour prendre connaissance (le la dite plainte, parceque le
réglement qui donne jurisdiction à la dite cour, et qui cons-
titue l'offense dont se plaint la cité de Iontréal, est illégal,
ultra vires et nul; que les sections 44 et 46 du dit réglement,
sur lesquelles est basée la dite poursuite, se lisent comme
suit :

"No person shall sell or expose for sale in any privatO

Dans la cause de An1det dit Lapointe vs. Doyon et ai., C. S. i. Quebec,
décembre, 1883, Stuart, J., McCord,J., et Caron, J., (dissident) 10 R. J. Q'
p. 20, il a été jugé que, lorsque la partie a droit au bref de certiorari, elle le
peut avoir recours au bref de prohibition.

Dans la cause de Blain vs. La Corporation de Granby, C. S. R., Mon'
tréal, 29 novembre 1873, Johnson, J., Mackay, J., et Beaudry, J., 5 R. L.,
p. 188, il a été jugé qu'il n'y a pas lieu au bref de prohibition, si on ne s®

plaint pas du défaut de juridiction du tribunal inférieur, et que ce bref ne
peut êtrè adressé qu'à un tribunal et non à une corporation. V. dans le
même sens, Beaudry vs. La Cour du Recorder de la Cité de MIontréal, C. S'
Montréal, 29 novembre 1873, Johnson, J., 5 R. L., p. 223.

354



PIGEON C. LA CITÉ DE MONTRÉAL

stall or shop, in the city, outside of the public meat markets
aforesaid, any meat, fish, vegetable, or provisions usually
bought and sold on public meat markets, unless he shall
have obtained a license from the said council, as herein
after provided."

" For each and every such license, there shall be paid to
the city treasurer by the person applying for the same, at
the time of his making such application, the sum of two
hundred dollars ;" que la section 95 du dit réglement impose
une amende, à la discrétion de la cour du Recorder, mais
n'excédant pas quarante dollars ou un emprisonnement,
encore à la discrétion de la dite cour, mais n'excédant pas
deux mois, pour toute infraction à ce réglement; que le con-
seil de la dite cité a, en passant ce réglement, prétendu agir,
en vertu de la sous-section 27 de la section 123 du ch. 51 des
Statuts de Québec, de 1874, 37 Vic., qui ne lui confère pas le
droit de se créer un revenu, par l'émission de licences pour
étaux privés, mais seulement le droit de licencier, réglemen-
ter et regir, et de charger, pour une licence, un taux raison-
nable pour payer les frais inhérents à l'émission de telle
licence; que le montant exigé par la cité, pour un étal privé,
est exagéré, et nullement proportionné aux taxes que payent
les autres citoyens, pour l'exploitation de n'importe quel
industrie, dans la dite cité; que la section 78 du dit statut,
37 Victoria, tel qu'amendé par la section 1. du ch. 59 des
statuts de Québec (le 1875, 39 Vic. donne à la dite cité le
Pouvoir d'imposer sur tous les bouchers faisant affaires en
la dite cité, une taxe annuelle, dite taxe d'affaires, pourvu
que cette taxe n'excède pas 7½ 0 0 de la valeur annuelle des
lieux occupés pour Pexploitation de ce métier ou commece-
que'le demandeur a déjà été taxé pour l'exploitation de son
étal Situé sur la ligne de la rue Ste-Catherine, en la cité de
-Uontréal, et désigné dans le dit bref d'assignation, jusqu'au

'luontant de 7½ 00, sur la valeur annuelle des lieux qu'il
Occupe, pour l'exploitation de son dit commerce, et qu'il a
Payé cette taxe d'affaires, pour l'exploitation du même étal
que celui pour lequel la dite cité prétend lui imposer une
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licence de $200, que le réglement, en vertu duquel la dite
cité a intenté les dites actions, est contraire au droit com-
mun de l'Empire britannique, en autant qu'il établit double
taxe pour l'exploitation d'un même commerce, et qu'il con-
sacre un principe d'inégalité de taxation entre citoyens
exercant le même commerce; que ce réglement, en impo-
sant une licence de $200 à quiconque veut faire le commerce
(le viande, en dehors des marchés publics, dans la dite cité,
impose une taxe indirecte, gêne le commerce, et s'arroge un
pouvoir que la cité n'a pas, et que la législature provinciale
n'avait pas le droit de lui déléguer; que la dite section 27
du dit statut de Québec, 37 Vie. ch. 51, autorisant la dite
cité à'restreindre le commerce est illégale et inconstitution-
nelle, que, par conséquent, e(, réglement est nul, l'offense
qu'il établit n'existe pas, et ne peut donner aucune jurisdic-
tion à la cour du Recorder de la dite cité, concernant cette
prétendue offense, et conclut à ce qu'un bref de prohibition
émane, contre les défenderesses, la cour du Recorder de la
cité de Montréal, et la dite cité de Montréal, leur enjoignant
de ne pas procéder à entendre et décider la dite cause no.
152, des dossiers de la dite cour du Recorder, maintenant
pendante devant la dite cour, sur la plainte de l'autre défen-
deresse, la cité de Montréal, contre le dit réquérant, et à ce
qu'il soit déclaré que le dit réglement no. 131 est ultra vires
et nul ; que la dite sous section 27 de la section 123 du dit
statut de Québec de 1874, 37, Vie. ch. 51 est illégale et incons-
titutionnelle, et que la dite cour du Recorder de la cité de
Montréal n'a aucune jurisdiction, pour entendre et décider
la dite cause, et à ce que le dit bref de prohibition soit
déclaré absolu.

" Attendu que la dite défenderesse la cité de Montréal a,
d'abord, plaidé à cette action, par une exception péremp-
toire, dans laquelle elle allègue que, d'après la loi, le droit
de demander la cassation de tout règlement de la dite cité
se prescrit par trois mois, à compter de la mise en force de
tel règlement, qui est tenu pour valide et obligatoire, après
'expiration de ce délai ; que le dit règlement no. 131 a été
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passé et mis en force, par le conseil, le 9 juin, 1882, tandis

que la présente action n'a été intentée que le 28 janvier,
1887 ; que la demande en nullité est non recevable, et que

le droit de demander la cassation du dit règlement est pres-
crit, et l'était depuis longtemps, le dit règlement étant de la

compétence de la dite défenderesse, la cité de Montréal ;
" Attendu que la dite défenderesse, la cité de Montréal,

par un autre plaidoyer, allègue que la sous section 27 de la

section 123 du chapitre 51 des statuts de Québec de 1874,
37 Victoria, n'est pas inconstitutionnelle et que le dit règle-
ment no. 131 dont on attaque la validité était et est encore

de la compétence de la dite corporation de la cité de Mont-

réal ; que le dit règlement et particulièrement toutes les dis-

positions de l'article V sont conformes aux pouvoirs qui sont

conférés à la dite cité, par sa charte, et les actes qui l'amen-

dent, et, notamment, par les sous sections 27, 28, 31 et 32 de

la section 123 du dit statut, ch. 51, 37 Victoria ; que le dit

requérant n'a pas été taxé deux fois pour la même chose, le

même but et le même objet ; qu'en effet, d'après la sous-sec-
tion 2 de la section 1ère du chapitre 52 du statut de Québec
de 1 875, 39 Victoria, la taxe de 7 oo est basée sur la

valeur cotisée des pi-émises occupées par toute personne fai-

Sant affaire dans les limites de la dite cité, et a pour objet
de permettre l'exercice de tout commerce, manufacture

occupation, affaire, art, profession ou moyen de profit ou de

subsistance, qui sont, mainténant, ou seront par la suite,
faits, exercés ou en opération dans la dite cité ; que le but

de la loi est de prélever un impôt, sur la maison de com-
merce, quelle qu'elle soit, tandis- que la licence de $200 est

spécifique, et s'applique exclusivement aux bouchers voulant
faire le commerce de viande, dans les étaux privés, en
dehors des marchés, et est exigible, en vertu d'une loi tout

à fait distincte ; que le dit règlement no. 131 et les divers
statuts sur lesquels il ost basé sont conformes aux pouvoirs

qui Sont conférés aux Législatures Provinciales, par la sec-
tion 92 de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord de
1867 ; que le dit bref de prohibition est adressé à la cour du
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Recorder et à la cité de Montréal, tandis qu'il aurait dû être
adressé à la cour du Recorder seule, comme tribunal de
jurisdiction inférieure ; qu'à la face même de la plainte por-
tée contre le dit requerant, par la dite cité, tel qu'allègué
dans la dite requête, il appert que la dite cour du Recorder
a jurisdiction ; et partant il n'y a pas lieu, en loi, au bref de
prohibition;

" Attendu que le demandeur, le requérant a répondu à
l'exception péremptore de la défenderesse, la cité de Mont-
réal, par elle en premier lieu plaidée, que la prescription
que la défenderesse invoque en faveur du dit règlement no.
131, ne s'applique pas à une nullité radicale et absolue sem-
blable À celle que le demandeur et requérant invoque contre
ce règlement ; mais que cette prescription ne couvre que le
défaut de forme ou de procédure ;

" Attendu qu'il a été prouvé que le demandeur et requé-
rant a payé la taxe d'affaire de 71 oîo, sur la valeur du
loyer des prémises occupées par lui, comme étal privé et
pour l'occupation desquelles on prétend qu'il est tenu de
prendre une licence comme susdit ;

" Attendu, qu'après avis du demandeur et requérant,
l'HIon. Arthur Turcotte, Procureur-général de.sa Majesté,
pour la Province de Québec, est intervenu en cette cause, et
a déclaré s'en rapporter à justice;

" Considérant que, par les dispositions des § 8 et 9 de la
section 92 de l'Acte de l'Améri*que Britannique du Nord de
1867, la Législature Provinciale a le pouvoir exclusif de
faire des lois relatives aux institutions municipales dans la
Province, aux licences de boutiques, (le cabarets, d'auberges,
d'encanteurs, et autres licences, dans le but de prélevet un
revenu pour des objets provinciaux, locaux ou municipaux ;

" Considérant que, par les dispositions des § 27, 31 et 32
de la section 123 du chapitre 51 des Statuts de Québec de
1874, 37 Victoria, le conseil de la dite Cité de Montréal fût
autorisé à faire des réglements pour établir et régler les
marchés publics et les étaux privés de bouchers ou de
regrattiers, et pour régler, licencier ou restreindre la vente
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de viandes fraîches, légumes, poissons ou autres articles que

l'on vend d'ordinaire sur les marchés ; pour ordonner que

toute espèce d'animaux vivants ou toute espèce de comes-

tibles et denrées, achetées et vendues d'ordinaire dans les

marchés publics et qui seront apportées dans la dite cité pour

Y être vendues, soient transportées aux marchés publics de la

dite cité et y soient exposées ; et qu'aucun animal vivant

comestible ou denrée ne soit offert ou exposé en vente, ou

ne soit vendu ou acheté ailleurs dans la dite cité que sur les

dits marchés publics ; mais le dit conseil pourra, s'il le juge

avantageux, par un réglement qui sera passé à cette fin,

donner pouvoir à toute personne de vendre, offrir ou expo-

ser en vente, en aucune place hors des limites des dits mar-

chés ou des étaux des marchés de la dite cité, de la viande,

des légumes et tous comestibles qui sont ordinairement

apportés et vendus sur les marchés publics, pourvu que telle

Personne obtienne à cet effet une licence du dit conseil, pour

laquelle elle paiera au trésorier de la cité telle somme qui

sera fixée par tel réglement, et qu'elle se conforme aux

règles contenues dans le dit règlement ; pour imposer une

taxe sur tous les marchés privés dans la dite cité, et sur ceux

qui pourront y être établis à l'avenir pour la vente d'ani-

maux, provisions ou denrées, ou de toute autre chose qu'on

vend ordinairement dans les marchés publics, avec pouvoir

de régler et fixer la dite taxe par rapport à chaque marché

en particulier, suivant que le conseil le jugera à propos ;

" Considérant que les dites dispositions du dit statut

paraissent être dans les limites des pouvoirs de la Législa-

ture provinciale, et que les dispositions susdites du dit règle-

ment de la Cité de Montréal sont autorisées par le dit statut;

" Considérant qu'outre la taxe d'affaire imposée en vertu

des dispositions de la section 78 du dit statut, telle que dé-

crétée par la section 1 du dit chapitre 52 du statut de

Québec de 1875, 39 Victoria, le conseil de la cité de Mont-
réal, est autorisé, par les dispositions de la loi susdite, à
licencier et à taxer les marchés privés, et qu'il a le droit de
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fixer lui-même, par règlement, la somme qui doit être payée
pour telle licence;

Considérant que les dispositions susdites du dit règle-
ment s'appliquent à tous ceux qui font le genre de com-
merce du demandeur et requérant en cette cause, et qu'il
ne paraît y avoir aucune injustice, quant à cette catégorie
de commerçants;

" Considérant que les dispositions du dit règlement ne
constituent pas une restreinte du commerce, mais sont le
résultat de l'exercice légitime du pouvoir accordé par la loi
au conseil de la Cité de Montréal de licencier ce commerce,
dans le but de prélever un revenu, pour des objets munici-
paux;

"Considérant que la Cour du Recorder de la Cité de
Montréal paraît avoir jurisdiction, sur la matière mentionnée
dans la dite requête, et que, par l'article 1031 du Code de
Procédure Civile, le bref' de prohibition ne peut être adressé
qu'à tout tribunal inférieur qui excède sa jurisdiction ;

" Considérant que, par les dispositions de la section 12 du
chapitre 53 des statuts de Québec de 1879, 42-43, le droit de
demander la cassation de tout règlement passé par le con-
soil de la Cité de Montréal est prescrit par trois mois, à
compter de la date de la mise en force de tel règlement, et
qu'après ce délai, tout tel règlement est tenu pour valide et
obligatoire, à toutes fins que de droit, pourvu qu'il soit de
la compétence (le la dite corporation ;

" Considérant que les dispositions susdites du dit règle-
ment étant de la compétence de la dite corporation, il s'en
suit que le droit de demander la cassation de ce règlement
était prescrit, lors de l'émanation du présent bref de prohi-
bition ;

" Considérant que les défenses de la dite défenderesse sont
bien fondées, et que la requête et la demande du dit deman-
deur et requérant sont mal fondées ;

A maintenu et maintient les dites défenses de la dite
défenderesse, et a renvoyé et renvoie la requête et demande
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du dit demandeur, et casse et annulle le dit bref de prohi-

bition, avec dépens."

LAFLAMME, LAFLAMME, MADORE & CROSS, avocats du de-

mandeur et requérant.
ROUER Roy, arocat de la défenderesse, la Cité de Mfontréal.

SU BSTITUTION.-CON DITION.

COUR SUPÉRIEURE.-Montréal, 1er septembre 1888.

Pnsent : M rUIEU, J.

SARAH KIMPTON, Demanderesse, vs. LA COMPAGNIE DU CHEMIN

DE FER DU PACII lQUE CANADIEN, Défendercsse, et THOMAS

KIMPTON ET AL., Intervenanits, et SARAH KIMPTON, Cofntestante.

Jugé: Que la condition insérée dans un acte de donation fait en 1864, coin-

portant substitution, que cette substitution ne pourra être recueillie

que par celui ou ceux qui professeront une religion déterminée (la reli-

gion protestante) est nulle et doit être considérée comme non écrite,

mais n'annule pas la disposition. (Arts. 760 et 933 C. C.) (1)

(1) " La condition de quitter sa religion pour en prendre une autre n'est

pas Obligatoire ; d'ailleurs il est défendu par la loi de demander à un citoyen

Compte de ses opinions religieuses." 2 Guillion, Traité des donations, p. 82,

o. 623.

" Que penser enfin de la condition de changer ou de ne pas changer de

religion ? Ici, on pourrait soulever la question irritante de la suprématie des

diverses religions professées parmi les hommes. Mais il me parait plus sage

et Plus vrai, pour proscrire et même flétrir des conditions d'une telle nature,
de s'arrêter uniquement à ce point de vue, que celui qui s'engage, dans un

contrat, à abdiquer ses conditions religieuses, ou a n'avoir jamais de con-

Victions nouvelles, spécule sur un ordre d'idées qu'il importe de conserver

Constamment pur de tout contact avec les intérêts terrestres." 4 Taulier,
P. 324.

" Le mot moeurs peut encore être pris dans plusieurs acceptions particu-

res, en abandonnant l'idée générale dans laquelle je m'en suis déjà
expliqué."

" Ainsi, on a toujours considéré comme contraire aux moeurs, toute condi-
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JUGEMENT:

"Attendu que par acte de donation fait et passé à Ste-
Thérèse, le 28 décembre, 1864, devant Mtre. A. Séguin, et
son collègue, notaires, Alpheus Kimpton, et son épouse,

tion qui tendrait à gêner la liberté sous le rapport des idées religieuses, telle
que celle qui prescrirait ou qui serait subordonnée à un changement de reli-
gion." 1 Grenier, Traité des Donations, No. 154.

" Aussi ne nous paraît-il point douteux, dans l'état actuel de nos mœurs,
que la condition de changer de religion ne dût être réputée non écrite ; et
nous regarderions même comme telle celle de ne point changer de religion,
quoiqu'elle paraisse au premier coup d'œil, mains digne de défaveur que la
première; car elle gêne aussi la liberté de conscience." 8 Duranton, No.
140,- p. 157.

Par un arrèt de la Cour Royale dc Colmar du 9 mars, 1827, rapporté dans
Sirey 1825-27, 2, p. 344, S.-V. 27, 2. 176 ; J. P. 3o édit. ; D. P. 28, 2,
32, il a été jugé que la condition imposée au légataire de vivre et mourir
dans une religion spécialement désignée (la religion catholique), sous peine
de perdre le bénéfice du legs, est réputée non écrite, comme entravant le
libre exercice de la foi religieuse.-Peu importe la circonstance que la condi-
tion ait pour objet de maintenir le légataire dans la religion catholique à
laquelle il s'était déjà converti."

'' Les lois des 5 seqtembre 1791 et 17 nivôse an 2, déclaraient non écrites les
conditions qui portent atteinte à la liberté religieuse du donataire, (le l'hé-
ritier ou du légataire, qui gênent la liberté qu'il a, soit d'embrasser tel état,
emploi ou protession, ou qui tendent à le detourner de remplir les devoirs
imposés ou d'exercer les fonctions déférées par les lois aux citoyens. Mais
comme on l'a vu dans le § précédent, ces dispositions ont cessé de faire loi
par elles-mêmes, depuis la publication du Code Civil."

:' Nous disons par elle-mêmes ; car l'art. 900 du Code Civil les maintient
implicitement, en tant que les conditions qu'elles ont pour objet contrarient
les lois ou les mœurs. Car, certainement, il n'est rien de plus contraire aux
lois que les conditions qui, ou gênent la liberté rdligieuse, le premier et le
plus sacré des droits de l'homme, on tendent à entraver l'accomplissement
des devoirs imposés ou l'exercice des fonctions déférées par les lois aux
citoypns." 5 Merlin, Rép. vo. Condition, sect. 2, § 5.)

Nous disons que bien des choses sont licites par elles-mêmes, qui cepen-
dant deviennent illicites, en se faisant la cause on la condition d'un contrat.
Par exemple, l'apostasie en elle-même n'a rien de contraire aux bonnes
mours, lorsqu'elle est le résultat d'une conviction profonde et désintéressée.
Mais que je stipule, si vous êtes apostat, si vous gardez la religion à laquelle
vous venez d'être converti, ou dans laquelle vous êtes né; voilà une condi-
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donnèrent à leurs fils, Thomas Kimpton, John Kimpton, Wal-

ter Kimpton et Alpheus Kimpton, certains immeubles

Y désignés, et, entre autres, au dit Alpheus Kimpton, une

terre située dans la paroisse de Ste-Thérèse de Blainville;

tion d'être ou de ne pas être apostat, également contraire aux bonnes mœurs.

Car elle tend à gêner la liberté de conscience religieuse." 2 Larombiere, p.

45 no. 21.

" Parmi les droits les plus sacrés, les plus essentiels à la dignité de

homme, et qui ne peuvent être l'objet d'aucune condition restrictive, il ne

fant Pas oublier la liberté de conscience, dont la charte a consacré le sym-

bole, en assurant à tous les cultes la même protection. Elle fait revivre

'l"Plicitement, à cet égard, les lois prohibitives de 1791 et de l'an II, et sa

(sPosition, étroitement liée à l'ordre public, serait froissée par toute clause

<ln apporterait quelque entrave à la foi religieuse du donataire. 1. importe

la société, à la pureté des mSurs publiques, que la religion ne perde ni

8on indépendance, ni sa sérénité, et que le respect des croyances, marchandé

à Prix d'or, ne disparaisse pas avec le frein salutaire qu'elles mettent aux

Pasions de l'humanité. On peut dire sans doute sur ce point, comme sur

blen d'autres, que la liberté du donataire n'est pas entravée, qu'il dépend de

11i de la conserver entière en repoussant le bienfait conditionnel qui lui est

offert en échange de ses convictions les plus précieuses, mais il y a immoralité

4 le Placer ainsi entre le cri de sa conscience et les conseils dangereux de la

euPidité. La condition établirait dans son cœur une lutte funeste dont le

égislateur n'a pu vouloir tolérer le scandale.''

é C'est ainsi que l'injonction de changer de religion doit être rejetée,

comme attentatoire aux croyances religieuses de la personne gratifiée et à la

liberté des cultes inscrite au frontispice de nos institutions. La même déci-

on s'applique à la clause de vivre et mourir, dans une religion spéciale.

14ent désignée ; car celle-ci, quoiqu'elle paraisse moins défavorable que la

Première, n'en porte pas moins entrave au libre exercice de la foi religieuse

et ax rincipes de la liberté de conscience, ainsi que l'a jugé la Cour de

Colr, le 9 mars 1827."

'Il faudrait adopter ù fortiori par analogie de droit et de raison, la solu-

tion implicite que donne son arrêt au sujet de la condition, d'élever ses

enfants dans une religion déterminée, et dire qu'elle doit être repoussée

éomme nulle, soit parce qu'elle est contraire aux lois qui garantissent l'indé-

Pendance des convctions dans les rapports nécessaires de l'homme avec la

P t soit parce qu'elle porte atteinte à la puissance paternelle et au res-

'e enfants envers leurs parents, première base de la famille." 1

SaintesPès-Lescot, Des Donations entrevifs, p. 212, Nos. 137 et 138.

oici ce que nous lisons Nos. 121 et 122 du 3e volume du dictionnaire de

llolland de Villargues, au mot " condition:

Mais que doit-on décider par rapport aux conditions qui portent atteinte
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" Attendu que les dits donateurs ont déclaré, dans le dit
acte, que, désirant conserver, à perpétuité, à leurs enfants et
descendants, tous les biens donnés par le dit acte, ils vou-
à la liberté religieuse du donataire, comme celle de changer ou de ne pa
changer de religion ?

Elles étaient formellement proscriptes par les lois des 5 septembre 1791
et 17 niv. An Il, qui n'ont plus aujourd'hui force de lois. On doit néan-
moins continuer de les regarder comme nulles sous l'empire d'une légis-
lation qui range la liberté religieuse parmi les droits fondamentaux des
citoyens. Merl., Rep., Vo, Condition, sect. 2, §5. Toull., 5, 264, etc. "

" Ainsi, la condition de changer de religion, celle même de n'en pas
changer, seraient nulles. Dur. 8, 140. Gren., 154. Vaz., art. 900, 15.
Colmar, 9 mars 1827. "

" Il faut en dire autant de la condition imposée à un père d'élever ses en-
fants dans une religion déteiminée (Même arrêt). "

Michaux, Traité des TestamenIs, 2e édition, No. 1233 déclare qu'il con-sidère comme illicite la condition de changer ou de ne pas changer de
religion.

Voici ce que nous lisons au no. 484, p. 399, 3 Mlarcadé, sur art. 900 C N.
" Mais quelles sont au juste les conditions, les clauses dont notre article

entend parler."
" Il n'y a guère de difficulté pour celles qu'il appelle impossibles, et que

nous avons appelées impossibles physiquement. On voit facilement s'il Y a
vraiment impossibilité absolue à ce qu'une chose s'accomplisse, ou si son
accomplissement est seulement plus ou moins difficile. Les conditions vrai-
ment impossibles en fait se présenteront rarement."

" Mais il n'en sera pas de même pour les clauses que l'article qualifie de
conditions contraires aux lois ou aux mours, et que nous avons appelées in-
posssbles légalement ou illicites ; la question de savoir si une clause est ou
n'est pas.illicite sera souvent délicate."

" Allons plus loin, et disous que telle ou telle clause sera nécessairement
appréciée d'une manière différente, selon les principes plus ou moins sévères'
les mours plus ou moins austêres, les sentiments plus ou moins religieux, la
délicatesse plus ou moins profonde et aussi selon les diverses opinions et Ina-

nières de voir, de l'époque, du pays, et surtout des personnes appelées à Pro-
noncer."

" Ainsi personne ne doute qu'il y ait clause illicite dans la condition de
n'embrasser jamais aucune profession ou de ne jamais quitter telle profession'
dans celle de changer ou de ne pas changer de religion, dans celle de ne Pa
exercer ses droits politiques ou de n'accepter aucune fonction publique."

" Les conditions qui portent atteinte à la liberté religieuse étaient prohi-
bées par les lois des 5 septembre 1791 et 17 nivôse an Il, et le sont encore
aujourd'hui: On doit, en conséquence, réputer immorale la condition de
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laient et entendaient que tous les dits biens demeurassent

substitnés, comme ils les substituèrent, par le dit acte, gra-

duellement aux enfants nés et à naître en légitime mariage

changer de religion et celle de n'en pas changer, ainsi que la condition im-

Posee à des époux d'élever leurs enfants dans telle religion déterminee.

(Vazeille, art. 900, n. 15; Sebire et Carteret, Encyclopédie du droit, vo.

Coidition, Gauthier Lachapelle. n. 152.)

Les conditions qui portent atteinte à la liberté religieuse sont proscrites

aussi sévèrement par l'art. 5 de la Charte, (lui accorde à chacun même pro-

tectiOli et liberté égale dans la profession de son culte, que par la loi du

5 juin 1791. Ainsi serait nulle la condition (te changer de religion (M. Du-

r"nton, No. 140 ; M. Grenier, No. 154), même celle de n'en pas changer,

qui est aussi contraire à laliberté de conscience (ibid. et Colmar 9 mars 1827).

erait également nulle la condition imposée à un père d'élever ses enfants

une religion détermine " (Même1 arret). Coiîb-Delisle, art. 900, C. N.,

o. 40.

Les conditions qui portaient atteinte ou qui gênaient la liberté reli-

gieuse du donataire, étaient priscritea par les lois des 5 septembre 1791 et

17 nivôse An Il, qui n'ont plus aujourd'hui force de loi. "

Il reste donc à examiner si ces conditions sont contraires à l'ordre pu-
1ou aux bonnes moeurs.

Or, il importe certainement aux mœurs et à l'ordre public que l'exer-

Cice de l'un des droits de l'homme les plus sacrés, la liberté de conscience

ne soit pas entravé par des conditions, par des considérations d'intérêt, qui

nifluent que trop souvent sur les consciences d'une manière pernicieuse.

'On ne peut donc douter que les conditions de changer ou de ne pas

changer de religion ne fussent rejetées comme non écrites. " 5, Toullier,
Des Donations entre vifs, p. 268, No 264.

" La condition d'épouser une personne professant telle religion est géné-

ralement réputée valable ; car, dit-on, la conscience n'est jamais contrainte

quand on a liberté du refus (Rolland de Villargues, eod., no. 19; Duranton,

t. 8, no. 125; Coin Delisle, n. 37). Ce raisonnement ne nous parait pas con-

cluant ; toute personne à laquelle on impose une condition immorale a égale-

Ient la liberté du refus. Si, pour apprécier la moralité d'une condition, on

dilt examiner, comme l'énseigue M. Duranton lui-même (t. 11, no. 34), si

" elle est en opposition avec les principes religieux de celui à qui elle a été

rPosée," il faut reconnaître que la condition d'épouser une personne pro-

fessant telle religion doit être rejetée." (Sébire et Carteret, Encyclopédie du

Droit, vo. Condition, no. 147).

Voici ce que nous lisons dans 7 Aubry & Rau, sur Zacharioe, 4e Edit.

§ 692, p. 290, et à la note 8.
'' On doit. en général, considérer comme illicite toute condition qui tend



LA REVUE LÉGALE

de chacun de leurs dits enfants respectivement, et à leurs
descendants respectivement, à perpétuité;

" Attendu que le dit acte contient aussi les clauses sui-
vantes ;

à restreindre ou à géner la liberté de conscienca' du donataire ou du légataire,
et notamment à le priver de la faculté de changer de religion."

L'art. 12 de la loi du 17 nivôse, au II, qui avait reproduit et étendu la
disposition de la loi des 5 et 12 septembre 1791, portait : " Est réputée nou
" écrite toute clause, impérative ou prohibitive, insérée dans les actes passés

même avant le décret du 5 septembre 1791, lorsqu'elle est contraire aux
lois ou aux moeurs, lorsqu'elle porte atteinte à la liberté religieuse du dona.

'taire, de l'héritier ou du légataire, lorsqu'elle gêne la liberté qu'il a, soit
' de se marier ou de se remarier, même avec des personnes désignées, soit

d'embrasser tel état, emploi ou profession, lorsqu'elle tend à le détourner
de remplir les devoirs imposés et d'exercer les fonctions déférées par les

"lois aux citoyens." Mais ces lois ont été privées de leur autorité legisls'
tive par l'art. 7 de la loi du 30 ventôse, an XII ; et il est aujourd'hui

' d'autant moins permis d'appliquer indistinctement les règles qu'elles
avaient consacrées, que ces règies étaient en grande partie, fondées sur des
motifs politiques qui n'existent plus." 7 Aubry et Rau, 4o édit. § 692, P.290, note 8.

" Après la liberté du mariage, vient la liberté de conscience. Cette
liberté aussi est d'ordre public ; il ne saurait appartenir au testateur ou aul
donateur d'y porter atteinte. A cet égard, les prohibitions des lois de 1791
et de l'An Il ont repris leur force, au moins virtuellement, par l'effet de la
constitution qui assure à tous les cultes la même protection. Ainsi, on con-
sidérerait comme illicite toute condition qui tendrait à restreindre ou àgêner la liberté de conscience du donataire ou du légataire. C'est l'avis de
tous les auteurs (V. notamment MM. Bayle-Mouillard sur Grenier, t. 1,
p. 700 ; Duranton, t. 8, No. 140 ; Coin-Delisle, sur l'art. 900, No 40), et la
cour de Colmar l'a sactionné en décidant qu'il y a lieu de réputer non
ecrite. la condition imposée à un légataire de vivre et mourir dans une
religion spécialement désignée (la religion catholique), à laquelle ce légataire
a éte converti sous peine de perdre le legs. Dalloz, Répertoire aux mots:
Dispositions entre vifs et testamentaires, No. 160, p. 70.

" La liberté de conscience est inscrite parmi les droits naturels de
l'homme dans la déclaration de 89, et certes s'il y a une liberté inaliénable
c'est celle de la pensée. Elle figure aussi dans la loi de 1791, et bien que les
auteurs considèrent cette loi comme abrogée, ils décident qu'en ce qui con-
cerne la liberté religieuse elle a repris virtuellement sa force, cette liberté
tant consacrée par nos constitutions modernes. Il a été jugé en ce sens

que l'on doit réputer non écrite la condition imposée à un légataire converti
u catholicisme de vivre et de mourir dans cette religion sous peine de perdre
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"Et comme aussi que, dans tous les dits cas, la dite subs-

titution ne puisse être recueillie que par celui qui professera

oU ceux qui professeront la religion protestante, autrement,

le legs. Troplong critique cette décision. Il semble voir dans le prineipe

de la loi de 91 une marque d'indifférence religieuse, de scepticisme. Nous re-

commandons à ceux qui partageraient ces sentiments la lecture de l'ouvrage

de Vinet, âme profondément religieuse ; le pasteur protestant défend la

liberté de conscience, parce que la liberté est de l'essence de la religion ;

donc toute espèce de contrainte la vicie. Qu'importe après cela que le tes-

tateur soit animé des sentiments les plus purs? Il ne s'agit pas de lui, il

s'agit du légataire. Qui ne connait la puissance funeste de l'intérêt? Le

legs pourrait engager le légataire à embrasser une religion, ou à rester attaché

à un culte contrairement à ses convictions. Laissons ces moyens de con-

vertir aux tyrans qui, comme Louis XIV, ne reculent pas devant les dra-

gonnades, et maintenons la liberté la plus précieuse de l'homme contre les

tentations qui pourraient l'altérer. Il Laurent, p. 585, No. 445.

" De même qu'on pent exciter au mariage par une dot, à la prêtrise par

un titre clérical, à une profession par une libéralité servant d'établissement,

Peut-on aussi encourager une vocation religieuse par un legs qui aurait pour

Condition d'embrasser tel culte ? La négative consacrée par les lois de 1b91

et de l'an 11, parait dominer dans lajurisprudence ; mais ces lois sont abro-

gées, et la jurisprudence a peut-être été trop influencée par les traces de leur

Passage."
La communauté de religion est un lien puissant dans les familles ; pour-

quoi serait-il défendu de le faire naître, de l'étendre, de le fortifier par des

conditions testamentaires ? Par exemple, un parent du testateur a pu se con-

veltir librement et sincèrement à sa religion. Le testateur, qui n'était pas

Obligé d'être libéral envers lui, et qui ne lui aurait pas laissé son bien s'il

eûit professé une religion dissidende, l'institue pour l'un de ses héritiers

parcequ'il s'est converti ; mais il veut que son legs ne subsiste qu'autant

qu'il persévérera dans sa foi nouvelle. Cette volonté doit-elle être méconnue .

N'a-t-elle pas été déterminée par de graves motifs qui trouvent leur explica-

tion dans des convictions et des croyances respectables ? Le testateur n'avait-

il pas également en vue un mariage désirée par lui et dont l'identité de reli-

gion était la condition ; mariage qui manquera Bi le légataire passe à un

autre culte ? N'a-t-il pas été préoccupé aussi du besoin de maintenir la

Concorde parmi ses héritiers et dans le sein de sa famille ?

De même, Titius voyant un de ses parents disposé à passer du judaisme

au catholicisme, l'institue pour l'un de ses héritiers s'il persiste à se faire

catholique ; sinon il institue à sa place un autre de ses parents. Je n aper.

Sois pas le mal qu'il y a dans cette disposition. Titius n'oblige pas son cou-

sin à embrasser une religion contraire à sa conscience. Mais il le voit sur le

chemin de la conversion, et il s'empare de cette circonstance qui lui sourit,
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la ou leur part appartiendra ou appartiendront à ses ou leurs
substitués de la même branche."

Et au cas qu'aucune ligne ou branche des dits fils, pré-

pour resserrer ses liens de parenté et d'amitié. Et, comme il n'aurait pas
voulu avoir pour heritier un israélite, il ne l'institue que s'il se met avec lui
en communauté de religion en suivant jusqu'au bout l'œuvre de sa conver-
sion. Il me semble qu'il faut se faire très sceptique pour ne pas comprendre
tout ce qu'il y a de respectable dans un tel sentiment. J'ajoute qu'il faudrait
que l'héritier fût l'homme du monde le plus vil et le plus indigne, si, sans rem-
plir la condition il insistait pour avoir une hérédité que le testateur n'a pas voulu
evidemnient lui donner purement et simplement. Je respecte tous les cultes,
puisque, après tout, ils sont une manière d'adorer Dieu ; mais si je voyais
un mahométan converti, encourager les conversions dans sa famille par ses
libéralités testamentaires, je n'y trouverais pas d'inconvénient. En un mot,
il ne faut pas se laisser aller ici à (les exagérations. De quoi s'agit-il ? Non
pas d'une de ces exhérédations qui étaient, dans l'ancien droit, une criante
iniquité, non pas d'une contrainte morale qui pèse sur la conscience par une
peine pécuniaire ; mais un testateur, qui pouvant donner ou ne pas donner,
n'a voulu donner qu'à celui qui professerait le culte qu'il chérit, il ne lui est
pas défendu de mettre cette préférence dans sa libéralité ; je crains qu'on
n'outre les idées de liberté de conscience en pensant qu'il y a là un acte con -
traire à la loi." (1 Troplong, Donations eutre-vifs, p. 274, no. 255.)

Voici ce que nous lisons à la page 177 du 3e volume de Massé et Verger
sur Zachariæ §464.

" Est illicite toute condition tendant à restreindre la liberté de conscience
du donataire ou du légataire, c'est à dire son droit de changer ou de ne pas
changer de religion.

Et la note 7 est en ces termes Merlin Rep., vo. Condition, sect. 2, §5,et Quest., vo. Condition, §1er Colmar, 9 mars 1827. (Dans l'espèce, on
avait imposé la eondition (le vivre et de mourir dans la religion catholique.
V. dans le même sens, Coin-Delisle, sur l'art. 900, n. 40 ; Duranton, 8,

n. 140 ; Dalloz, ro. Disposit. entre vifs, n. 160. M. Troplong, n. 255 est
d'un avis contraire, que nous partageons pleinement. Sous le régime de la
liberté des cultes, il n'y a rien de défendu à manifester une prélërence pour
un culte et à ne vouloir donner qu'à une personne qui appartient à tel culte
déterminé : par conséquent, le don ou le legs faits à un protestant sous la
condition qu'il deviendra catholique, ou à un catholique sous la condition
qu'il deviendra protestant, n'a en soi rien d'illicite, puisqu'il est très per-
mis d'être catholique ou d'être protestant et de se convertir à l'un ou à
l'autre de ces cultes. Il n'en serait autrement que dans le cas où la condi-
tion indiquerait l'intention de faire violence à la conscience du légataire.
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Sents donataires, viennent à manquer, les biens donnés et
assignés à telle branche appartiendront aux autres branches
Ou leurs enfants ou descendants graduellement, et aux dits
enfants et descendants, par souche

" Ce n'est pas que nous soyons disposé à approu, er les conditions dont le
but et le résultat seraient de porter atteinte à la liberté religieuse du dona-
taire et du légataire."

c Et, par exemple, nous nous rallious à la doctrine qui enseigne que l'on
doit regarder comme illicite la condition de changer de religion ou de n'en
Pas changer (comp. Colmar, 9 mai 1827, Meyer. D., 1828, 11, 32, Merlin,
Repert. ro. Condition, sect. Il, § 5 : Toullier, t. 3, n. 264 ; Grenier, t. 1, n.
154, et Bayle Mouillard. p. 700, note b ; Taulier,7t. 4, p. 324 ; Coin Delisle,
art. 900, n. 40. Zacharia, Aubry et Rau, t. 6, p. 3.")

" Et encore, pourtant ne faudrait-il pas, même sur cette question, se mon-
trer trop absolu! nous ne voudrions pas di.e, en effet, qu'il ne pourrait
jamais arriver que l'on dût regarder comme licite une telle condition, comme
si, Par exemple, le disposant craignant qu'un de ses parents ne se conver-
tit à une religion differente, lui aïait imposé la condition dle garder la reli-
gion catholique, qui est celle de ses pères et de toute sa famille. (Comp
Troplong, t. I no. 225), 18 Denolambe, Traité des Donations, no. 261, p.
303

Dans la cause de Ilodyson vs. Halford, décidée par la haute Cour de Jus-
tice d'Angleterre, division de chancellerie, le 19 mars 1879, Hall, vice-chai-
celier, 11 Law Reports, Chancery Division, p. 959, une testatrice, par sou
testament, daté en 1845, autorisa sa fille à donner ses biens aux enfants de
cette dernière, par testament. La fille, par son testament, daté en 1874, en
elécution de ce pouvoir, divisa les biens qu'elle était autorisée à léguer à ses
enfants, et déclara que, si, durant sa vie, ou après sa mort, aucun de ses en-
faXts marie une personne ne professant pas la religion juive ou n'étant pas
lée jIive, mais convertie aujudaisme, ou abandonne la religion juive pour
adopter la religion chrétienne ou toute autre religion, alors, dans ce cas, tel
enfant perdrait sa part des dits biens qui retourneraient aux autres enfants

ivants, au temps de l'échéanee Île la condition. Julius, un fils de la testa-
rice, maria une chrétienne, du vivant de sa mère, mais sans son consente.

ment. La demanderesse, une des deux filles de la seconde testatrice, à qui
u 'saufruit avait été légué, se fit chrétienne, après la mort de sa mère.
'llus et la demanderesse étaient nés après la mort de la première testatrice.

a été jugé que cette condition n'était pas nulle, comme contraire à l'ordre
puIblic.

Dans la cause de Evanturel et Evanturel, Conseil Privé de Sa Majesté, 3
Juillet 1874, Sir James W. Colville, Sir Barnes Peacock, Sir Montague E.

et Sir Robert P. Collier. 6 Law Reports, Privy Council, appeal
R. L.--xvI-24
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" Attendu que le dit acte de donation a été dûment enré.
gistré, au bureau d'enrégistrement du comté de Terrebonne,
le 3 février, 1865;

" Attendu que la dite demanderesse allègue, dans sa décla-
ration, qu'elle est propriétaire, pour moitié, de la dite terre
située dans la dite paroisse de Ste. Thérèse de Blainville,
donnée au dit Alpheus Kimpton, fils, par le dit Alpheus
Kimpton, père, et son épouse, par le dit acte de donation du
28 décembre, 1864, sur lequel terrain existait; jusqu'au 4
juillet, 1887, une maison de pierre, à deux étages, d'a peu
près cinquante pieds de front, sur quarante de profondeur ;
que le 31 janvier, 1865, le dit Alpheus Kimpton, fils, décéda
laissant, pour héritiers et appelés à la dite substitution, la
demanderesse et sa sœur, Abigail himpton ; que la défende-
resse est propriétaire et exploite à son profit un chemin de
er passant sur partie du dit terrain, lequel chemin,était
connu avant l'acquisition qu'en aurait faite la défenderesse,
sous le nom de chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa
et Occidental; que ce chemin de fer a été construit si près
de la maison qu'une partie d'icelle se trouvait cohstruite sur
le terrain exproprié pour la construction du dit chemin;
que, cependant et nonobstant l'expropriation d'une partie du
dit terrain, pour la construction du dit chemin de fer, la
propriété de la dite maison est restée à la demanderesse et à
sa soeur, le terrain seul ayant été acheté et payé, et qu'en
vertu d'une convention contenue dans l'acte de vente du dit
terrain, aux commissaires du chemin de fer de Québec,
p. 2, il a été jugé, renversant le jugement de la Cour du Banc de la
Reine, Québec, 8 juin 1872, Duval, J. en C., Drummond, J., BadgleY.
J., Monk, J., et Caron, J. (dissident), et confirmant le jugement de la Cour
Supérieure, en Revision, Québec, 7 décembre 1871, Meredith, J. en C.,
Bossé, J. et Taschereau, J. (dissident) qui renversait le jugement de la Cour
Supérieure, Taschereau, J., qu'une clause, dans un testament, par laquelle
le testateur ordonne que, si son légataire vient à faire, soit directement, ou
directement, aucune demande quelconque, pour contester son testament,
qu'alors, dans ce cas, il sera privé de tout droit quelconque dans sa sncces-
sion, et que le legs à lui fait sera non avenu et caduc, n'est pas nulle, commne
étant contraire aux bonnes mours, ni prohibée par aucune loi positive, ni
contraire à l'ordre publie.
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Montréal, Ottawa et Occidental, représentant le gouverne-

ment de la province de Québec, alors propriétaire du dit

chemin, et l'auteur de la défenderesse, passé devant Mtre.

Dumouchel, notaire, les héritiers Kimpton conservèrent la

jouissance de cette partie du dit terrain exproprié, sur la-

qualle était en partie la dite maison, et il fut stipulé, au dit

acte, que les dits commissaires ou leurs représentants pour-

raient mettre fin à la dite jouissance en donnant six mois

d'avis, et en payant la somme fixée et déterminée, par sen-

tence arbitrale comme étant la valeur de la dite maison,
savoir: deux mille cent piastres; que, le ou vers le 4 juillet,
1887, la dite maison de pierre aurait été complètement dé-

truite par un incendie causé par des étincelles qui se seraient

échappées d'une locomotive appartenant à la défenderesse,
et passant sur le dit chemin de fer, près de la dite ma:son de

pierre, qui valait alors au moins la dite somme de $2100, et

que la défenderesse a ainsi causé à la demanderesse et à sa

soeur des dommages, au montant de la dite somme de $2100,
et conclut à ce que la défenderesse soit condamnée à lui

Payer la somme de $1050, moitié de la valeur de la dite

mfaison, avec intérêt, à compter du 6 juillet, 1887, et les dé-
pens;

" Attendu que, le onze janvier dernier, les dits inter-

venants ont produit une intervention qui fut plus tard

amendée avec la permission de cette cour, alléguant qu'ils

Sont, avec la demanderesse et sa sour, Abigail Kimpton, les

seuls représentants survivants des différentes branches de la

famille des dits Alpheus Kimpton, père, et son épouse, dona-

teurs ci-dessus mentionnés ; que, par le dit acte de donation

du 28 décembre 1864, le dit immeuble fut donné au dit

Alpheus Kimpton, avec substitution, en faveur de ses en-
fants, et, à condition, toutefois, que cette substitution ne

Puisse être recueillie que par celui ou ceux qui professeront
la religion protestante, et qu'au cas où une ligne ou branche
viendrait à manquer les biens donnés appartiendraient aux
auttres branches ; que la dite demanderesse et sa sœur,
Abigail Kinpton, n'appartenaient pas, lorsqu'elles sont de-
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venues en possession du dit immeuble, à la religion protes-
tante, qui était la religion des donateurs et de leur famille,
mais, au contraire, appartenaient à l'Eglise Catholique
Romaine; qu'il n'y a aucun autre membre de la branche du
dit feu Alpheus Kimpton, donataire, dont la ligne se trouve
manquée, et que les intervenants sont les seuls représentants
survivants des autres branches de la famille des donateurs,
et, comme tels, ont le droit de recevoir comme appelés à la
dite substitution, et, au défaut de la ligne du dit Alpheus
Kimpton, fils, donataire, comme susdit, le dit immeuble qui
appartiendrait aux intervenants, suivant leur droit respectif,
savoir: à Thomas Kimpton, John Kimpton, Jessie Kimp-
ton, épouse de Dorion, les représentants de feu Walter
Kimpton, père des intervenants Earl Alpheus Kimpton, et
Walter James Kimpton; les représentants de feu Frederick
Stem Kimpton, p _o <ls intervenants Charles Kimpton,
Sarah Smythe, Emma Reeves, Clara Long et Maria Lucas;
les représentants de feue Sarah Kimpton, en son vivant
épouse d'Alpheus Kimpton, mère des intervenants, Sarah
Kimpton veuve de Rufus Kimpton, et William Kimpton, et
concluant à ce que toute somme qui pourrait être constatée
comme due, par la défenderesse, soit payée aux dits inter-
venants, suivant leur droit respectif;

Attendu que la dite demanderesse a produit une contes-
tation en droit de l'intervention des dits intervenants Tho-
mas Kimpton, John Kinipton, Earl Alpheus Kimpton et
Walter Kimpton, ces deux derniers représei4tant leur père
Walter Kimpton, et de Charles Kimpton, Sarah Kimpton,
et vir, et Maria Kimpton et vir., ces cinq derniers représen-
tant leur père Frédérick Kimpton, alléguant que la dite
intervention est mal fondée en droit, parce que, d'après les
allégations mêmes de cette intervention, la substitution ci-
dessus mentionnée aurait été créée en faveur des enfants et
descendants des donateurs, et que, d'après les dites alléga-
tions de l'intervention les dits intervenants ni leurs auteurs
n'auraient pas êté parties au dit acte; parce qu'il n'est pas
allégué que les intervenants soient appelés à la dite substi-
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tution, ou aient quelques droits leur résultant de la dite

donation, et parceque les intervenants paraissent agir en

leur qualité d'héritiers des donateurs, et qu'il n'est pas allé-

gué que les donateurs aient appelé leurs héritiers à la dite

substitution;
Attendu que, par une autre contestation en droit, la dite

demanderesse demande le renvoi de la dite intervention des

intervenants ci-dessus en dernier lieu mentionnés, parceque,

d'après les dites allégations, la part des appelés à la substi-

tution ne professant pas la religion protestante appartien-

drait aux appelés professant cette religion, dans la même

branche de la dite substitution, et qu'il n'est pas allégué,

dans la dite intervention, que les dits intervenants sont de

la même branche que la demanderesse;

" Attendu que, par une troisième contestation en droit, la

dite demanderesse demande le renvoie de la dite interven-

tion ci-dessus en dernier lieu mentionnée, parce que la con-

dition alléguée que les appelés devaient professer la religion

protestante est nulle, comme contraire à la loi et à l'ortre

public, et doit être considérée comme non avenue dans la

dite donation;
" Attendu que la dite demanderesse a aussi produit trois

contestations en droit semblables à celles ci-dessus mention-

nées, à l'encontre de l'intervention des dits intervenants

Jessie Kimpton et vir, Sarah Kimpton, veuve de Rufus

Kimpton et William Kimpton ;

" Attendu que les dits intervenants ont répondu à la pre-

Imière contestation en droit qu'il appert par les allégations

de leur intervention, que les dits intervenants sont les en-

fants et les enfants des enfants des dits donateurs, et que

c'est comme tels, appelés à la dite substitution, et non

comme héritiers des donateurs, que leur intervention a été

faite ; que l'énumération des héritiers des donateurs était

nécessaire pour constater les droits des intervenants;
" Attendu que les dits intervenants ont répondu à la

deuxième contestation en droit qu'il appert suffigamment,
par leur dite intervention, que la branche à laquelle la de-
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manderesse appartient a manqué, et que les intervenants
représentent les autres branches de la famille des dits dona-
teurs, et, comme tels, sont appelés à la dite substitution ;

" Attendu que les dits intervenants ont répondu à la troi-
sième contestation en di-oit que la dite condition n'est pas
contraire à la loi, à l'ordre public et aux bonnes mours ;
mais qu'elle est légale, et que la demanderesse ne peut de-
mander, dans tous les cas la nullité de cette condition, vu
qu'elle invoque la disposition de la dite donation dont cette
condition fait partie ;

Sur la première contestation en droit de la dite demande-
resse.

" Considérant qu'il est allégué, dans la dite intervention,
que les dits intervenants, et la demanderesse et sa sœur,
sont les seuls membres survivants et représentants des diffé-
rentes branches de la famille du dit feu Alpheus Kimpton et
de son épouse, les dcnateurs ci-dessus mentionnés;

Considérant que la dite contestation en droit est mal
fondée;

A renvoyé et renvoie la dite contestation en droit, avec
dépens."

Sur la deuxième contestation en droit de la dite demande-
resse :

" Considérant qu'il est allégué, dans la dite intervention,
que la demanderesse et sa sœur représentent une branche, et
que, par le fait qu'elles ne professent pas la religion protes-
tante, cette branche se trouve à défaillir;

" Considérant que la dite contestation en droit est mal
fondée.

A renvoyé et renvoie la dite contestation en droit, avec
dépens.

Sur la troisième contestation en droit.
Considérant que, par le chapitre 175 des Statuts du Ca-

n:ida de 1851, 14 et 15 Victoria, dont les dispositions sont
résumées et reproduites dans le chapitre 74 des Statuts Re-
fondus du Canada, il a été déclaré que l'égalité de toute
dénomination religieuse est un principe fondamental de
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notre politique civile (1) et de la législation coloniale, et

que le libre exercice et la jouissance de la profession et du

culte religieux, sans distinction ni préférence, sont permis

par la constitution et les lois de cette Province, à tout sujet

de Sa Majesté en icelle; (2)

"Cousidérant que ces dispositions ont pour effet de décla-

rer d'ordre public la liberté de professer l'une ou l'autre re-

ligion ;
" Considérant que la question de savoir si cette condition

est contraire à l'ordre public ne peut se soulever ici, comme

elle l'a été en France, sous l'ancien et le nouveau droit, et en

Angleterre, vu (3) les dispositions du statut susdit qui déci-

dent cette question.

(1) Nous trouvons dans Wharton's Law Lexicon, 7o Edit., p. 635, que le

mnot " Policy " signifie les principes généraux qui guident un gouvernement

dans l'administration des affaires publiques ou la législature dans ses me-

sures, et que les mots ' Public Policy " signifient les principes en vertu

desquels la liberté de contracter ou de faire des transactions privées est res-

treinte par la loi, pour l'avantage du public, par exemple les lois de

Clamperty, restreinte des mariages et restreinte du commerce.

(2) Par le ch. 175 des Statuts du Canada de 1851, 14 et 15 Victoria, inti-

tulé : " Acte pour abroger cette partie de l'acte du Parlement de la Grande-

' Bretagne passé dans la trente-unième année du règne du Roi George trois,

"chapitre trente-un, qui se rapporte aux Rectoreries et à la nomination des

"titulaires à icelles, et pour d'autres fins liées aux dites Rectoreries " qui a

été réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 30 août 1851 et

auquel l'Agrément Royal a été donné par Sa Majesté en Conseil le 15 mai

1852, et proclamé par Son Excellence James Comte d' Elgin et Kincardine,

dans la Gazette du Canada, 9 juin 1852, et qui est reproduit dans le ch. 74

des Statuts Refondus du Canada, il a été déclaré que l'admission de l'égalité

aux yeux de la loi de toutes les dénominations religieuses est un principe

reconnu de la législation coloniale ; que dans l'état et la condition de cette

province à laquelle il est particulièrement applicable, il est à désirer que ce

Principe reçoive la sanction directe (le l'assemblée législative, qui reconnaisse

et déclare qu'il est ce principe fondamental de notre politique civile, et il a

été statué que le libre exercice et la jouissance de la profession et du culte

religieux, sans distinction ni préférence, sont permis par la constitution et

les lois de cette province à tout sujet de Sa Majesté en icelle.

(3) On pourrait difficilement dire que la liberté des cultes est d'ordre

Public en Angleterre, et on ne voit pas pourquoi les particuliers, dans le

Royaume-Uni, n'auraient pas le droit de faire, quant à leurs biens, ce que le
Parlement impérial a fait quant à la disposition de la couronne.
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" Considérant que, par l'article 160 du Code Civil. la con-
dition contraire aux lois ou à l'ordre public, dont dépend
une donation entre vifs, est nulle et rend nulle la disposition
elle-même, comme dans les autres contrats; mais que, dans
un testament, une telle condition est considéré comme non
écrite et n'annule pas la disposition ;

" Considérant que la condition susdite est contraire aux
dispositions des lois 'i-dessus mentionnées, et à l'ordre pu-
blic, tel que constaté, par les dispositions susdites ;

"Considérant que, per l'article 933 du Code Civil, qui
est conforme aux dispositions de l'ancien droit, les règles
qi concernent les legs en général, ont leur effet en matière
de subštitution

Considérant qu'en vertu de cette règle d'interprétation,
il faut dire, conformément à l'article 760, que la dite condi-
tion, quoique nulle et devant être considérée comme non
écrite, n'annule pas la disposition;

Le Parlement, par le statut 1 W. et M. St. 2 c. 2, règle que toute personne
qui rentrerait dans la communion de l'église romaine ou y resterait, qui pro-
fesserait la religion romaine, ou qui se marierait avec une personne de cette
religion, serait exclue pour jamais, incapable d'hériter de la couronne, de la
posséder ou d'en jouir; que dans un tel cas, le peuple serait dispensé de
1 obeissance juree, et que la couronne passerait aux personnes de la religion
protestante qui en auraient hérité, si les personnes dont l'exclusion est pro-
noncée par ce statut étaient mortes naturellement. Pour agir donc consé -
quemment avec lui-mêm, et en meme temps avoir égard aux droits de l'an-
cienne ligue héréditaire, autant que le permettaient les résolutions précédem-
ment adoptées, le parlement jeta les yeux sur la princesse Sophie, électrice
et duchesse douairière d'Hanovre,. Car après l'extinction probable de la
postérité protestante de Charles I, on devait, suivant l'ancienne loi de la
succession royale, remonter aux descendants (le Jacques 1, et de la princesse
Sophie, dernière fille d'Elizabeth, reine (le Hongrie, qui étant la fille de Jac-
ques I était celle qui tenait de plus près au sang royal, sans encourir
l'exclusion contre les personnes professant la religion de l'église romaine
Ce fut donc à elle et aux héritiers protestants issus d'elle, que fut assurée'
par le statut 12 et 13 W. III. c. 2., la succession au trône, aprés la mort du
roi Guillaume et de la reine Anne sans enfants. Il fut en même temps arrêté
que quiconque. parviendrait par la suite à la couronne d'Angleterre devait
être uni de communion avec l'église anglicane telle qu'elle est établie par la
loi.
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" Considérant que la dite contestation en droit est bien

fondée.
A maintenu et maintient la dite contestation en droit, et

a renvoyé et renvoie la dite intervention, avec dépens.

IROBDOUX, FORTIN & RocHER, avocats de la demanderesse

Contestante.
ARCHIBALD MCGoUN, JR., avocat des intervenants.

CAPIAS.-CAUTION NEM ENT.

SUPERIOR COURT, (IN CiAMBERs).

Montreal, 27th August. 1888.

Present : Mr. Justice TAIT.

> EVILLE REIlD et al, vs. JAMES GUEST.

-JtÉ: Que le cautionnement autorisé par 'art. 824 C. P. C. peut être

fourni par plus de deux personnes dont la responsabilité pourra être lii-

tée, pcurvu que cheque partie du montant requis soit garanti par au

moins deux cautions. (1)

The defendant having been arrested, under a writ of

capias, applied for his discharge, offering as security a bond

executed by.eight different persons, each one limiting his

(1) '' Lorsque la caution n'est qu'insuffisante, mais non tout à fait inad-

Inissible, le juge ordonne qu'elle sera renforcée, c'est-à-dire, que celui qui la

présente y en joindra une autre, ou donnera telles sûretés que les circons-

tances peuvent exiger; ou, ce qui revient au même, que l'on donnera un

certificateur, c' st- à-dire, une personne qui certifie à la justice la solvabilité

de la caution, et s'oblige par là à subvenir à son défaut." 1 Pigeau, Edit.

de 1787, p. 525.
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responsibility to, a proportion of the total amount of $32OO.
The sufficiency of the bond was objected to, as not being in
conformity with art. 824 C. C. P. and Mr. Cornellier Q. C.,and Geoffrion Q. C. were heard in favor of and Mr. Atwater
against its snifficiency. Tait J. said: Art. 824 C. C. P., under
which this bond is offered, provides that the defendant may
obtain his discharge, upon giving two good and sufficient
sureties that lie will not leave the Province of Canada, and
that, if lie does so, sucli sureties will pay the amount of the
judgment that may be rendered, &c. The evident meaning
of the article is tliat the plaintiff is entitled to security, by
at least two sureties, to, the extent of the amount required,
and that, if two sureties were offered, each must become
responsible for the entire amiount. Two sureties, each limi-
ting lis responsibily to haif the i-equired amount, would not
be sufficient. But it did flot follow that defendatit could not
give security, by several sureties, in different amounts, provi-
(led these diffeirent sums aggregated the total amount requi-
red, and provided also that each of these different sums was
guaranteed by two good and sufficient sureties. ilere the
defendant oflèî's elght differ-ent persons, each limiting bis
obligation to a proportion of the full sum required. The
bond was insufficient, flot because the sum offered was not
enougli, but because there should -be two sureties for ecd
of these different suais. Ilc would not say that the sanie
rule would applv to secuirity offercd under article 825, the
language for which was différent.

The considerants of the judgment were as follows;-
Considering that the security required by article 824 of

the Code of Civil Procedure inay be ftpportioned, amoflg
several sureties. provided the amount of isedl' rity required
is fully covered and that the payinent of eadh separate por-
tion thus appoirtioned is secured by not less than two good
and sufficient sureties;

"Considering that under the said bond the different por,
tions of theý total amount requir-ed are only secured by one
surety, and that said bond is insufficien t;
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1, the undersigned judge, do declare the said bond insuffi-

eient, &c.

TUTEUR.-NULLITE.

COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL).

Québec, 7 mai 1888.

Préséns; Snt A. A. Doiuos, J. EN C., TESsIER, J., Cnoss, J., BAnY, J.,

CIIURCII, J.

GEORGE NADEAU, DéfendcurCen Cour Inférieure, Appelant, et JOSEPH

CLICHE, Dermandeur en Cour Inférieure, Intimé.

jé Qu'un tuteur qui, en vertu d'une autorisation en justice, vend un

ilmeuble appartenant à son pupile, et charge l'acquéreur de payer le

capital du prix au mineur, advenant son âàge de majorité, et l'intérêt à

lui comme tuteur, tous les six ans, ne peut, par une transaction subsé -

quente, donner quittance à l'acheteur du capital et des intérêts de ce

prix, et se charger lui-même d'en faire le paiement au mineur, et que,

nlonlobstant telle quittance, il pourra, ainsi que les enfants mineurs à

leur âge de majorité, réclamer de l'acheteur le capital et les intérêts de

ce prix. (1)

(1) Le même jour, un jugement semblable a été rendu, par le même tri-

al', dans la cause de George Nadeau, défendeur en Cour Inferieure,

apelant, et Thomas Labbé, ès qualité de tuteur à Philippe et Honoré

labbé, ses enfants mineurs, demandeur en Cour Inférieure, intimé, confir -

MIant le jugement de la Cour Supérieure du district de Beauce, Larue, J.,

l 15 décembre 1887, lequel jugement de la Cour Supérieure était en ces

terWes

JUGEMENT:

Attendu que, le quatorze d'août, mil huit cent soixante.dix-neuf, une

nête avec avis de parents fut présentée au protonotaire de la Cour Su-
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Que le mari d'une femme mineure, commune en biens avec lui, qui se

périeure pour le district de Beauce, par Thomas Labbé,en sa qualité de tuteur
duement nommé en justice à Philippe, Honoré et Marie Labbé, ses trois
enfants mineurs, issus de son mariage, avec feue Sylvie Labbé, pour per-
mission de procéder à la vente, par licitation volontaire, de trois immeubles
qu'il a déclaré former partie de la communauté légale ci-devant existant
entre lui et la dite feue Sylvie Labbé, son épouse;

" Attendu que, le quinze août, mil huit cent soixante-dix-neuf, le protO-
notaire de la Cour Supérieure, pour le district de Beauce, homologua le dit
avis de parents, et autorisa la vente des trois immeubles, à la condition que
le premier des dits immeubles ne serait point iendu à un prix moins élevé
que treize cents piastres, le second à un prix moins élevé que deux celnts
piastres, et le troisième à un prix moins élevé que deux cents piastres;

" Attendu que l'ordonnance du dit protonotaire de la Cour Supérieure,
pour-le district de Beauce contient la clause suivante; " Nous ordonnons de

plus que la part revenant aux dits enfants mineurs, sur le prix de vente
" des dits immeubles, restera entre les mains de l'acquéreur ou des acqué
" reurs d'iceux, pour être payée aux dits mineurs, à leur âge de majorité

respective, avec intérêt, payable annuellement, à leur tuteur, et, pour
sûreté de paiement de la dite somme, et des intérêts à en provenir, les dits
mineurs auront, sur chacun des dits irr meubles, une hypothèque spéciale
de bailleur de fonds."

Attendu que, le seize septembre, mil huit cent soixante-dix-neuf, le dit
T honias Labbé, tant pour sa moitié des dits immeubles, que pour la Part
déclarée appartenir à ses enfants, dans iceux, en conformité à l'ordonnance
précitée, vendit au défendeur, par acte passé devant Mtre. Laliberté, notaire'
après l'accomplissement des formalités prescrites, les dits trois immeubles,
pour le prix de dix-sept cent trois piastres, savoir: treize cent une piastre
pour le premier, et deux cent une piastres, pour chacun des deux autres ;

" Attendu qu'il fut stipulé, au dit acte, que la part des dits mineurs, danfis
les dits trois immeubles, et (ans le mobilier (le la communauté, s'élevant el
tout à huit cent soixante-treize piastres et vingt-trois centins, serait payée
par le défendeur aux dits enfants mineurs, à leur âge de mejorité respective
avec l'intérêt annuel, de six pour cent, payable à leur tuteur, le dit Thio>as
Labbé, et que, quant à la balance tu prix de vente, le défendeur la payerait
comme suit, savoir : trois cents trente-huit piastres et soixante-onze centiS!
à diverses personnes désignéis au dit acte, et quatre cent quatre-vingt-oaze
piastres et six centins, au dit Thomas Labbé, à demande ;

" Attendu que, le vingt-deux septembre, mil huit cent scixante-dix-n3ef"
par acte devant Taschereau, notaire, le dit Thomas Labbé, en son nom Per
sonnel, acheta du défendeur quatre immeubles, pour la somme de dix-sept
cent trois piastres, sur et à compte de laquelle il fut stipulé que le dit
Thomas Labbé "garderait, entre ses mains, celle (le quatre cent quatre-vingt

douze piastres, pour paie ment de pareille somme que lui doit le dit ve"'
"deur (Nadeau), pour partie du prix de vente mentionné à l'acte de vente
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trouve émancipée par son mariage, peut poursuivre le recouvrement des

" consenti entr'eux, devant Mtre. Laliberté, Notaire, le dix-sept septembre

courant. La balance sera payable, par le dit acquéreur, à l'acquit du dit

'vendeur, comme suit : trois cent trente-huit piastres et soixante.onze cen-

tins, aux diverses personnes nommées en l'acte de vente du seize septem-

" bre, huit cent soixante-treize piestres aux enfants mineurs du dit Labbé,

Payable à l'âge de majorité respective des dits enfants, et par part égale

entr'eux-le dit acquéreur donnant, par les présentes, quittance au dit

vendeur de tous les intérêts entrés au susdit acte, et à lui payables en sa

"Iqualité de tuteur à ses dits enfants, sur la somme susdite due aux enfants,

et jusqu'à leur âge de majorité respective ;'"

Attendu que le dit Thomas Labbé en sa qualité de tuteur à deux de ses

enfants mineurs susdits, savoir : Philippe et Honoré Labbé, poursuit le de-

;endeur en recouvrement de la somme de cent soixante-quatorze piastres et

soixante.cinq centins, pour cinq ans d'intérêts, sur la somme de cinq cent

noatre-vingt-deux piastres et seize centins, part des dits deux mineurs,

dans le capital ci-haut mentionné, de huit cent soixante-treize piastres et

nbigt-trois centins ;
Attendu que le Défendeur plaide que, par l'acte de vente du seize sep -

temabre, mil huit cent soixante dix-neuf, il s'était obligé de payer aux mi-

ISeurs leur part du capital, à leur âge de majorite respective, et l'intérêt, à

six Pour cent, à leur tuteur, annuellement, qu'il a payé l'intérêt échu et à

échoir au dit tuteur qui avait droit de percevoir d'avance ces intérêts ; que,

quant au capital, le tuteur (Thomas Labbé) s'étant chargé par I*acte du

ngt-deux septembre mil huit cent soixante-dix-neuf, de le payer aux mi-

neurs, le Défendeur n'en est plus responsable ;

Considérant que la vente du seize septembre, mil huit cent'soixante-

-nieuf, a été faite par le tuteur, Thomas Labbé, en conformité à l'ordon-

uance du protonotaire de la Cour Supérieure, pour le district de Beauce.

Considérant que les formalités de la vente ou alién ation des biens des

mineurs sont d'ordre public, et que le tuteur, Thomas Labbé, ne pouvait,

comme il l'a fait, par l'acte du vingt-deux septembre, mil huit cent soixantE -

dix-neuf, changer, à son profit, le placement du capital appartenant à ses

ePpilles, non plus qu'appliquer à son profit personnel, et d'avance, les iii-

térSt Soit échus soit à échoir sur les capitaux de ses dits pupilles, et, qu'en

CiDséquence, la délégation de paiement stipulée par le tuteur susdit est

unlle, comme sont nuls aussi les prétendus paiements qu'il reconnait avoir

re9is du Détendeur pour intérêls.

Considérant que le tuteur peut être admis à demander la nullité du dit

acte du vingt-deux septembre, mil huit cent soixante-dix-neuf, quant à ce

i1 regarde le capital et les intérêts des dits mineurs, et ce, pour les raisons

eh dernier lieu mentionnées, et que c'est là un droit auquel le tuteur ie

Peut renoncer de lui-même ;
"Considérant que le Défendeur n'a pas payé les intérêts dus aux mineurs

stadits, savoir Philippe et Honoré Labbé, sur leur part du capital susdit, de

huit Cent soixante-treize piastres et vingt-trois centins.
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intérêts qui lui sont dus, sur le prix d'une vente d'un immeuble lui
appartenant, faite pendant sa minorité. (1)

Le 15 décembre 1887, la Cour Supérieure pour le district
de Beauce, Larue, J., a rendu le jugement suivant, qui el-
plique les faits et les prétentions des parties dans la cause:

JUGEMENT:

"Attendu que le quatorze d'août, mil huit cent soixante-
dix-neuf, une requête, avec avis de parents, fut présentée au
protonotaire de la Cour Supérieure, pour le district de
Beauce, par Thomas Labbé, en sa qualité de tuteur dûment
nommé en justice à Philippe, Honoré et Marie, ses troiS
enfants mineurs, issus de son mariage, avec feue Sylvie
Labbé, pour permission de procéder à la vente, par licit-
tion volontaire, de trois immeubles qu'il a déclarés former
partie de la communauté légale ci-devant existant entre lui
et la dite feue Sylvie Labbé, son épouse;

" Attendu que le quinze août, mil huit cent soixante-di-
neuf, le protonotaire de la Cour Supérieure, pour le district
de Beauce, homologua le dit avis de parents, et autorisa la
vente des dits trois immeubles, à la condition que le premier
des trois immeubles ne serait pas vendu à un prix moinls
élevé que treize cents piastres, le second à un prix moins8

élevé que deux cents piastres et le troisième à un prix moins
élevé que deux cents piastres

"Attendu que l'ordonnance du dit protonotaire de la
Cour Supérieure pour le district de Beauce contient la clause
suivante: " Nous ordonnons de plus que la part revenant

Maintient la présente action, et partant, condamne le Défendeur à payer
au Demandeur, ès-qualités, la somme de cent soixante et quatorze piastres
et soixante-cinq éentins ($174.65), avec intérêt, du jour de l'assignation, et
les dépens.

(1) Dans la cause de Gagnon vs. Sylva dit Portugais, C. S. . Montréal,
30 juin 1880, Jobnson, J., Jetté, J., et Laframboise, J., 24 J., p. 251, il *
été jugé que, sous les dispositions de l'art. 320 C. C., le mineur émancipé
peut, sans l'assistance de son curateur, intenter une action mobilière ou y
défendre.

382



383NADEAU C. CLICHE

aux dits enfants mineurs, sur le prix de la vente des dits

immeubles, restera entre les mains de l'acquéreur ou des

4acquéreurs d'iceux, pour être payée aux dits mineurs, à

4leur âge de majorité respective, avec intérêt payable

" annuellement à leur tuteur, et pour sûreté du paiement de

"la dite somme et des intérêts à en provenir, les dits mi-

neurs auront sur chacun des dits immeubles, une hypo-

"thèque spéciale de bailleurs de fonds."

" Attendu que, le seize septembre, mil huit cent soixante

dix-neuf, le dit Thomas Labbé, tant pour sa moitié des dits

immeubles, que pour la part déclarée appartenir à ses

enfants, dans iceux, en conformité à l'ordonnance précitée,

vendit au défendeur, par acte passé devant Mtre. Laliberté,

après l'accomplissement des formalités prescrites, les dits

trois immeubles, pour le prix de mil sept cent trois piastres,

Savoir, treize cent une piastres, pour le premier, et deux

cent une piastres, pour chacun des deux autres.

" Attendu qu'il fut stipulé, au dit acte, que la part des

dits mineurs, dans les dits trois immeubles, et dans le mobi-

lier de la communauté, s'élevant en tout à huit cent soixante-

treize piastres et vingt-trois centins, serait payée par le

défendeur aux dits enfants mineurs, à leur âge de majorité

respective, avec l'intérêt annuel de six pour cent, payable à

leur tuteur, le dit Thomas Labbé, et que, quand à la balance

du prix de vente, le dit demandeur la payerait comme suit,

savoir : trois cents trente-huit piastres et soixante-onze cen-

tins, à diverses personnes désignées au dit acte, et quatre

cent quatre-vingt-onze piastres et six centins, au dit Thomas

Labbé, à demande.
" Attendu que, le vingt-deux septembre de la même

année, (1879), par acte devant Taschereau, notaire, le dit

Thomas Labbé, en son nom personnel, acheta du défendeur

quatre immeubles, pour une somme de mil sept cent trois

Piastres, sur et à compte de laquelle il fut stipulé que le dit

Thonas Labbé " garderait entre ses mains celle de quatre

eent quatre-vingt-douze piastres, pour paiement de pareille

8sOmme que lui doit le dit*vendeur (Nadeau) pour partie
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"du prix de vente mentionné à l'acte de vente consenti
" entr'eux, devant Mtre. Laliberté, notaire, le seize septem-

bre. La balance sera payée par le dit acquéreur à l'ac-
quit du dit vendeur comme suit: trois cent trente-hnit
piastres et soixante-onze centins, aux diverses personnes

" nommées en l'acte de vente du seize septembre, et huit
" cent soixante et treize piastres aux enfants mineurs du dit
"Labbé, payable à l'âge de majorité respective des dits en-
"fants, et par part égale entre eux, le dit acquéreur don-

nant, par les présentes, quittance au dit vendeur de tous les
"intérêts entrés au susdit acte, et à lui payables, en sa qua-
"lité de tuteur à ses dits enfants, sur la somme susdite due

aux énfants, et jusqu'à leur âge de majorité respective."
"Attendu que le demandeur (qui a épousé, sous le régime

de la communauté, la dite Marie Labbé, un des mineurs sus -
dits), poursuit le défendeur en recouvrement de la somm e
de trois cent soixante-dix-huit piastres et quarante centins,
étant deux cent quatre-vingt-onze piastres et huit centins,
la part de sa femme dans la somme de huit cent soixante -
treize piastres et vingt-trois centins ci-dessus, et pour quatre -
vingt-sept piastres et trente-deux centins, pour cinq ans
d'intérêts, sur la dite somme de deux cents quatre-vingt-
onze piastres et huit centins.

"Attendu que le Défendeur plaide que, par l'acte de
vente du seize septembre, mil huit cent soixante-dix-neuf,
il s'était obligé de payer aux mineurs leur part de capital, à
leur âge de majorité respective, et l'intérêt à six pour cent à
leut tuteur, annuellement, qu'il a payé l'intérêt échu et à
écheoir au dit tuteur qui avait droit de percevoir d'avance
ces intérêts; que, quant au capital, le tuteur (Thomas
Labbé) s'étant chargé, par l'acte <lu vingt-deux septembre,
mil huit cent soixante-dix-neuf, de le payer aux mineurs, le
le Défendeur n'en est plus responsable.

" Attendu que le Défendeur plaide en outre qu'il n'est tenu
de payer le capital de huit cent soixante-treize piastres et
vingt-trois centins, aux dits mineurs, qu'à leur âge de maJO-
rité respective, et que la dite femme du Demandeur n'étanlt
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agée que de dix-sept ans., l'action du demandeur est préma.
turée.

" Considérant que la vente du seize septembre, mil huit
Cent soixante-dix-neuf, a été faite, par le tuteur Thomas

Labbé, en conformité à l'ordonnance du protonotaire de la
Cour supérieure, pour le district de Beauce, et que le défen-
deur a droit de réclamer le bénéfice du terme stipulé au dit

acte (1091 C. C.i, et de demander à ne payer la part du ca-

pital due à la femme du demandeur qu'à la majorité (le cette
dernière.

" Considérant que les formalités de la vente ou aliénation
des biens des mineurs sont d'ordre public, et que le tuteur
Thomas Labbé ne pouvait, comme il l'a fait par l'acte du

Vingt-deux septembre, mil huit cent soixante-dix-neuf,
Changer à son profit le placement du capital appartenant à
ses pupilles, non plus qu'appliquer à son profit personnel et
d'avance, les intérêts soit échus soit à écheoir sur les ca-
Pitaux de ses pupilles, et qu'en conséquence la délégation de
paiement stipulée par le tuteur susdit est nulle, comme sont
11ls aussi les prétendus paiements qu'il reconnait avoir

reçus du défendeur pour intérêt;
" Considérant que le demandeur, mari d'une mineure, ne

Peut, malgré que cette dermière a été émancipée de plein
droit, par son mariage, intenter une action immobilière de

.8a femme ni y défendre, sans l'assistance d'un curateur
(320 C. C.) mais qu'il a droit de poursuivre les actions mobi-
lières de sa femme commune en biens (24 L C. J. 251
1 M. L. R. 223).

"Considérant que le défendeur n'a pas payé les intérêts
a le femme du demandeur, sur sa part du capital su3dit,

de huit cent soixante-treize piastres et vingt-trois centins ;

' ]Rejette cette partie de l'action et des conclusions du de-
aandeur, par lesquelles ce dernier réclame une somme de

deux cent quatre-vingt-onze piastres et huit centins, pour la
Part du capital appartenant à sa femme, la dite Marie Labbé,
dans la dite somme de huit cent soixante-treize piastres et
Vingt-trois centins, maintient la dite action, pour les intérêts,

R. L.-xvi-25
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et condamne le défendeur à payer au demandeur la somme

de $87-32 (quatre-vingt-sept piastres et trente-deux centins),

avec intérêts du jour de l'assignation, et les dépens d'une

action de la plus haute classe de la Cour de Circuit non ap-

pelable;
Et la Cour réserve au demandeur son recours légal, pour

le recouvrement du capital sus-mentionné de deux cent
quatre-vingt-onze piastres et huit centins.

Ce jugement a été confirmé unanimement par la Cour
d'appel.

TASCHIEREAU ET P CAUD, aroCats de l'appelant.
S. TiEBELRGE, <UO'aNt d l'infimé.

CORPORATION MUNICIPALE.-RUES.
-PRESCRIPTION.

COUR SUPEEIEUIE. IMontréal, 6 Septembre, 1888.

Présent : MATumu1 J.

A. P. VAN ASSE et al., ïs LA CITE DE MON TREAL, et al.

J UGÉ : Qu'une corporation municipale de Cité est responsable du dommnage
resultant de l'insuffisance d'un arc de triomphe qu'elle a laissé cons
truire, dans une rue, à l'occasion d'une démonstration publique, quoi-
qu'elle n'ait pas participé à la construction même, et que le droit à ces
dommages n'est pas soumis à la prescription décrétée par la section 3
(u ch. 85 des Statuts Refondus du Canada. (1)

(1) " Ceux qui pouvant empêcher un dommage ne le font pas, peuvelt,
dans quelques circonstances, être condamnés à le réparer : ce principe a lieu
surtout lorsque ces personnes avaient une sorte de mission pour prévenir Oit

arrêter un pareil dommage. Par exemple, un maître qui voit et qui souffre

un dommage causé par son domestique, s'en rend responsable. " (Merlin
Répertoire, au mot quasi-délit, No. 11.)
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Que les enfants dont la mère a été tuiie par la faute d'un tiers ont

droit, contre le tiers, à des dommages, comme consolation. (2)

" Attendu que, le 27 juillet 188(, était le jour fixé pour la

réception officielle, par les autorités municipales, de Son

Du reste, la loi comprend dans sa disposition les omissions et les réticen -

ces nuisibles à autrui ; et même la faute de celui qui n'a pas empêché un

méfait qu'il peuvait et devait empêcher. Toullier, t. 11, n. 117 ; Duranton,

t. 13, n. 712.
Dans la cause de la Corporation de QUébec et Iowe C. B. R. Québec, 8

octobre, 1887, Dorion J. en C., Cross J., Baby J., Church J., 13 R. J. Q. p.

315 il a été jugé que l'action, contre une corporation de Cité ou Ville en re-

couvrement de dommages résultant du défaut d'entretien (les chemins et

res, doit être intentée dans les trois mois après les dommages souiferts,

conformément à la section 3 du chapitre S5 (les Statuts Refonus (lu Canada

et que cette prescription peut-6tre invoquée, par la Corporation, en tout état

de cause, et même en appel.

(2) Dans la cause de Rarary et al, et La Compagnie du ciemiin de fer

Grand Tronc du Canada, C. B, R. Montréal, 7 Décembre, 1860, Sir L. Il.

Lafontaine J. en C.. Aylwin J., Duval J., (dissident) Badgley J., ad /Wc

(disaident) et Bruneau J. ad hoc, 6 J. p. 49, il a été juge, (renversant

le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, le 30 septembre, 1857,

Day J., Smith J., (dissident) et C. Mondclet J., 1 J. p. 280,) qu'il y a lieu

4 Une action en dommage, en faveur de la veuve et des enfants, pour

réclamer une réparation, pour la mort du mari de la femme et du père

des enfants, et qu'il n'est pas nécessaire de prouver la valeur de la vie

du décédé, ces dommages étant dûs comme consolation. Les juges Duval

et-Badgley, dans la Cour d'Appel, et les juges Day et C. Mondelet, de

la Cour Supérieure, étaient d'opinion que les dommages n'étaient dus que

lorsque la preuve constatait que le décès avait porté préjudice, mais qu'il

"'y avait pas lieu à des dommages pour consolation des peines que le décès

avait pu causer.

Daus Dalloz (jurisprudence générale, 1872, 2 p. 97) nous trouvons un

arrêt de la Cour d'Appel d'Aix, du 14 juin, 1870, qui adécidé que

lorsqu'un jugement a condamné une compagnie de chemin de fer fer à

payer à l'individu blessé par suite d'accident, une somme représentant

le préjudice présent et futur par lui personnellement éprouvé, sa femme et

es enfants n'en sont pas moins recevables à réclamer la réparation du dom-

DIage que leur cause sa mort, qui a été la conséquence ultérieure du même

accident (C. Civ., 1351, 1382, 1384), qu'en pareil cas, la première indemni-

té allouée à la victime fait partie de sa succession et reste distincte de l'in-

Iemurité accordée à la veuve et aux enfants personnellement; que dans

la fixation de cette dernière indemnité, le tribunal doit tenir compte de la

Prédispsition maladive de la victime et de la situation peu prospère de ses
affaires.
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Eminence le Cardinal Taschereau; que le conseil de la dé-

fenderesse a pris part à cette réception, a présenté une

Nous trouvons les remarques suivanîtes faites par M. Giboulot au bas du

rapport de cet arrêt.
i Quelle espèce de préjudice donne aux héritiers ou aux parents le droit

de réclamer des dommages-intérêts ? S'ils ont subi un préjudice matériel et

appréciable en argent, aucun doute n'est possible. De même, si la mort de

la victime leur a causé un préjudice moral, dans le sens juridique du mot

c'est-à-dire ute atteinte quelconque à leur sureté, à leur considération, a

leur honneur ou à leur réputation, une réparation pécuuioire leur est due (le

ce chef (V. Jur. gén. Vo. Responsab., nos. 156 et 236).
Mais faut-il aller encore plus loin? Doit-ou accorder une somme aux

parents du défunt à raison seulement de l'atteinte portée à leurs affections

légitimes, de la douleur que leur cause la perte d'une personne chérie ? La

question est examinée par les auteurs à l'occasion des délits ; et voici en

quels termes M. Sourdat, Responsab. 2 éd., t. 1, no. 33, a résumé le débat:

Un intérêt moral suffit. Ainsi, des dommages-intérêts peuvent être

réclamés par un fils pour la mort de son père, par une femme pour celle de

son mari ou de sou enfant.... Si le meuitre est tombé sur un enfant ou sur

un vieillard qu'il fallait nourrir, que sa faiblesse et ses infirmités rendaient à

charge sous le rapport pécuniare, taudia-t-il déclarer le fils ou la mére non

recevable! IN ou,s'écrie M. Dupin dans un éloquent requisitoire ; car 01

pourrait, en poussant le raisonnement dans ses conséquenses, aller jusqu'à

leur dire que, loin de leur nuire on leur a rendu service ! Evidemment, ce

serait méconnaître la morale du droit, mettre l'argent à la place des affections

à la place de l'honneur. Celui qui excerce la poursuite en pareille matière,

selon le belle expression de la loi romaine, causum agit doloris. De la part,

d'un fils, d'une veuve, se porter partie civile est même quelques fois n

devoir soit pour aider l'action du ministère public, soit pour suppléer à sa

mollesse ou à son inertie. On trouve toujours un objet à l'action civile

dans l'injure morale soufferte, laquelle, en haine du délit, se résout en don-

mages-inuérêts pécuniaires. La veuve, le fils, la mère, ont droit à des dom-

mages.intérêts pour ce seul tort qu'ils ont souffert dans leur relation sociale

On a dit, en sens contraire, que l'argent ne saurait être le prix de la douleur

Nous répondons que ce n'est pas tant une réparation efficace que l'on entend

donner à la partie lesée qu'un complément de satisfaction que l'on exige du

coupable. L'application de la peine suffit à la vindicte publique ; mais la

personne blessée dans ses affections a le droit d'exiger nue compensatiol'

particulière à sa souffrance; on la lui donne en argent, faute de mieux

" (V. aussi Legraverend, Legisl. crimin., t. 1, p. 195 ; Rauter, Droit Cri'

min., No. 133 ; Larombiêre, obligations, t. 5' p. 714.)
C Ces argaments, inspirés par des reméniscences de notre ancienne légis-'

lation, où l'action publique et l'action civile n'étaient pas nettement disti-

guées, comme elles l'ont été par notre droit pénal moderne, ne se conforment
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adresse au Cardinal, et a voté une somme de $1,000, pour

aider à défrayer les dépenses de cette réception

ui aux aux principe généraux sur la respousabilité ni même aux sentiments

qu'éveille aujourd'hui gneralement dans une famille l'accident ou même

le crime qui lui a enlevé un des siens. il ne répugne pa mons à la lo

qu'aux sentiments les plus nobles de l'ure humaine dle fire d'un malheur

de famille une source de vengeance At de gain ; la personne qui a perdu un

enfant ou un père qui était à sa charge ne nous parait donc pas fodeu

Venir demander à l'auteur de l'accident le prix ei argent dt sa douleur.

L'in(dividu qui a éprouvé un préjudice moral, par suite de l'atteinte portée

p Sa réputation ou à son honneur est bien venue à réeclamer une réparation,

Parce qu'il craint d'avoir perdu l'amitié, l'estime et le respeut des honnêtes

gens, et qu'il veut prendie des mesures pour fire taire ou pour punir le

mensonge et la calomnie. Mais la personne à qui un accident a enlevé un

Père infirme ou un jeune enfant, n'a reçu aucune atteinte dans sa considéra-

tion : son malheur a du au contraire lui attirer de nouvelles affections et des

sympathies. Et puis, si de pareilles questions pouvaient s' agiter devant les

tribunaux, il faudrait permettre d'apprécier, de discuter et nime de nier

les sentiments de tendresse et d'amitié qui existaient entre la victime et le

lé'clamaît. Enfin quel criteri d guiderait le juge dans la fixation du chif-

fre des dommages--iiitéiêts ? Il en faut donc revenir à ce prencipe, qu'on ne

peut exiger une réparation pecuniaire qu'à raison du préjudice soutfert dans

es intérîts mte ou moraux, mlais lnon dans ses affections au sympathies

(V. Jur. gener., V. Instruct. crimin., No. 81 ; Mangin, Action publique, t.

1, No. 123) Le juge accueillera la demande d' nu père, d' un enfant, d'une

Veuve. venant dire. Cette mort, qui me frappe dans mes alfections les plus

chères, porte aussi un grave préjudice à ma fortune, à mon avenir, ou à mon

avenir ou à mon honneur. Mais il ne prêtera pas l'oreille au plaideur (lui

Osera dire ; Cette*mort me cause une iineuse douleur et des regrets eter-

iels , diminuez-ei l'am-rtumne et la durée au moyen d'une somme d'argent

M. Larombitre, Obligations, t. 5, p. 716, après avoir posé en principe

qu'il doit exister un intérêt appréciable, c'est-à-dire susceptible d'une

évaluation pécuniaire ou de tout autre mode de réparation, ajoute " Ce

n'est pas que certains torts moraux, résultants de la douleur di regret,

des affi etions froissées, puissent recevoir une appréciation exacte. Cepen-

dant l'intérêt de la partie lésée à en obtenir une réparation n'en existe pas

moins. Seulement, les juges évaluent en pareil cas le préjudice en vue des

autres circonstances matéielles qui donnent une base plus certaine et plus

fixe à leur appreciation, telles queo la privation pour la famille de 1' assstance

et de l'appui d'un père, d'un fils, d'une mère, d'une épouse. " Ou pourrait

ajouter seulement dans le même ordred' idées, le prejudice résultant de l'in-

capacité du travail ou du trouble dans les allaires résultant de l'afiliction.

Le dommage comprend toujours la perte et le manque dle gain que le délit

a occasionnés à une personne (damnu emccrgeins et lucrun cessans . 1
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" Attendu qu'il est prouvé que, pour donner plus d'éclat
à cette fête, divers arcs de triomphe furent érigés dans les

comprend en outre, du moins lorsqu'il s'agit d'un délit de droit criminel,le tort moral que le délit a fait éprouver à la personne lesée, en la troublant,soit dans sa sûreté personnelle, soit dans la jouissance de son patrimoine, ouen la blessant dans des affections légitimes 3 Zacharie, par Aubry et Rau,1ère Edit. §· 445, p. 191."

" Ouant au droit qui apipartient à la partie lésée de pouriuivre la répara-tion (lu dommage qui lui a été cause, l'action qui en resulte existe égale-ment en sa faveur, soit que le dé!it ou quasi-délit lui ait fait éprouver undommniage matériel ou un tort moral, d'une manière directe ou indirecte.Mais elle doit, dans tous les cas, commencer per établir que ce doimageexiste, et qu'il existe par la faute de l'auteur du fait.
« Lorsqu'elle a été directement et individuellement atteinte dans sa for-tune, sa personne, sa considération et son honneur, la réalité (lu préjudiceest plus manifestement seisible et plus aisément appréciable. Mais il n'enest pas moins vrai qu'elle peut êire indirectement lesée dans ses biens, dansla personne d'un tiers, et éprouver le contre-coup des atteintes portées auxdroits de ce dernier. Il suffit alors que le délit ou quasi-délit ait été lacause d'un dommage quelconque à son égard, sans qu'elle s'y soit elle-mêmevolontairement et imprudemment exposée, pour qu'elle ait une action per-sonnelle en réparation. '

Le mari, les parents ont le droit de demander (les dommages et intérêtsa raison (les injures et diffamations adressées à sa femme ou à leurs enfantsméme en leur nom personnel.
" La femme et les enfants peuvent de même agir pour .les injures et outra-ges adressées à la mémoire de son mari ou de leurs auteurs. Cette solidarité(le la famille qui en identifie les divers membres, fait sentir'indiiectement àtous le coup dirige contre l'un d'eux, Il faudrait se placer daus un isole-

ment absolu d'insensibilité pour ne pas le comprendre. "d Un père est victime d'un homicide les enfants pourront demander desdommages et intérêis, alors même que, par son âge ou ses infirmités, sonexistence était devenue pour eux une charge. Réparation leur est due,
dans tous les cas, à raison du tort, moral qui leur est fait dans leurs affec-tions légitimes ; et s'ils ne peuvent toujours invoquer l'existence d'un dom-mage matériel, il suffit qu'ils plaident ce que la i(le la douleur, causam agut doloris. "

" Aussi, peuvent-ils, en leur seule qualité d'enfants, et sans prendre ouavoir celle d'héritiers poursuivre la réparation du dommage causé par la mortde leur père. Vainement on objecterait qur si l'on considêre les droits pré-
tendus des intéressés, on sera entrainé fort loin ; qu'ainsi, on sera amené àadmettre l'action de tout tiers qui se prétendra lésé par la mort ou les bles-sures d'un autre qui même ne se plaint pas, ou dont les héritiers ne seplaignent pas. Il suffit de répondre que, la reparation n'étant due que par
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rues de la ville, du consentement des autorités municipales,
qui aidèrent même, dans un cas, à payer le coût d'un de ces
arcs de triomphe

le dommage qui est la suite directe et immédiate du fait, ce principe
Suffit pour limiter la classe des intéressés, et pour garantir contre toute ex-
tension arbitraire de leur catégorie.

Réciproquement, le père peut agir en dommages et intérêts à cause de la
Mort de son enfant quand même celui-ci n'aurait été capable d'aucune assis-
tance utile envers ses parents. " 5 Laromebière, Obligations, No. 36, p. p.
713-715."

" Dans un arrêt rapporté dans Sirey 1882, 4, p. 9, la cour de cassation de
>elgique a jugé le 17 mars 1881 que le dommage qui engage la responsabilité
le son auteur dans les termes des articles 1382 et suivant du code civil,

S'entend du dommage moral comme du dommage matériel, spécialement dit
dommage moral causé par la mort d'un parent, et qu'il appartient aux

juges du fond de vérifier si le dommage moral est appréciable.
Voici ce que nous lisons dans une note au bas de cet arrêt :
' Une personne meurt victime d'un accident. Certainement les héritiers

ou parents ont le droit de demander des dommages-intérêts à l'auteur de
l'accident s'ils en ont subi un préjudice matériel. Exemiple : la victime de
l'accident est un père qui nourrissait sa famille, un fils qui entretenait sa
m1ère, un frère qui était le soutien de ses frères et sours. La famille, la
l'ère, les frères et sœurs peuvent exiger des dommages intérêts contre l'au-
teur de l'accident. Il y a des arrêts en ce sens. Ainsi il a été jugé que la

soeur d'une personne morte par accident peut être admise à réclamer des

dommages-intérêts contre l'auteur de l'accident, si, à raison de circonstances
Particulières (spéciaement, à raison d'une communauté de vie), ce fait lui a
causé un préjudice réel : Lyon, 18 mars 1865 (S. 1865-2, 258, P. 1865, 957).
Est de même recevable l'action des frères et sœurs de la victime qui ont

éprouvé (le sa mort un dommage positif et matériel, résultant de la solidari-
té des intérêts de famille et de l'exploitation en commun du patrimoine in-
divis. V. Bourges, 16 déc. 1872 (S. 1874, 2, 71,-P. 1874, 342). V. anssi

Bourges, 1er Déc. 1880 (S. 1881, 2, 20,-P. 1881, 1, 219.) "
' Certainement encore les héritiers et parents de la victime ont le droit

de demander des dommages-intérêts quand la mort de la victime leur a causé

un préjudice moral en ce sens qu'elle a porté atteinte à un droit où à un in.
térêt moral, à leur sûreté, à leur positiou sociale. Une mère perd l'un de
Ses enfants à la suite d'un accident. Elle siulfre dans sois existence, désor-
aais privée de secours et d'appui. Elle subit ainsi un préjudice moral, qui
appelle une réparation pécuniaire. V. Cass. 20 févr. 1863 (S. 1863, 1, 321,
P. 1864, 623) et la note. L'art. 1382 parle d'un dommage en termes absolus
'lui ne comportent pas de distinctions: tout dommage doit donc être réparé,
le dommage moral aussi bien que le dommage matériel. L'esprit de la loi
est en ce sens; la loi veut sauvegarder tous les droits de l'homme, tous ses
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Attendu qu'un amc de triomphe fut conistruit,. Par le(défendeur G-agnon, à la demande de différents citoyens de

biens ;or notre sûreté, notre situation de famille, notA~ position sociale l'ontpartie (le nos biens. On objecte l'importince niéme des droits qu'il S'agitde garantir, et l'impossibilité d'évaluer en argent le dommag-e moral. L'ob-jection n'est pas concluante. De ce que le juglie ne peut pas actoi der uneréparation exacte, il ne lfant pas conclure qu'il nie doit accorder aucune répa-ration. M. Laurcnt, Principes de Dr. Civ., t. 20, n 395, Sic, Rauter, Dr.crimi., t. 1, nl. 133. M. Larombière, Obliga*t. sur les arts. 1382 et suivants,t. 5, p. 714 et 716, nl. 36 et 37."
''9 Faut-il aller lns loin ? Faut-il accorder des dommages et intérêts auxparents du déftunt à raison seulement de l'atteinte portée à leur affection, <lela douleur que leur causé la mort de la victime ? La question est plus dé-licate ?'

Pour 'la négative, on (lit que si la répîarationî pécuniaire d'une atteinteportée à un droit ou il un intérêt même simplement moral peut se comn-prendre, il eii est autrement <le la rép)aration à prix d'argent d'un chiagrini,d'unie dlouleur, de 1 - pierte d'une aflèction brisée par la mort. Il répugne a laloi autant <îu'à la morale deé l'ire d'îîîî malheur de liamilîle une s;ource (legMin. En outre, ai de pareilles questions p<ouvaienît s'agiter devant les tribu-îiaux, il faudrait permiettre d'apprêcier, de 'discuter et msême de nier les seu,-timtunt5 d allection existant entre la victime et le réclanmant. Enfin, on re-produit l'objection déjà faite à Propos <le la rél)aratioui du dommage moraleii général :le juge n'aurait aucuni criû',-éeîn pour la fixation du chiifFredes domiimageIs intérêts, la douleur causée par la mîort d'un père ou d'inépoux nie petit se payer, V. Cour 'esL de la 1ioscle, 7 lèývr,., 181. V.missi M. l.alurent. Priicipc duDotcu? 0,î.f5.
Oit rél)uonî que les ait. 1382 et suiv., mue distinguant pas, permnettenutd' mio' te ré9parat.ionî pécuiaire non seulemîent à raison dui préjudice souf-t uit dans les ilitéréts miatériels oit mioru '. nais encore ià raison du préju-<lice souifl*rt dlais les a1l'ectionls. Dans ce dernier cas, celui qui poursuitceîsi<(gfil doloris, selon l'expression i (l la loi romnailie. Il ne s'agit pas <le.tire d'un mnalhecur de famille un Sujet (le spécuilation ; il s'a<git de réparerce malhur dai<s la limitec dii possible. En outre, les débats sur l'existenceet la sinîcérité des seiitiniî<îus d'adfection. entre la victimie et le réclamantseronît peu fréquenîts danîs la réalité ; et la pirudecnce (les magistrats saura lesprévenir eil repouissanît lt-s <«quêtes quanid elles setaient scanîdaleuses. Enfiui,lpeu imiporte qu'il iu'y ait pas (le criteri-îu pour la tixation dles donmmages-intérêts. Le juge a ici un pouvoir arbitraire quii tient à la nature des choses,maiis qfui n'exclut nutllemenit la possibilité d'une réparationu. P'eu impoiteégalemenit que la douleur îîe puisse se payer à prix (l'urgent. La personunelésée dans ses airectiomus a dIroit à une compensation particulière ;on la lidonîne eîî argent, faute de mieux. V. eîs ce sens, M. Sourdat, Respoisabilitet. I., nl. 33 ;V. aussi M. Larombière, Oblig., t. 5, sur les art. 1382 et suiv.
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la cité, sur la place Jacques Cartier, près de la rue St. Paul,

en la dite cité; que cet arc fut construit à la connaissance

p. 714, n. 36 et 37 ; Rauter, Dr. crimim., no 133. V. au surplus, sur la

question, la discussion au cours de l'article.
Dans la cause de Provost et wx, et Jackson et al C. B. R. Montréal, 2 juin,

1869, Duval J. en C., Caron J., Mackay J. A., Jolinson J. ad hoc et Tor-

rance J., ad hoc, 13 J. p. 170, la Cour Supérieure avait déclaré, par son

jugement, qu'en droit commun les père et mère d'un enfant décédé, n'ont

pas d'action. contre ceux qui par leur faute ou négligence, ont causé sa mort

et qu'ils n'ont d'action, sous les sections 1 e4 2 du ch. 78 des Statuts Refon-

dus du Canada, que pour dommages spéciaux qu'ils n'avaient pas allégué

dans leur poursuite. La Cour du banc de la Reine composée comme ci-

dessus, taron J. (dissident) a confirmé la jugement de la Cour Supérieure,

sur le motif que les Demandeurs n'avaient pas produit leur extrait de

mariage et l'extrait de baptême de leur enfant. La majorité de la Cour ne

s'est pas prononcée, smi la question de savoir si l'action telle qu'intentée

existait, mais le juge Caron a exr"imé l'opinion que cette action existait sous

le droit commun, nonobstant le stetut ci-dessus.

Voici les termes des sections 1, 2 et 4 du ch. 6 du Statut du Canada de 1847

10 et Il Victoria, intitulé : " Acte pour donner aux familles des person-

nies tuées par accident la faculté de réclamer des dommages, et pour d'au-

tres fins y mentionnées.
1 " Attendu qu'une personne, qui par sa malveillance, sa négligence ou

sou impéritie, peut avoir causé la mort d'une autre personne, doit être res-

POnsable des dommages causés par son fait ; qu'il soit en conséquence statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative de la piovince du Ca-

nada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé

dans le parlement du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande

intitulé : " Acte pour réunir les provinces du Haut et (lu Bas Canada, et

pour le gouvernement du Canada; et il est par ces présentes statué par la

dite autorité, que lors que la mort d'une personne sera causée par la mal-

veillance, la négligence ou l'impéritie, et que le fait, la négligence on l'impé-
ritie aura été de nature (si la mort ne s'en était pas suivie) à donner a la

Partie lésêe le droit de maintenir une action et de recouvrer des dommages

alors et dans chaque tel cas la personne qui aurait été passible de domma-

ges, si la mort ne s'en était pas suivie, sera passible d'une action en domma-

ges, nonobstant la mort de la partie lésée, et nonobstant que la mort ait été

occasionnée sous des circonstances qui auraient fait de cette mort une félonie
en loi.

2 " Et qu'il soit statué, que toute telle action sera portée dans l'intérêt de

l'éPouse, l'époux, le parent et l'enfant de la personne dont la mort a été
ainsi occasionnée, et sera intentée par et au nom de l'exécuteur ou adminis-
trateur de la personne décédée, dans le Haut Canada, ou du représentant
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de la défendesse, lt Cité de Montréal, qui approuvait ces
constructions, puisque, comme il vient d'être dit, elle a aidé

personnel, tuteur ou curateur, ou de l'héritier (e la personne décédée, dansle Bas Canada ; et dans chaque telle action le jury pourra accorder aux par-ties respectives pour lesquelles et dans l'intérêt (lesquelles l'action aura étéintentee, tels dommages qu'il croira proportionnés aux torts résultant de ladite mort ; et la somme ainsi recouvrée, déduction faite des frais qui leseront pas recouvrés du Défendeur, sera partagée entre les susdites partiesen telles parts que le verdict du jury (lé>igiiera. ''
3 " Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'il ne pourra être intentéeplus d'une action pour et à l'égard d'un seul et même sujet de plainte, etque toute telle action sera intentée dans les douze mois (le calendrier quisuivront la mort de lapersonne dccédée. "
Ce statut est dans les mêmes termes que le statut Impérial de 1846, 9 et10 Victoria, ch. 93.
Ces dispositions du statut 10 et 11 Victoria sont reproduites dans les sec-tions 1, 2 et 4 du ch. 78 des Statuts lefondus (lu Canada, qui se lisenteomniesuit.
1 I Si une personne est tuée par malveillance, ou par une négligence ou im-péritie telle que, si elle ne fût pas morte, elle aurait;eu droit d'action, ou purecouvrer des dommages à raison du fait, alors et en pareil cas, celui qui eût étépassible de dommages, si la mort ne s'en fût pas suivie , sera passible d'un eaction en dommages, nonobstant la mort de la partie lésée, et bien que lamort ait été causée dans des circonstances qui constituent une félonie en loi."2 Toute telle action sera portée dans l'intérêt de l'épouse, de l'époux,du parent et de l'enfant de celui dont la mort a été ainsi occasionnée, et seraintentée par et au nom de l'exécuteur ou administrateur du défunt dans leHaut Canada, ou du représentant personnel, tuteur ou curateur ou de l'hé -ritier du défunt, dans le Bas Canada, et dans telle action le jury pourraaccorder aux parties respectives au nom et dans l'intérêt desquelles l'actiona étc intentee, tels dommages qu'il croira proportionnés aux torts résultant(e la dite mort; et la somme ainsi recouvrée, déduction faite des frais nonrecouvrés du Défendeur, sera partagés entre les susdites parties en tellesparts qui seront fixées et assignées par le jury.

4 "Il ne pourra être int"nté plus d'une action pour et à raison d'un seulet même sujet de plainte ; et toute telle action sera intentée dans les douzemois après la mort de la personne décédée. "
Dans la cause de la Compagnie du chemin de fer Pacifique canadien, etRobinson, Cour suprême du Canada, 20 juin, 1887, Ritchie, J. en C.,Strong, J. Fournier, J. Taschereau J., et Henry J., 10 L. N. p. 241, il a étéjugé que la veuve d'un homme, dont la mort a été causée par la négligenced'un tiers, ne peut exiger de ce tiers une réparation pécuniaire, pour sa don-leur et ses souffrances morales. Cejugement a renversé le jugement de laCour du Banc de la Reine, Montréal, 16 janvier 1886, Dorion, J. en C.,
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à payer le coût d'un autre arc de triomphe qui avait été

construit dans une autre partie de la eite ;

" Attendu que cet arc de triomphe n'étant pas suffisant

pour résister à un vent assez violent qui s'éleva dans le

Cours de cette journée, s'ecroula et tua dans sa chute Dame

Françoise Bélanger, veuve de feu Narcisse Vanasse, la mère

des demandeurs en cette cause ;

" Attendu que les demandeurs, par leur action, réclament

des défendeurs, conjointement et solidairement, la somme de

85,00o, à titre de dommages, tant réels qu'exemplaires, à

raison du décès de la dite Dame Françoise Bélanger, pour

être, ce montant, partagé également entre les (lits deman-

deurs ;
" Attendu que la dite défenderesse a plaidé qu'elle n'avait

pas participé à la construction de cet are, et qu'elle n'était

Pas responsable vis à-vis des demandeurs ;
" Attendu que le dit défendeur Gagnon a fait défaut de

comparaître et (le plaider ;
" Considérant que la dite place Jacques Cartier, sur la-

quelle fut érigé le dit arc de triomphe, est et était une place

ouverte à la circulation du public, tant à pied qu'en voiture;

" Considérant qu'il est du devoir des autorités munici-

pales, dans la Cité de Montréal, non-seulement de pourvoir

à l'entretien des chemins, rues et places publiques; mais

aussi de protéger le public, en empêchant toute construction

qui pourrait être une cause de danger pour lui ;

"Considérant que, sous les dispositions de l'article 1053

du Code Civil, l'autorité municipale qui a connaissance

Rtamsay, J., Cross, J., et Baby J., 2 M. L. R. Q. B., p. 25, qui avait décidé
que la veuve avait tel recours. Le juge Cross, dans ses remarques, a
exprimé une opinion contraire, mais a concouru dans le jugement de la
Cour du Banc de la Reine, vu que la question avait été décidée, dans le même
Seus dans la cause de Ravary et al. vs. la Compagnie du Chemin de fer le
Grand Tronc. Le jugement de la cour du Banc de la Reine, renversait le
Jugement de la Cour de révision, mais sur un autre point, car la Cour de
réviSiou, composée des juges Johnson, Torrance et Doherty dans son juge-
reut du 30 juin, 1885, avait aussi exprimé l'opinion qu'il y avait tel

recours.

3,95
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'une canse (le danger, Pour le public, dans une des rues ou
plaes publiques soumises à sa jurisdiction, et qui ne la fait
pas disparaître, est coupable de négligence et responsable
(lu dommage causé

Considérant que la mort de la dite Dame Françoise
Bélanger n'a pas été le resultat du mauvais état de la dite
place Jacques-Cartiej, mais a été causée par la dite cons-
truction, faite par le défendeur Gagnmon, qui était défec-
tueuse, et par la négligence de la défenderesse, qui n'a pas
empêché cette construction défectueuse, quand elle pouvait
et devait le faire, et qu'il n'y a pas lieu d'appliquer à cette
cause les dispositiois de la section 3 du chapitre 85 des
Statuts Refondus dd Canada, qui déclarent que l'action,
pour le recouvrement des dommages éprouvés, par suite dela négligence de la corporation d'une cité de réparer etentretenir les rues, doit être intentée dans les trois moisaprès les dommages soufferts, vu que ces dommages ne sont
pas, comme slsdit, le résultat du défaut d'entretien de laplace Jacques Cartier, mais ont été causés par un acte
imprudent et illégal que la défenderesse, par sa négligence,
n a pas empêché tandis qu'elle devait le faire

" Considérant que les dits défendeurs sont conjointement
et solidairement responsables des dommages causés aux de-
mandeurs tant pour déboursés, perte de temps, que comme
consolation Pour la mort de leur mère, lesquels dommages
cette cour évalue à la somme de $1,000, et que les deman-
(leurs ont le droit de réclamer en vertu de l'artiole 1056 C.
C. et de la loi."

A renvoyé et renvoie le plaidoyer de la dite défenderesse,
et a maintenu et maintient l'action des demandeurs quant à
la dite somme de $1,000, et a condamné et condamne les
dits défendeurs, conjointement et solidairement, à payer aus
dits demandeurs, pour les causes susdites, la dite somme de
$1 ,000, à être partagée également entre les dits demandeurs
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et les dépens. . La Cité de Montréal devant payer seule tous

les dépens occasionnés par sa contestation. (1)

ARCIIAMBAILT, LYNCH, BEiIGERON & MIGNAULT, avocats

des demanwdeurs.

RoUER RoY, avocat de la défenderesse.

(1) Le même jour, jugement a été rendu par le même tribunal, dans la cause

de Jean-Baptiste Cadoret vs. La Cite de Montréal, et Gagnon, condamnant

les défendeurs à payer au demandeur la somme de $200, pour dommages par

lui éprouvés, par suite de cet accident, qui a causé la mort de la dite

Françoise Bélanger, la belle-mère du demandeur qui demeurait avec lui, et

qui a blessé grièvement une le ses tilles.

Rena rques du juge en rendant le j ugernc n t.

La corporation est tenue, par la loi, d'entretenir les chemins dans ses

limites. Elle est aussi tenue de protéger les citoyens et de veiller à la sù-

reté publique. Cette obligation est distincte de l'obligation d'entrotenir les

rues
L'accident dont se plaignent les demandeurs n'est pas le résultat du

mauvais état de la place Jacques-Cartier, qui est ouverte à la circulation du

public, et qui sert de rue, mais il a été causé par le vice de la construction

d'un arc de triomphe que la cité a laissé construire ou permis de construire sur

cette place publique.
Je considère qu'il est du devoir de l'autorité municipale lorsqu'elle a con-

naissance d'un danger pour le public, de le faire disparaître. C'est ce qu'elle

n'a pas fait, dans le cas actuel, et je crois qu'elle est responsable des suites

de cet accident.
Je ne crois pas que l'on puisse appliquer à cette cause les dispositions du

statut relatif à la prescription, vu que, comme je viens de le dire, cet acci-

dent n'est pas le résultat du mauvais état de la rue, mais a été causé par une

Construction vicieuse.
Les demandeurs, enfants de dame Françoise Belanger n'ont-ils droit

qu'aux dommages réels par eux éprouvés, par suite de la mort de leur mère,

ou ont-ils encore le droit de réclamer des dommages, pour le préjudiee

moral éprouvé par eux 1 Ont-ils le droit d'être indemnisés, pour le tort qui

leur est fait dans leur affection pour leur mère ?

L'article 10.3 C. C. dit que toute personne est responsable du dommage

causé par sa faute à autrui. Il ne fait pas de distinction entre le préjudice

moral et le préjudice réel. Notre jurisprudence unanime admet la respon-

sabilité et les dommages, dans le cas d'injure, même lorsque l'injurié ne

peut prouver aucun préjudice réel.
Quelle différence y a-t-il, entre une réparation, pour l'humiliation que

l'on lait éprouver à une personne, et la réparation pour l'atteinte que Y on-

cause à cette personne dans ses affections légitimes I Je n'en vois aucune.
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Jle crois que l'ancien droit reconnaissait cette action en dommage, et jetrouve dans l'article 1053, la consécration des mêmes principes. Je ne voispas comment interpréter le statut du Canada, 10 et Il Victoria comme mo-difiant notre ancien droit à cet égard.
Ce statut a été passé, comme l'indique son titre, pour donner aux famillesdes personnes tuées par accident, la faculté de réclamer des dommages.Le droit que ce statut confère dans la province de Québec, nous l'avionsdéjà, et je ne vois pas, par quelle règle d'interprétation, 'on pourrait direqu'il nous a enlevé un droit plus étendu que celui qu'il entendait nous cou-ferer et que nous avions déjà.

On dit que l'atteinte portée aux affections ne peut se payer en argent.J' admets qu'il est diflicile d'apprécier cette réparation. Il est impossiblede dire à un enfant, que la vie de sa mère ne vaut que telle somme d'argent;mais comme la loi ne reconnaît pas d'autre réparation qu'une réparation endommage, l'enfant a le droit d'avoir cette réparation, pour le préjudicequ'on lui a causé, et dont l'évaluation est laissée aux tribuaux.
Pourquoi un individu aurait-il le droit, sans encourir aucune respon-sabilité, de priver un autre (le l'affection de sa mère ?Que cette vieille mère soit à charge à cet enfant ou non, cela importe peu;l'affection naturelle qu'il a pour elle lui rend cette charge agréable, et celuiqui, par sa faute, porte atteinte à cette affection (oit une réparation, puisquedans notre système légal, on doit une réparation pour tout préjudice quel'on cause.
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TUTELLE.-TUTEUR AD HOC.-ENREGISTREMENT.

COUR SUPÉII EURE.-Montréal, 22 septembre 1888.

Present :Mxiu mu, J.

ISRAEL ADAM, en sa qualité de tuteur adhoc à LEVLLE LANGUE-
RAN D, enfant mineur, vs. LA CGMPlAGN IE DE CHEMIN

DE: FERI UEBAIN DE MONRIEAL.

JUGÉ : Qu'une action en dîmmage pont être intentée par un tuteur ad hoec
dûment autorisé, et qu'il n'est pas tenu d'alléguer, dans la déclaration,
que l'acte de tutelle a été enrégistre pour lui permettre de justifier de
l'euregistreient de cet acte de tutelle avant l'institution de Faction.
(Art. 304 C. C.) (1)

(1) Dans la cause dle Cioutinard, demandeur, rs. Dcaenrs, défendeur, et
Gareau, tuteur ad hoc, opposant, C. S., Montréal, 30 niai l855, Day, J.,
Smith, J., et Mondelet, J., 5 D. T. B. C., p. 401, il a été jugé qu'une oppo-
sieion à une vente d'immeuble faite par un tuteur ad hoc, autorisé à agi-
Pouir des mineurs, doit ûtre maintenue, nonobstant le défaut d'enregistrer
ment de l'acte de tutelle, et que la s. 24, de 4 V. cli. 30, ne s'applique
qu'aux poursuites et non aux défenses ou oppositions. Dans cette cause on

'a pas invoqué le défaut de qualité de l'opposant, mais seulement le défaut
d'enregistrement de l'acte de tutelle.

Dans la cause de Vallée, ès-qualité, vs. Leroux, C. S., Montréal, 20 avril
1886, Tascht reau, J., 2 Montreal Law R.8.C., p. 196, sur une défense en droit,
il aétéjugé qu'une action en dommages, pour séduction d'une fille mineure et
inexécution d'une promesse de mariage, ne peut être intentée par un tuteur
od hoc, sans l'assistance des père et mère, ou, à leur défaut, du tuteur ordi-
'aire de la fille mineure, sans l'autorité desquels elle eut été incapable de

contracter mariage, vu que cette action emprunte toute sa force de la pro-
messe de mariage et de l'inexécution de cette promesse, et doit, par consé-
quent, procéder de la part de ceux dont l'autorité mule eut pu valider le
luariage. ; et que le tuteur ad hoc s'il avait qualité pour porter une telle
action, devrait d'abord fai.e enregistrer l'acte de tutelle et alléguer cet enre-
gistrement dans sa déclaration.

Dans la cause de Brousseau vs. Bédard, C. S., Québec, 29 décembre 1871,
'Taschereau, J., 3 R. L., p. 447 et 2 R. C., p. 112, il a été jugé qu'un tuteur
ad hoc à un mineur qui n'a pas de tuteur ne peut intenter une action pour
linexécution d'une promesse de mariage, et que, le pourrait-il, il devrait
d'abord faire enregister l'acte de tutelle.
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JUGEMENT:

Attendu que le demandeur en sa qualité de tuteur ad
hoc de Réulle Languérand, enfant mineur de feu Danase

On voit par le rapport de cette cause que le juge Taschereau qui a rendu
le jugement s'est appuyé sur Fournel, Traité le la Séduction, ch. 2, art. 2,
p. 15, qui refuse cette action au tuteur ad hoc, pour les raisons qu'il donne,
mais lui concède le droit de poursuivre dans les autres cas. Voici ce que dit
Fournel :

" Une fille mineure ne peut point intenter l'action en déclaration de pa-
ternité sans l'assistance de ses père et mère, tuteur ou curateur. Indépen-
damment des principes genéraux, qui n'accordent point aux mineurs le droit
d'ester en justice, legitinarn personam standi in judicio, il y a dans l'espèce
une autre raison essentielle qui exige cette assistance.

' '1ne faut pas perdre de vue que l'action de la fille enceinte procède du
défaut d'exécution de mariage, dont le séducteur est présumé lui avoir fait
la promesse. Or, la fille mineure n'a point par elle-même de qualité pour
provoquer l'exécution de cette promesse, puisque nos ordonnances exigent le
consentement des pères et mères, tuteurs ou curateurs, pour la validité des
mariages des mineurs. Il y aurait donc de l'inconséquence de solliciter
l'exécution d'un contrat qui serait déclaré nul."

La fille enceinte, comme je l'ai dit ci-dessus, n'a vis-à-vis de l'auteur de
sa grossesse d'autres droits que ceux qu'elle aurait, si elle tenait de lui une
promesse de mariage, et, comme elle ne pourrait point agir en exécution de
cette promesse sans l'assistance de ses père et mère, tuteur ou curateur, par
une conséquence nécessaire, la fille mineure ne peut point, sans l'assistance
de ses père et mère, tuteur ou curateur, former la demande en déclaration de
paternité.

Si donc les père et mère, tuteur ou curateur de la fille abusée refusent d'au-
toriser par leur assistance son action judiciaire, il est certain que cette action
ne peut être valablément intentée à sa requête.

Quelques praticiens enseignent qu'au refus des père et mère, tuteur ou ct-
rateur, la fille mineure peut se pourvoir en justice pour se faire nommer un
tuteur ad hoc qui l'assiste dans sa poursuite.

Mais cette procédure serait vicieuse ; la nomination d'un tuteur ad hoc
qui peut avoir lieu dans plusieurs cas, sur le refus des père et mère, tuteur
ou curateur, n'est point admissible dans l'espèce dont il s'agit ici.

L'autorité d'un tuteur ad hoc ne peut point suppléer au défaut de celle des
père et mère, tuteur ou curateur, lorsqu'il s'agit de mariage des enfants de
famille. Or, la demande en dommages et intérêts, formée par une fille abu-
sée, emprunte toDte sa force de la promesse de mariage qui lui a été faite, et
de l'inexécution de cette même promesse. Cela suppose donc nécessairement
du côté de la fille mineure, la volonté d'accomplirle mariaga, sa réclamation
n'est autre chose qu'une interpellation faite à son séducteur de remplir sa

400



ADAM C. LA CIE. DE CHEMIN DE FER URBAIN

Languérand, et de Zoé Melle, épouse actuelle du dit Israël
Adam, réclame de la défenderesse, par son action, une
somme de $1,000, pour dommages causés au dit Réulle Lan-

piromesse, et, cette interpellation est absurde de la part d'une fille de famille
qui ne peut point disposer d'elle-même. Il faut donc, pour lui donner
quelqu'effet, l'assistance de ceux de qui elle dépend, et dont l'autorité est
capable de valider le mariage. Or, quelle inconséquence ne serait-ce pas de
prétendre qu'un tuteur ad hoc ait qualité pour remplacer les père et mère,
tuteur ou curateur, en fait de mariage, et suppléer au défaut de leur consen-
telent.

Néanmoins si la poursuite de la fille mineure avait pour objet une sédue-
tioi caractérisée accompagnée de manouvres et de supercheries, en ce cas,
Comme l'action perd sa qualité d'action civile pour revêtir la qualité d'action
el injures, la fille mineure pourrait, au refus de ses père et mère, tuteur et
eurateur, se pourvoir pour obtenir l'assistance d'un tuteur ad hoc." Fournel,
I'raité de la séduction, pp. 15 à 18.

Dans la cause de Pierre Savage et a/, vs. Grégoire Filion, C. S. I., Mon-
tréal, 30 avril 1887, Jetté, J., (dissident), Gill, J., et Mathieu, J., il a été
Jugé, renversant le jugement de la Cour Supérieure du district de Terr -
bone, le 26 mars 1887, Bélanger, J., que le tuteur n'est pas tenu d'all$guer
(Is aa déclaration, que l'acte de tutelle avait été enregistré.

Voici le jugement de la Cour Supérieure

JUGEMENT.

Considérant que la déclaration en cette cause ne fait pas voir quels sont
11Ss demandeurs, en n'indiquant pas les prétendus mineurs auxquels le dit
l'ierre Savage prétend avoir été nommé tuteur ;

" Considérant qu'il n'apparait pas, à la dite déclaration, que telle tutelle
a jamais été enregistrée, ainsi que requis par la loi pour justifier telle

action ;
" Considérant que les demandeurs ne font pas voir, par leur action, que le

défendeur, tant pour lui que comme cessionnaire des droits successifs mobi-
hers et immobiliers de ses frères et sœurs Emelie, Pierre, Sophie et 1 rançois
Filin, dans la succession de leur père, Pierre Filion, est redevable aux dits
demandeurs, comme subrogés aux droits de Alexandre, Frs. Xavier, Cyrille
I)omtail, Isidore Sauter et Daiase Filion, cinq des enfants du dit feu Pierre
Plion, en aucune somme de deniers déterminée et certaine, attendu qu'il
ne paraît pas qu'il ait jamais été procédé, avec le dit défendeur, au partag4
de la dite succession, tant mobilière qu'iniuiobilière du dit Pierre Filon
tel partage seul pouvant déterminer la part revenant à chacun des dits léri-
tiers, et, conséquemment, si le défendeur se trouve à avoir à rembourser au -
cune somie et quelle somme aux autres héritiers du dit feu Pierre Filion ;

" Considérant que le défendeur ie peut étre lié par le rapport de praticien
et le jugemoeIt invoqués dans la déclaration en cette cause, dans laquelle le
présent détideur n'était pas partie

R. L.-XVI--26
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guérand, par la faute de la défenderesse et de ses employés,
et qu'il n'allègue pas, dans sa déclaration, que l'acte de
tutelle ait été enrégistré;

" Attendu que la dite défenderesse a plaidé à cette action,
par une défense en droit, en demandant, le renvoie, pour les
raisons suivantes; Parce que le demandeur ne peut poursui-
vre en sa qualité de tuteur ad hoc, et que l'action aurait dû
être intentée par un tuteur à la personne et aux biens du
mineur, et, parce qu'il n'appert pas, par la déclaration, que
l'acte de tutelle ait été enregistré, et que nulle action ne peut
être maintenue, sans l'enregistrement de l'acte de tutelle.

" Considérant que le dit défendeur n'est, non plus, nullement lié par
l'arbitrage qui a pu être fait entre les héritiers Savage, et quelques.uns des
héritiers Filion, et nommément le dit Damase Filion, hors de la participa-
tion du dit défendeur, et sans qu'il y fut appelé ;

" Considérant que les allégués de la dite déclaration ne justifient pas les
conclusions prises en icelle."

" Maintient les dites deux défenses en droit, avec depens et renvoie ladite
action en eette cause, avec dépens.

Voici le jugement de la Cour de Révision

JUGEMENT.

Considérant que, par l'article 19 (lu Code de Procédure Civile, les tu-
teurs plaident en leur propre nom, en leur qualité ;

" Considérant que les formalités de la demande, lorsqu'elles sont en coU-
travention avec les dispositions contenues dans le dit article 19, doivent être
i nvoquées par exception à la forme, et non par une défense en droit ;

" Considérant que le demandeur, ès-qualité, n'était pas tenu d'alléguer
dans sa déclaration, que l'acte de tutelle avait été enregistré ;

" Considérant que l'action des demandeurs n'est pas bâsée sur une obli-
gation du défendeur résultant de sa qualité d'héritier : mais, sur une obli-
gation contractée par lui, depuis l'ouverture de la succession ;

" Considérant d'ailleurs qu'il est allégué dans la déclaration, que le dé-
f indeur a reconnu devoir et promis payer aux demandeurs le montant par
eux reclamé ;

" Considérant que si le défendeur prétend apposer à la réclamation des
demandeurs des créances qu'il aurait contre la succession que les dits de-
nandeurs représentent, il doit le faire par une exception péremptoire ;

" Considérant que les dites défenses en droit des (lits défendeurs sont
mal fondées."

" A renvoyé et renvoie les dites défenses en droit, avec dépens, tant de la
Cour Supérieure que de cette Cour.

Le juge Jetté n'a pas concouru dans ce jugement.
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" Attendu, que le demandeur ès-qualité, a répondu à cette
défense en droit que, comme tuteur ad hoc, il pouvait inten-
ter cette poursuite, surtout, vu qu'il n'apparait pas qu'il y ait
un autre tuteur nommé au mineur, et que, dans tous les cas
la défenderesse ne pouvait invoquer ce moyen par une dé-
fense en droit; que la loi exigeant l'enregistrement d'un
acte de tutelle ne s'applique pas à la tutelle ad hoc, comme
dans le cas actuel.

" Considérant qu'un tuteur ad hoc dûment eutorisé, peut
iltenter une action de la nature de celle du demandeur en
cette cause, ès-qualité, et que rien, dans la loi, exige que
cette action soit portée au nom d'un tuteur ordinaire;

" Considérant que le demandeur n'était pas tenu d'allé-
guer, dans sa déclaration, que l'acte de tutelle avait été en-
r'égistré, et que l'allégation qu'il a été dûment nommé
tuteur ad hoc est suffisante pour lui permettre de justifier de
l'enrégistrement de l'acte de tutelle, avant l'institution de
l'action ; l'article 304 C. C. ne disant pas que nulle action
lie sera intentée, si la tutelle, n'est pas enrégistrée, mais di-
sant que nulle action ne sera maintenue, si le tuteur ne jus-
tifie de l'enrégistrement préalable de l'acte de tutalle.

" Considérant que la défense en droit de la dite défende-
resse est mal fondée.

" A renvoyé et renvoie la dite défense en droit, avec
dépens distraits à MM. Lebœuf et Dorval, avocats du deman-
deur.
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ACTION HYPOTHECAIRE.-VENTE D'IMMEUBLE.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RVS

Montreal, 31 iriai 1880.

P>réecnts :TonPwANeEi, J., JFTrÉI, .J.. et LÀFiiAMI:OI0SE, J.

MICHEL ADELAIID CAMPEAU vs. JANVIÈIiL BI1OIJILLET'.

JucÈÉý Que le créancier qui a obtenu j ugement dans une pou rsuite pour un'e
somme moindre que quarante piastres, et qui fait enregistrer ce juge-
ment, sur un immeuble de son débiteur, ne peut ensuite poursuivre e
mêmre débiteur, le défendeur, par une action en déclaration d'hypo-
thèque, et ainsi faire vendre un immeuble pour une siomme n'excédant'
pas quarante piastres. (1)

Le 23 déecmbi'e 187,8, le demandeur obtint jugemneit
contre la défenderesse, dans la Cour' de Circuit Pour' le dis-
triet de M0ntidéal, urmoe . condamnant ladite défenl-
(leresse à pa-yer au deiatideu- îa somme de $18.05, montaflt
de deux bille-ts p)i-Olvssoire.,, avec intérêt sur $14, à compter
dtu 15 novembre 1878, et les dépens distraits à Mrs. Pievo5t
et P1réton1tainie. Le 14 octolore 187Î9, les f'uais pourW 'obtefl'

()Dans la (tI~ e l'aieuo rs. Puulin, C. S. R., Quêbuc, 31 mai 1886,
Casault, J., Caron, J., et Andrews. J., (dissident), 13 1,' J. Q., p. 155, il 21
été jugé, renversant le jugeunt de la Cour Supérieure de Québec, du 20
mars 1886, Stuart, J., qlue le creanicier d'un jugement dle moins de $40, qui

obtenu par son enregistrement, une hypoîiîàque sur les biens immeubles
du débiteur, peut, par nueiL action personnelle hiépothlécïire, fondée sur le
premier jugement, en obtenir un scoed, l'autorisant, ii defaut de paiemCent,
a faire saisir et vendre les propriétés hypothéquées -que pour réussi u
une action personnelle hypothécaire, Ibndéesur une Isypoîhèque judici5îire
le demandeur doit prouver que le déendetir était propriétaire des immeuble'
sur lesquels l'inscrip)tion a été prise, à la date de celle-ci, à celle du juge'
ment inscrit et à celle de l'action hypothécaire elle-meine. Les juges
Stuart et Audrewvs ont soutenu qu'il n'y avait pas lieu à l'action personn1elle
hypthécaire, basée sur un jugement pour une somme moindre que $4 00,
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tion de ce jugement furent taxés à la somme de $7.65. Le
16 octobre 1879, le demandeur fit enregistrer une copie de

ce jugement, avec un certificat de la taxation des frais, et
un1 avis au régistrateur décrivant un immeuble, connu
Comme le numéro 106 des plans et livres de renvoi officiels

du quartier Ste-Marie, dans la Cité de Montréal, comme

appartenant à la défenderesse, afin qu'il fut affecté par l'hy-
Pothèque légale résultant de ce jugement, conformément
auX articles 2026 et 2034 C. C.

Le 20 octobre 1879, le demandeur intenta, dans la Cour

SUpérieure, à Montréal, une action en déclaration d'hypo-

thèque contre la défenderesse. Dans sa déclaration, il allé-
guait ce jugement et son enregistrement, et il concluait à
ce que l'immeuble fût déclaré hypothéqué au payement de
la somme de $34.82, montant du dit jugement, en capital,
Intérêt et frais; à ce que la défenderesse, comme détenteur

di4 dit immeuble, fut condamnée à le délaisser pour qu'il fut
Vendu, pour le demandeur être payé sur le produit de la
Vente, du montant du dit jugement. Si mieux n'aimait la
défenderesse payer au demandeur le montant du d.t juge-
rent. Ses conclusions sont les conclusions ordinaires d'une
action en déclaration d'hypothèque.

La défenderesse a comparu, mais n'a pas plaidé.
Le 17 décembre 1879, la Cour Supérieure, à Montréal,

2 J.ackay, J., a renvoyé l'action du demandeur par le juge-
"lent suivant :

JUGEMENT:

Considering that Plaintiff, on his judgment, in Circuit
Court, could not and cannot seize lands of Defendant in
execution; that such execution directly, or indirectly is
pr"hibited; that the Plaintiff, now, by this action, secks to
'ake Defendant délaisser lier land to be sold for his judg-
n'ent; that this ought not to be • allowed, seeing the laws
POlicy, any more than execution direct de terris;

" Considering Plaintiffs action oppression of Defendant;
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IlConsidering, fürther, that this Court cannot take
cognizance but of certain cases, and that the Circuit Court
has exclusively jurisdiction in certain other cases of whieh
this is 011e, and that even had Plaintiffs demand more
mernts in it, the action hiad to be in the Circuit Court. Said
action is dismissed from thi.- Court, with costs."

Le demandeur a porté la cause en révision, et la cour de
révision a confirmé le jugement de la Cour Supérieure, par
le jugement qui suit :

JUGEMENT.

"Considering that the Defendarit was the personal debtor
of the Plaintiff who had obtained a judgment, against her,
for the aamount of bis debt ;

IlConsidering that Plaintiff has illegally instituted a
second action, for the simple purpose of exccuting bis first
judgment, contrary to the spirit of the rule laid down il,
the article 1102 of the Code of Civil Procedure ;

IlDoth confirm the said judgment of the l7th day of
December, 1879, with costs against the said Plaintiff."

PREVOST, PRÉFONTAINE & ST. JULIEN, avocats du demna»-
deur.

T. & C. C. DE LoRtIM[ER, avocats de la défenderesse.
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LIBELLE. -VERITE DE L'IMPUTATION.

COUR DU HANC DE LA RINE-(EN APPEL),

Montréal, 20 juin 1888.

Présents: Sin A. A. DonioNm, J. eun C., TEssia, .J., itoss, J.,
BABY, J., et CHUînc11, J.

H UGH GR.AHAM et al, défendeurs en cour de première instance, appeia//fs,

et JOSEPH OLIVI ER D'AOUST, demandeur eni cour de

première instance, Intimé.

Uut Que les actes de tout efficier public sont sujets à une juste et légi-

time critique, de la part de la presse et du public en général, que la des-

titution d'un officier public est un sujet d'intérêt général que le publie

a intérêt de connaître, et que la publication d'une telle destitution et

des causes qui l'ont motivés, ne peut donner lieu à une réclamation en

dommages que dans le cas, où d'après les circonstances, telle publi-

cation aurait été faite par malice, et avec l'intention de nuire , que

c'est au tribunal et au jury, si le procès a lieu devant un jury, à déter-

miner d'après l'ensemble de la preuve, si la publication incriminée a été

faite par malice et avec l'intention de nuire, et que la vérité et la fausse-

té des faits est une des circonstances des plus importantes, pour déter-

miner si le propriétaire du journal, en publiant l'article dont se plaint

l'officier public, a agi avec malice et dans l'intention de lui nuire.

L'intimé D'Aoust avait poursuivi les appelants en dom-

mage, réclamant d'eux une somme de $10,000.00 comme

réparation du dommage par lui éprouvé, par la publication

de l'article suivant publié dans le journal ' The Star," en

date du 7 octobre dernier, dont les appelants sont pro-

Priétaires.
Court House sensation.

"IPolitical Pull at an End.
Another clerk dismissed.

" Mr. Olivier D'Aoust has occupied a sinecure in the

Prothonotary's office, for nearly seventeen years. Appointed
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in March, 1870, ho was, yesterday, dismissed, for general
neglect of duty. Pr'obably no other in the ]Jepartment
gave such general dissatisfaction as did the dismissed clerk.
lie has been for years, in charge of oue of the mostimportant branches of the service, as custodian of tlheSiipoir Court records. There is scame1y a lawycr at theBar, who, at one time or other, had not to complain of hirn.IR(,oords and pa~poes seemied to disappear as l)y enchantment,

auîd often caises have been retard(ed for months, tili the
record could be found. Nothing, howover, would provent
Mr'. b'Aoust from following thue evon tonor of his way. -Hebad a political pull and knew it. lis father is a member
of the' bouse of ('ommons for tuie County of Two Mountains,
and sits on the righit sie."

'But reflormn in Court bouse circles, it would seem, hascorne t() stay, and Mr'. D'Aoust is the second to succumb.
Hiverybody ,says " served hlim riglit."

Les appelants, défendeurs on cour do première instance,
ont plaidé que cet article était vrai dans toutes tses par-ties essentielles, et qu'il avait été "publié de bonne foi, et
dans l'intérêt public.

Le demandeur' a répondu en di-oit à ce plaidoyer, on de-
mandant le renvoi, parce que la vérité des imputations ne
pouvait servir de justification aux défendeurs.

Le 27 mars 1888, la Cour Supér-ieure, à Mon tréal, Math ieu,J., a rendu le jugement suivant, maintenant la défense en
dr-oit.

J UGEFMENT.

Considérant que la vér'ité des imputations contenues
dlans l'article dont le (lenmandeur' reproche la publication auXdéfendeurs, ne peut êtr'e plaidée, comme justification de cette
publication;

" Considérant que les défendeurs ne fonit voir aucune mis-sion spéciale d'informer le public de la conduite du deman-
deur qui était responsable à l'autorité compétente ;
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Considérant que la réponse en droit (lu dematideur est

bien fondée."
A maintenu et maintient la dite réponse en droit, et, en

conséquence, a renvoyé et renvoie la partie de la défense

des défendeurs qui se lit comme suit :

" Que l'article publié dans le Star, et auquel le deman-

deur réfère est vrai dans toutes ses parties essentielles ;

qu'il a été publié de bonne foi, dans l'intérêt public et non

Pas par malice, tel que faussement allégué par le deman-
deur ;

" Que le demandeur était employé dans un bureau public

contre l'administration duquel des plaintes continuelles

étaient faites par le public et le barreau, sans qu'aucune

amélioration y fût apportée; que, spécialement, le départe-

Ment des dossiers était mal administré, les dossiers et les

Papiers disparaissaient sans cesse, au grand détriment du

publie ;
" Que le demandeur était, en grande partie, responsable,

Par sa négligence et son défaut d'attention à ses devoirs, de

la perte des papiers et des dossiers, et que le dit journal

était justifiable d'annoncer le renvoi du demandeur, et la

Cause de son renvoi, comme satisfaction donnée à l'opinion

Publique, par l'administration nouvelle, et, comme avertis-

semnent aux autres employés du palais de justice et du ser-

vice civil généralement."
La Cour d'appel a renversé ce jugement, par le jugement

Suivant:

JUGEMENT:

"Considérant que l'intimé, demandeur en cour de pre-
Mière instance, se plaint, par sa déclaration, qne les appe-
lants ont publié, contre lui, le 7 octobre 1887, dans le jour-

nal The Montreal Daily Star, dont ils sont propriétaires, un
libelle diffamatoire, à raison duquel l'intimé réclame une
condamnation de dommages et intérêts contre eux.

lEt considérant que les dits appelants ont plaidé à cette
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action que l'intimé qui, pendant dix-sept ans, avait été em-
ployé au greffe de la cour supérieure, dans le District de
Montréal, avait été destitué pour incompétence, qu'ils
n'avaient fait que commenter, de bonne foi et sans malice, la
conduite de l'intimé, en sa qualité officielle, et les actes qai
avaient conduit à sa destitution, et que les assertions con-
tenues dans l'article dont se plaignait l'intimé, étaient
vraies.

Et considérant que, sur une réponse en droit, la cour de
première instance a renvoyé partie des exceptions des appe-lants, en maintenant qu'il n'était pas permis à une partie
accusée de diffamation, de prouver la vérité des faits qui font
le sujet de la demande en dommages.

Et considérant que les actes de tout officier public sontsujets à une juste et légitime critique, de la part de la presse
et du public en général, que la destitution d'un officier publicest un sujet d'intérêt général, que le public a intérêt de connaî-
tre et que la publication d'une telle destitution, et des causes(lui l'ont motivée, ne peut donner lieu à nue réclamation endommages, que dans le cas, où d'après les circonstances,
une telle publication aurait été faite par malice, et avec l'in-
tention de nuire.

" Considérant que c'est au tribunal et au jury, si le procès
a lieu devant un jury, à déterminer, d'apirès l'ensemble de la
preuve, si la publication incriminée a été faite par malice et
avec l'intention de nuire, et que la vérité et la fausseté des
faits, est une des circonstances les plus importantes, pour
déterminer si les appelants ont, en publiant l'article dont se
plaint l'Intimé, agi avec malice, et dans l'intention de lui
nuire;

Et considérant que, sous ces circonstances, la partie des
exceptions des appelants, qui a été rejetée, n'aurait pas dû
l'être, sur une réponse en droit, et qu'il y a erreur dans le
jugement rendupar la cour Supérieure, siégeant en pre-
mière instance, le 27 mars, 1888, à Montréal.

Cette cour casse et annulle le dit jugement du 27 mars,
1888, et, procédant à rendre le jugement que la dite Cour de
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première instance aurait dû rendre, cette cour renvoie les

réponses en droit de l'Intimé aux exceptions des appelants,
avec dépens sur la dite réponse en droit, tant en cour de

première instance que sur l'appel, ces dépsns en appel, à
être taxés comme dans une instance de troisième classe."

PAGNUELO, TAILLON, BONIN & GoUIN, avocats des appelants.

LORANGER & BEAUDIN, avocats de l'intimé.

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ECRIT.

COUR SLJPERIE URE,-Montréal, 25 septembre 1888.

Present: MATIIIEU, J.

DAME KATE KAY et vir, vs. ARTHUR A. GIBEAU.

JUGÉ: Que la question de savoir si la déposition d'une partie dans une

cause, entendue comme témoin, rend ou non vraisemblable un fait allé -

gué, et peut être invoquée comme commencement de preuve par écrit,
est une question de fait entièrement abandonnée à l'appréciation des

tribunaux, et qu'il n'est pas à propos de réviser une décision à l'en-

quête, admettant une preuve testimoniale et trouvant un commence-

ment de preuve par écrit dans la déposition d'une des parties dans la

cause. (1)

(1) La question de savoir si l'écrit invoqué comme commencement de

preuve par écrit, et qui est émané de celui auquel on l'appose, rend ou non

vraisemblable le fait allégué, est une question de fait entièrement abandon.

née à l'appréciation des tribunaux. (Toullier, IX, 133 ; 13 Duranton, 344; 1,
Bonnier, 170, et 5 et Larombière, art. 1347, n. 27, Req. rej., 30 avril ]807,
Sir., 7, 2, 1119, Civ. rej., 11 avril 1826, Sir., 26, 1, 336. Req. rej., 6 août
1839, 8ir., 39, 1, 562, Req, rej., 27 avril, 18 mai, et 10 août 1840, Sir., 40,
1, 640, 728 et 876. Req. rej., 31 mai 1848, Sir., 48, 1, 427. Req. rej., 17
Inars 1855, Sir., 56, 1, 155. Req. rej.; 14 juillet 1856, Sir., 58, 1, 144. Req.

j., 9 janvier 1861, Sir., 62, 1, 69. Req. rej., 5 avril 1864, Sir., 64, 1, 215.
Oiv. rej., 2 août 1864, Sir., 64, 1, 461. Req. rej., 1er août 1867, Sir,, 67, 1,
373. Req. rej., 11 juin 1872, Sir., 72, 1, 261. Req. rej., 4 février 1873, Sir.,
73, 1, 81.) 8 Aubry et Rau, 4o Edit., p. 343.
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" Attendu que les faits suivants sont constatés au dossier.
Le 4 mai, 1861, par acte devant J. Belle, notaire, Angèle

Duprat dite Pratte, veuve de feu Michel Morrissette, vendit
à Joseph Dallaire, un terrain situé en la côte Ste-Marie, en
la paroisse de Montréal. Cet acte fut enregistré le 17 mai,1861. Le 12 novembre, 1867, un jugement fut rendu, dans
la Cour de Circuit, à Montréal, dans une cause où Edouard
Bouffard était demandeur, contre le dit Joseph Dallaire
dàfendeur, condamnant ce dernier à payer la somme de
$154.90, avec intérêt, et les dépens. Ce jugement fût enre-
gistré, avec un avis aloctant cet immeuble, le 19 aôut 1868.
Bouffard transporta ce jugement à Ferdinant Corbeil avocat
qui avait distractioe de frais dans la cause, par acte passédevant Lamontagne, notaire, le 19 novembre, 1868. Cetransport fut signifié, à .Joseph Dallaire, par le notaireMoussette, le 2 septembre, 1870. Le 21 aôut, 1874, MichelAdolphe Morrissette alors propriétaire de cet immeublepaya a Ferdinand Corbeil le montant, en capital, intérêt et
frais, du dit jugement, s'élevant à la somme de 8221.67,suivant quittance devant Mtre. J. R. Desrosiers, notaire. Le17 avil, 1869, par acte devant J. Belle, notaire, Joseph Ddl-laire et Marie-LoVise Viau dite Berland, son épouse, donnè-
rent ce terrain à John Kay, A la charge de payer une rente
annuelle de $18 à la dite Angèle Duprat dite Pratte, et une
rente viagère à la dite Marie-Louise Viau dite Berland. Cetacte fut enregistré le 28 janvier, 1873. Le 21 mars, 1873,
par acte de vente passé devant T. B. Bourbonnière, notaire,John Kay vendit cet immeuble à la dite Angèle Duprat dite
Pratte, pour, entre antre considération le prix de $500, dontle capital était payable au dit John Kay, et les intérêts à
Joseph Dallaire père, et Joseph Antoine Dallaire, son fils.
Le 2 mai, 1874, par acte passé devant T. B. Bourbonnière
notaire, la dite Marie Angèle Duprat dite Pratie vendit cet
immeuble à Michel Adolphe Morrissette et le chargea de
payer à son acquit la somme de cinq cents piastres
qu'elle devait payer à John Kay, en vertu de l'acte du 21
mars 1873, et les intéiOts à compter du 21 mars, 1874, à
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Joseph Dallaire et Joseph Antoine Dallaire. Cet acte fût
enregistré le 1er juin, 1874. Le dit Michel Adolphe Morris.
sette vendit cet immeuble au Défendenr, par acte passé
devant Lecours, notaire, le 31 mars, 1883, enregistré le 13
juillet. Cette dernière vente fut faite, pour, entre autres
considérations, à la charge par l'acquéreur de payer aux
représentants légaux de John Kay, la somme de $278.33
balance du prix de la vente faite par le dit John Kay à la
dite Angèle Duprat le 21 mars, 1873, devant T. B. Bour-
bonnière, notaire, et que Morrissette était obligé de payer
par son acte d'acquisition, plus la somme de $95.90, étant
pour cinq années d'intérêt à 7 010, dû au dit John Kay où
ses représentants, sur le capital à lui dû. Le 6juillet, 1827,
par acte devant T. B. Bour bonnière, notaire, les dits Josepi
Dallaire père et Joseph Antoine Dallaire fils, transportèrent
à Bridget Ann Omélia, veuve de John Kay, tous leurs droits
aux intérêts du dit prix de $500 à eux dûs suivant le dit
acte de vente du 21 mars, 1873. Ce transport fùt signifié à
Michel Adolphe Morrissette, le propriétaire du dit terrain,
par acte passé par T. B. Bourbonnière, notaire, le 9 juillet,
1877. Le 14 avril, 1887, par acte cle vente passé devant 11.
A. A. Brault, notaire la dito Briilget Ann Onélia transporta
ces intérêts à la demanderesse. Ce transport fut signifié [lu
défendeur, propriétaire détenteur du dit immeuble, par acte
fait par Riendeau, notaire, le 21 mai, 1887 ;

Attendu que, par son action; la demanderesse poursuit le
défendeur. comme détenteur de cet immeuble, en déclaration
d'hypothèque, et demande que l'immeuble soit déclaré
affecté et hypothéqué au paiement des intérêts de la dite
somme de $500 ;

" Attendu que le défendeur a plaidé que la somme de
$221.67, payée par le dit Michel Adolphe Morrissette, >on
autenr, au dit Ferdinand Corbeil, doit être déduite de la dite
Somme de $500, et que, lui, le dit défendeur, ne s'est obligé,
par son acte, qu'à payer le capital de $278.33, avec intérêt
sur cette somme, outre une balance d'intérêt, qu'il s'est
Obligé de payer, par son acte d'acquisition, et qu'il offre;
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" Attendu que la demanderesse a répondu à ce plaidoyer,
entre autre chose, que Morrissette n'a jamais payé aucun
intérôt, sur les $500 en questiou, depuis le 21 août 1874, et
qu'il s'est refusé de payer ces intérêts et les a gardés, à titre
de remboursement de la dite somme de $221.67, et, qu'à
partir de la date en dernier lieu mentionnée, jusqu'au 21 sep-
tembre 1882, il s'est, au moyen de ces intérêts, remboursé
de cette somme de $221.67, ainsi que tous intérêts accrus sur
icelle;

Attendu que la demanderesse a posé les questions sui-
vantes au témoin William Gibbon Pullan qu'elle a produit
elle-même.

".Do you know if Mr. Morrissette, subsequent to the ac-
quittance of the (21) twenty-first of August, (1874) one
thousand eight hundred and seventy-four, paid any interest
on the five hundred dollars ($500) in question in this cause.

" Had you occasion to demand of Morrissette the pay-
ment of the interest, on the five hundred i500; dollars, sub-
sequent to the twenty-first (21) of August (1874) one thou-
sand eight hundred and seventy-four, and, if so, will you say,
whether lie consented to pay the same, or refused to do so,
and what reason did lie state for his refusal."

" Attendu que le défendeur s'est objecté à ces questions,
soutenant que cette preuve ne pouvait être faite par témoin.

" Attendu que le juge, président à l'enquête, a renvoyé les
objections du défendeur, parce qu'il a trouvé dans la déposi-
tion du défendeur, entendu comme témoin, un commence-
ment de preuve par écrit.

" Considérant que le but de ces questions paraît être de
prouver une convention qui serait intervenue entre Morris-
sette et dame Angèle Duprat dit Pratte, par laquelle Morris-
sette aurait consenti à retenir les intérêts de la dite somme
de $500 et qui étaient payables à Joseph Dallaire père, pour
pour se rembourser de la dite somme de $221.67, qu'il avait
payée pour le dit Joseph Dallaire, et contre lequel il pouvait
agir, comme créancier subrogé;

Considérant que le juge qui a renvoyé les objections du
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défendeur à ces questions a trouvé dans les réponses du
défendeur, entendu comme témoin, un commencement de
preuve par écrit justifiant la preuve testimoniale de cette
convention ;

". Considérant que la question de savoir si une déclaration
invoquée comme commencement de preuve par écrit rend
ou non vraisemblable le fait allégué, est une question de
fait entièrement abandonnée à l'appréciation des tribunaux;

" Considérant que le juge siégeant à l'enquête, ayant
apprécié la déposition du défendeur, et y ayant trouvé un
commencement de preuve par écrit, il n'est pas à propos de
reviser cette décision maintenant, vu que le juge au mérite
Pourra apprécier de nouveau la déposition du défendeur, et
la preuve testimoniale qui pourra être faite par la demande-
resse.

" A renvoyé et renvoie la motion du dit défendeur, avec
dépens."

FEMME MARIEE. -- PROVISIONS POUR FRAIS

COUR SUPERIEURE. Montréal, 4 octobre 1888

Présent : M. MATRIEU, J.

THOMAS H. TOMBYLL vs. DAME SARAII E. O'NEIL
of Que la femme, poursuivie par son mari en nullité de mariage, a

droit à une provision pour frais, et que cette provision doit être pro-
portionnée aux besoins de la femmhe et aux facultés du mari. (1)

()' Les demandes provisoires sont jugées à l'audience au jour indiqué
par l'ordonnance du président ; mais si la femme est défenderesse en sépa-
ration, ou si, étant demanderesse, elle a omis, dans sa requête, les demandes
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JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur, par son action, demande
que son mariage, avec la défenderesse, soit déclaré nul;

"Attendu que, par sa motion, la dite défenderesse de-

provisoires, elle peut, en tout état de cause, les former comme incidentes.
Voy. tom. 1, p. 471 et suivantes, des demandts incidentes. "

" Si la femme demanderesse ou défenderesse en séparation de corps a des
moyens suffissuts pour subsister et pourvoir aux frais du procès ; par
exemple, si elle a des biens propres dont elle jouit, soit qu'elle ait été séparée
de biens par coutrat ou par jugement, soit qu'étant mariée sous le régime
dotal elle ait des biens paraphernaux, la provision alimentaire doit lui être
refusée- S'll en est autrement, le tribunal doit condamner le mari à payer
provisoirement à sa femme une somme proportionnée à la fois aux facultés
de l'un et au besoin de l'autre. " 2 Pigeau, par Crivelli, 5e édit., p. 595.

Voici ce que nous lisons dans 6 Bioche, Dictionnaire de Procédure civile,
aux mots: Séparation de corps, No 45 et 54.

'' 45. Provisions. Si la femme n'a pas de moyens légitimes pour sub-
sister et pourvoir aux frais du procès,- le tribunal doit, sur sa demande, con-
damner le mari à lui payer provisoirement une somme proportionnée aux
fatcultés de l'un et aux besoins de l'autre. Arg. C. civ. 359 ; Angers,
18 juillet 1808 ; Cass., 8 mai 1810, P. 7, 32, 8, 292 ; Pigeau, ibid. ; Merlin,
Vo. Provisions. "

' 54 La provision pour les frais du procès comprend non seulement les
débourses de l'avoué, mais encore les émoluments. Il n'y a pas lieu de dis-
tinguer : les uns et les autres sont compris dans les frais. Arg. pr. 1042,
16 fév. 18S7.

" Aujourd'hui l'on ne conteste plus à la femme plaidant en séparation de
corps le principe du droit à une provision alimentaire et à une provision
pour fiais du procès. (Cass., Il juillet 1837. Conf., Troplong, Contr. de
mar., t. 11, No 952). "

" En effet, une pension alimentaire doit lui être accordée dans tous les
cas où la femme manque du nécessaire. (Locré, t. V, p. 154.) Elle sera pro-
portionnée aux fLacultés du mari (Art. 268, C. civil.) et aux besoins de la
femme (Art. 208). En combinant ensemble ces deux règles, on a j ugé en fait
que le chiffre de la provision devait être basé, " sur l'importance d la corn-
munauté " (Amiens, 5 pluv., An XIII), la " dot " de l'épouse (Angers,
18 juillet 1808) et les facultés du " mari " (Rennes, 26 déc. 1820 ; Massé et
Vergé, t. 1, p. 280, texte et note). Cette pension sera prise indistinctemelt
sur les revenus de la femme on sur les revenus du mari, en un mot sur tois
les biens qui pourront la fournir (Locré. t. V., p. 154), même sur les
capitaux. "

" En outre, il doit lui être alloué une provision pour les premiers frais
judiciaires, ou bien pour beoins personnels, pour obtenir ou continuer le
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mande qu'il soit ordonné au demandeur de payer aux avo-
cats de la dite défenderesse la somme de $100, comme pro-
vision de frais, pour l'aider à se défendre à la présente action,
et à ce que tous les procédés, en la présente cause, soient.
suspendus, jusqu'au payment de cette somme;

" Considérant que la femme, poursuivie en nullité de
mariage, a droit à une provision pour frais du pruocès, et que
cette provision doit être proportionnée à ses besoins et aux
facultés du mari;

soins nécessaires à sa " santé " aller aux " eaux " (Massol, p. 159 ; Paris,
21 mars 1872), " payer médecin, pharmacien, suivant les habitudes, les res-
sources et la condition des époux " (Dalloz,Vo. Mariage, No 672; Le Senne,
de la Séparation de corps, No 215, p. 129.)

Dans la cause de Mc Dougall vs. Scott, C. S. Montréal, 1er octobre, 1881,
Torrance J., ' L. N., p. 323, il a été jugé que la femme poursuivant en
séparation de corps n'a pas le droit de demander qu'il soit interdit au dé-
fendeur de faire aucune preuve, à moins qu'il ne paye les honoraires dus à
l'avocat de la demanderesse. On voit, par le rapport de la cause, que cette
demande a été rejetée, vu que, dans sa forme, elle avait l'effet d'empêcher
le mari d'exercer un droit qui lui appartenait.

Dans la cause de Sophie Désoliers rs. James Lynch, No 277 C. S. Mon-
tréal 24 décem bre 1887, Mathieu J., la Cour a condamné le mari, défen -
deur en séparation de corps, à fournir à la femme les denie nécessaires pour
Payer le sténographe qui avait pris les dépositions des témoins qu'elle avait
examinés. Voici le jugement qui a été rendu.

"Attendu que la demanderesse allègue, par sa motion, que les témoignages
au soutien de sa demande en séparation de corps, d'avec le défendeur, ont été
Plis par écrit, au moyen de la sténographie, et que la somme dûe au sténo-
graphe et nécessaire à la production des dits témoignages est de trente-denx
Piastres et trente centins ; que, depuis l'institution de l'action, la demande-
resse n'a rien reçu du défendeur et n'a pour tout revenu qu'une somme de
Vingt et une piastres et vingt-cinq centins par mois, que, depuis le premier
aOût dernier, (l'action ayant été intentée le huit juillet dernier), jusqu'au
Premier novembre dernier, la requérante, n'a reçu que la somme de soixante
trois piastres et soixante-quinze centîns, sur laquelle somme, elle a été obligée
de payer une somme totale de cinquante piastres et quatre-vingt-treize centins
Pour taxe, différents comptes, et aussi pour son entretien et celui de son
enfaint dont elle a la garde, et demande à ce qu'il soit enjoint au défendeur
de fournir à la requérante la dite somme de trente-deux piastres et trente
entins pour produire les dites dépositions.

"Attendu que la dite motion est accompagnée d'une déposition de la dite
demanderesse, constatant qu'elle ne possède pas les moyens de produire les
<ites dépositions ;

R. L.-XVI - 27
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" Considérant qu'il est établi que la femme défenderesse
n'a pas les moyens de se défendre dans la présente cause, et
que le mari n'a pas fait voir d'une manière satisfaisante
qu'il ne peut lui payer la somme demandée;

" A accordé et accorde la motion de la dite défenderesse,
et a ordonné et ordonne au demandeur de payer à la dite
défenderesse, ou à ses avocats, la dite somme de $100, et
ordonne que tous les procédés en cette cause soient sus-
pendus, jusqu'au payment de cette somme."

J. A. ST-JULIEN, avocat de la demanderesse.
M'IcGIBBoN & MAJOR, avocats du défendeur.

"Àttendu qu'il est de plus allégué, dans la dite motion. que le défendeur
est un homme de moyens, et que ce fait n'a pas été nié à l'audigion de la dite
motion ;

" Considérant que la femme, lorsqu'elle est autorisée à poursuivre sonmari en séparation de corps, a droit à une provision pour les frais du procès,quand elle ne peut pas faire les déboursés elle-même, et que son mari a lesmoyens d'y pourvoir ;
" A accordé et accorde la dite motion, et a condamné et condamne le ditdéfendeur à payer à la dite demanderesse, la dite somme de trente-deux

piastres et trente &tins courant, pour lui permettre de produire les dites
dépositions, si mieux n'aitne le dit défendeur les produire lui même."

418



CLAUDE C. WEIR

SERVITUDE.-COURS D'EAU.

COUR DU BANC DE.LA REINE (EN APEL)

Montréal, 20 Juin, 1888

Présents . Sir A. A. DORION, J. en C., TEs5IER, J., CROss J., et CHURCH, J.

PIERRE CLAUDE, (Défendeur en Cour Inférieure,) Appelant, et OAVID
WEIR, (Demandeur en Cour Inférieure) Intimé.

JUGÉ : Que, lorsqu'une industrie est établie dans une localité, et qu'elle
constitue la principale industrie de cette localité, un acquéreur, subsé-
quent à l'établissement de cette industrie, d'un lot inférieur sur lequel
passe un ruisseau dont l'eau a servi à l'industrie en question, et est par
suite de cet usage, devenue insalubre, n'aura pas le droit de faire discon-
tinuer l'usage de cet eau, par la manufacture (1).

(1) Lalaure. Traité des Servitudes p. 654, dit
Le propriétaire du fond supérieur, quoique jouissant de la faculté de dis-
poser à son gré de ses eaux pour son usage, n'a pas le droit d'étendre ce
privilège au point de renvoyer des eaux corrompues ou infectes ; il doit
les transmettre au fonds intérieur pures et dans l'état qu'il les a lui-même
reçues de la nature, sans mélanges, débris, résidus d'immondices."
Voici ce que nous lisons dans 11 Demolombe, no. 36, p. 46
" Le propriétaire supérieur ne peut, disons-nous, rien faire qui aggrave

l'assujettissement du fonds inférieur : soit en imprimant aux eaux un cou-
rant plus rapide ; soit en les faisant retomber de plus haut, après les avoir
comprimées pour les élever; soit en réunissant sur un seul point les eaux qui
se seraient répandues sur toute la surface du sol : siforte aquam aut majorem
fecerit, aut citatiorem, aut vehementiorem, aut si comprimendo redundare
effecit) L. 1, § 1,ff. de aqa etaquae; ajout., Cass., 15mars'1830, Jousse,
Sîrey, 1830, 1, 271).

'' De même qu'il ne peut pas corrompre ni salir les eaux, en y jetant des
immondices ou des matières infectes, ou en les employant au rouissage duchanvre, par exemple, ou à tout autre usage, dont le résultat serait de les
impréguer d'éléments fétides ou nuisibles (comp. L. 3, § 182, If. de aqua et
auoe ; Cass., 17 juin 1841, Dornier, D., 1841, 1, 417; Cass., 23 août 1843,
Chamupanhet, D., 1843, 1, 481 ; Danai, 3 mars 1845, Bonvoisin, Rouen. 18
mars 1839, Levesque, et 8 juin 1841, Lemeilleur, Dev., 1845, 11, 337-340 -Pardessus, t. 1, no 91 ; Daviel, t. III, nos. 70 7, 708 ; Duranton, t. V, no.164 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustaming, t. Il, no.'265)."

Dans la cause de Mlinor et Gilmour, Conseil Privé de Sa Majesté, 12
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Les jugements expliquent suffisamments les faits de la
cause, et les prétentions des parties.

Le jugement de la Cour Supérieure, Montréal, 30 octobre,
1886, Johnson, J., est en ces termes

JUGEMENT :

Considering that the Plainitff's action is brought, to
recover damages, and also to get a restraining order and
injunction, against the Defendant, for that he, the Defendant,
has deteriorated the water of a certain stream in the decla-
ration described, and running through the lots of land owned
and occupied by both parties-the Defendant's lot being

février 1856, Kingsudown, J., Bruce, J., Turner, J., et Coleridge, J., 9 D.
T. B. C., p. 115, il a été jugé que, d'après les principes de droit applicables
aux eaux courantes, tout propriétaire riverain a droit de se servir de l'eau
qui passe sur sa propriété, pour des usages ordinaires, pur exemple, en s'en
servant, d'une manière raisonnable, Four (les objets domestiques, et pour ses
bestiaux, et, ce. sans égard à l'effet que tel usage peut avoir, dans le cas
d'un manque d'eau, sur les propriétaires inférieurs ; qu'il a de plus le droit
de s'en servir, pour aucun objet, ou ce qui peut être censé usage extraordi-
naire pourvu qu'en ce faisant il n'enfreigne pas les droits d'autres proprié-
taires, soit au-dessus ou au-dessous de lui. Sujet à cette réserve, il peut
ériger une écluse, pour les objets d'un moulin, ou détourner l'eau, pour des
objets d'irrigation ; mais il n'a pas le d.oit d'interrompre le cours régulier
le l'eau, si ei ce faisant il enifreint les droits qu'ont d'autres propriétaires de

se servir de l'eau, et leur fait souffrir un dommage notable.
Dans la cause de St. Charles et Doutre, C. B. R. Montréal, 20 juin 1874,

Taschereau, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et Lorauger, J., (assistant) 18 J.,
p. 253, il a été jugé qu'il y a lieu à une action en dommage, contre le pro-
priétaire d'un établissement (charcuterie), pour la diminution de loyer
éprouvée par le propriétaire voisin, et résultant des odeurs offensives de
l'établissement et du caractère général d'insalubuité qui est attaché à sa
propriété, et ce nonobstant le fait que cet établissement était établi avant la
construction des maisons du demandeur.

" Par suites des principes que nous avons développés n. 54 et suivant, il
est bien évident que le propriétaire supérieur ne pourrait, sous prétexte
d'user à son gré des eaux, les rendre malsaines ou corrompues (Dig. lib. 39,
tit. 3, De aq. et aq. pluv. arc, 1, 3, pr. ; lib. 43, tit. 20, De aq. quot. et aesti'
1. 1. § 2 7.-CSpolla, tr. 2, cap. 4, n. 83 .- Brillon, Vo. Eeaux, n. 13) ; et
cet abus n'est que trop fréquent dans les campagnes, par le rouissage du
chanvre.
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above that of tbePlaintiff; and that it is alleged, by the
Plaintif, that the Defendant bas upon his, the Defendant's

said lot, a tannery wherein he carries on the processes of

tanning and colouring leather; and that, in prosecuting his

business, as aforesaid, he uses substances which he suffers

to get into and mix the said stream, whereby the water

thereof is rendered unserviceable to Plaintif, who bas a

house upon his said lot wherein he dwells with his family;
and is further rendered noxious and offensive to the smell,
as well as poisonous anti dangerous to drink;

Considering that the Defendant pleads, in substance,
that he and his predecessors have, from time immemorial,
used the said stream, for the purposes of a tannery, with the

consent of the inhabitants generally, and the Plaintifs pre-

decessors in particular; that the said stream is more polluted

" Celui qui en éprouverait un véritable tort aurait certainement le droit

d'agir en dommages intérêts contre l'auteur.
" Mais cette règle d'équité peut être quelquefois modifiée par les circons-

tances. Il est des établissements utiles aux arts qui ne peuvent user dles

eaux courantes sans les salir. Le droit de former ces établissements emporte

implicitement celui d'employer les eaux de cette manière, surtout si l'on

remarque que l'administration ne les autorise quaprès avoir entendu les

voisins intéressés. (1 Pardessis, servitudes, n. 91, p. 219).

" Dubreuil cite deux arrets du Parlement d'Aix, l'un du il mai 1782,

qui rejeta la demande d'un riverain inférieur prétendant faire défendre à un

riverain supérieur de verser (ans un ruisseau public les eaux de son lavoir et

d'une fabrique de crême (le tartre. L'autre, (le 1785, qui jugea que des

fabricants d'eau-de-vie pouvaient rejeter dans un ruisseau public les eaux

vineuses provenant de leur fabrique, malgré les inconvéniênts (lui en résul-

taient pour les voisins. (Législation sur les eaux, n. 208).

Ces arrêts vont jusqu'à admettre que les eaux d'un simple ruisseau

peuvent être consacrées au service de l'industrie, lors même que le volume

ne serait pas assez abondant pour que les résidus fussent entièrement neu-

tralisés, lors même qu'il y aurait quelque préjudice pour le voisinage.
Et tel est, en effet, le principe sinon dans la pratique, dans les pays

manufacturiers, il y a des rivières bordées d'étalblissements industriels si

nombreux que leurs eaux sont continuellement chargées de matières étran-

gères. Dès le seizième siècle, un voyageur, dans le récit qu'il fait des choses

remarquables qu'il a vues à Rouen, cite la rivière de Robec, qui, dit-il, est

&aucune fois jaune, autre fois rouge, verte, bleue, violée et autres couleurs,

"selon qu'un grand nombre de teinturiers qui sont dessus la diversifient, par
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by others than by him, the DefendaDt; that the Plaintif?acquired his property, with a perfect knowledge of ail Iliatbe complains of, by bis action, and that lie, the befendant,makes a lawful use of the said stream;
1'Considering that the Plaintiff demurs to the said plea,and that his demurrer bas been reserved for decision until

after proof made;
'lConsidering tibat the allegations in the said plea, to theeffect that tlie iDefendant made on ly a lawful use of the saidstream. are sufficient, to save it fi'om. dismnissal, under thedemurrer; whidli latter' is therefore dismissed;
IlConsidering that, on the metits, the Plairitiff's case issufficiently anid conclusively pi'overi, and that, by Iuw, helias a right to the use of the said water, without itny diminu-tion, hindrance or deterioration whatsover, at the liands ofothers; and that the said streamy ini its natural state, andthe waters thereof are bis, to use, for' domestic and otheî'purposes, fully and without molestation;
IConsidering, theî'efore, that it 18 pi'oved that the flefen-dant makes an uulawful use of the said 8ti'eam, to the

intervalles, en faisant leurs manoeuvres." (Bourgueville, Antiquités de-Rouen, p. 36). Certes, les riverains d'un pareil cours d'eau ne pourraient pas(demander la suppression (le tous les ateliers qu'il alimente, sous prétexte queces ateliers corrompent la limpidité des eaux, et empoisonnent le breuvageoffert à tous par la nature : commune poculum. Les riverains ne sont pauaccoutumés à demander leur breuvage à un tel cours d'eau. Ses eaux sontessentiellement consacrées à l'industrie. Toutes les possessions respectivesvivent sur la foi de cet état de choses, et c'est le cas de l'exception nprincipe général formulée par ( opolla (De Servit., tract. 2, cap. 4, in. 8.3):nisi esset aqua deputata ad ilium usum.
'Les établissements industriels, qui ne peuvent user des eaux sains lescorrompre, sont de ceux qui ne peuvent être fondés qu'avec la permission del'autorité administrative, après enquête de commodo et incommodo. L'auto-risation qui leur est donnée est leur titre à l'usage des eaux. Lorsque cetteautorisation est représentée, les riverains ne peuvent plus s'opposer d'unemanière absolue à l'exercice de l'industrie; ils ne peuvent que se pourvoirdevant les tribunaux, pour obtenir, s'il y a lieu des dommages-intérêts(2 Daviel, dles cours d'eau, page 416 à 418).

V. Art. 501, 502, 503, 549, 1053 et 1054 C. C. et Art. 593, 649, 651 et879 C. M.
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damage of the Plaintiff, the Court assesses the said damage
at five hundred dollars, and condemus the Defendant to pay
and satisfy the said sum to the Plaintiff ; and doth further
order and enjoin the said Defendant to cease all manner of

injury and annoyance to the Plaintiff, in respect of the
matters and things, in and by the said action complained of,
under all the penalties of law (1).

Voici le jugement en cour d'appel:

JUGEMENT.

Considérant que l'intimé, demandeur en Cour de pre-

mnière instance, se plaint que l'appelant, défendeur en pre-
mnière instance, corrompt et détériore l'eau d'un certain

ruisseau, qui coule dans le village de la Côte-des Neiges,
paroisse de Notre Dame de Toutes Grâces, et traverse les

propriétés des parties, et demande, par ses conclusions, une

condamnation pour dommages, et qu'il soit enjoint au dit

appelant de cesser de corrompre l'eau du dit ruisseau, d'y

faire un barrage, et, généralement, d'exercer son métier de

tanneur, dans sa tannerie, afin de ne pas rendre les pro-

priétés, dans le voisinage, et, plus particulièrement, celle de

l'intimé, insalubre et désagréable ;
" Considérant que l'appelant, outre une dénégation géné-

rale des faits allégués par l'intimé, plaide que, lui et ses pré-

décesseurs, s'étaient servi, de temps immémorial, de ce ruis-

sean, pour tanner les cuirs, et ce, du consentement des

habitants du dit village et des auteurs et prédécesseurs de

l'intimé, ce dernier n'étant venu s'y établir que depuis peu

de temps, et qu'il connaissait, lorsqu'il a acheté la propriété

qu'il occupe, les inconvénients qui devaient résulter des

tanneries qui existaient dans la localité;

" Considérant que l'intimé n'a pas prouvé les allégués
essentiels de sa déclaration, et que l'appelant a prouvé ceux

de ses exceptions et défenses, et, notamment, que, depuis un

temps immémorial, le ruisseau dont il est question, qui est,

(1) Ce jugement est rapporté dans 31 J., p. 39, et 16 R. L. p. 186.
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en vertu d'un procès verbal, sous le contrôle et la direction(le la municipalité de la Côte-des-Neiges, a servi d'égoût,tant pour les propriétés riveraines que pour l'usage des
tanneurs exerçant leur industrie dans le village, que la prin-cipale industrie des habitants de la Côte-des-Neiges, où estsituée la tannerie de l'appelant, a été de tout temps le tan-nage des cuirs, et que ceux qui ont exploité les différentestanneries qui s'y trouvaient ont toujours fait usage du ruis-seau qui traverse les héritages des parties, pour leurs tanne-ries, comme l'a fait l'appelant; que la propriété de l'intiméest située à une vingtaine d'arpents, au-dessous de celle del'appelant, et qu'elles sont séparées l'une de l'autre, par unnombre de propriétés intermédiaires .

Que les voisins immédiats de la propriété de l'appelant nese plaignent pas de l'usage que ce dernier fait du dit ruis-seau, pour les fins de son industrie, et que de fait il n'enrésulte d'autres inconvénients, pour les habitants de la loca-lité, que ceux qui sGnt inséparables de l'exploitation d'indus-tries nécessaires, et auxquels l'Intimé devait s'attendre, lors-qu'il a acheté sa propriété, dans une localité où il a toujoursexisté plusieurs tanneries, outre celle de l'appelant, et aux-quels se sont toujours soumis les habitants de la localité;que l'exploitation de tanneries, dans le village de la côte-
des-Neiges, est la principale industrie de la localité, et que,prohiber, à la requête de l'Intimé, lusage que, de tout temps,les tanneurs ont fait (le ce ruisseau, aurait pour effet de
détruire cette industrie qui ajoute à la prospérité des habi-tants de ce village et rehausse la valeur de leurs propriétés.,Et considérant qu'il y a. erreur dans le jugement rendu
par la cour de première instance, le 30 octobre, 18S6,Cette cour casse et annulle le (lit jugement, du 30 octobre,1886, et procédant à rendre le jugement que la dite cour depremière instane aurait dû rendre, renvoie l'action de l'In-timée, et le condamne à payer à l'appelant les dépensencourus tant en cour de première instance que sur l'appel,ces frais à être taxés comme sur un appel de première blasse."

LONGPRÉ ET DAVID, avocats de l'Appelant.
LAFLEUR ET RIELLE, avoCats de l'Intimé
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MANDAT TACITE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 20 juin 1888.

Présnts: SiR A. A. DoRIoN, J. en C., TEssIEi, J., CROss, J., et

CHURCH, J.

JAMES GIBB et JOHN L. MORIIIS, défendeurs en Cour de première
instance, appelante, et WILLIAM MACADAM, demandeuren Cour de
pre mière instance, intimé.

JUWG : Que le fait que le cessionnaire d'une créance aurait après la significa-
tion du transport au débiteur, reçu du cédant partie de la créance cédée,
et ce serait adressé à lui pour demander la balance, ne constitue pas, en
en faveur de ee cédant, un mandat tacite, l'autorisant à recevoir du dé-
biteur transporté le montant de la créance ; que dans l'appréciation des
faits dont on veut faire résulter le mandat tacite, il y a une question
d'intention, et que le tribunal ne doit admettre, comme faisant présu-
ruer le mandat, que des faits impliquant nécessairement l'idée du
niandat.

Le jugement de la Cour Supérieure explique suffisamment
les faits et les prétentions des parties, ainsi que les questions
de droit qui y ont été décidées. Ce jugement rendu à Mon-
tréal, le 3 novembre 18S7, Mathieu, J., est en ces termes:

JUGEMENT.

"Attendu que, par acte passé en la cité de Montréal,
devant Mtre Stuart, notaire, le vingt et un septembre, mil
huit cent soixante et quatorze, loyes Lloyd Snowdon ven-
dit aux défendeurs en cette cause deux lots de terre situés
d8s le quartier St. Antoine, de la cité de Montréal, connus
et désignés comme étant les lots de subdivision numéro qua-
torze cent soixante-vingt-trois, (No. 1460-23) et quatorze
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cent soixante-vingt-quatre (No. 1460-24) d'un plan de sub-
division du lot numéro quatorze cent soixante (No. 1460)
des plans officiels, et livre de renvoi du dit quartier, pour
le prix de quatre mille deux cent trente et une piastre et
soixante et huit centins, sur laquelle somme les acheteurs
payèrent comptant quatorze cent dix piastres et cinquante-
six centins, et, quant à la balance de deux mille huit cent
vingt-et-une piastres et douze centins, ils promirent la payer
au vendeur, en trois paiements égaux, de neuf cent quarante
piastres et trente sept centins, chacun, dont le premier
devait éehoir le dix septembre, mil huit cent soixante et
quinze, avec intérêt, sur la balance, au taux de sept par cent
l'an, à compter du dix-sept septembre, mil huit cent soixante
et quatorze, jusqu'au paiement.

" Attendu que, par acte passé en la Cité de Montréal,
devant le même notaire, le dix-sept décembre, mil huit cent
soixante et quinze, le dit Hoyes Lloyd Snowdon transporta
au demandeur en cette cause, avec garantie de fournir et
faire valoir, la somme de dix-huit cent quatre-vingt piastres
et soixante et quatorze centins, avec intérêt, au taux de sept
par cent l'an, à compter du dix septembre mil huit cent
soixante et quinze, étant partie du prix de vente ci dessus
mentionné, payable neuf cent quarante piastres et trente-
sept centins, le dix septembre, mil huit cent soixante et
seize, et neuf cent quarante piastres et cinquante-sept cen-
ting, le dix septembre, mil huit cent soixante et dix-sept,
l'intérêt payable ssmi-annuellement, le dix mars et le dix
septembre.

Qu'au dit acte les Défendeurs comparurent et acceptèrent
signification du dit transport, qui fût enregistré, au bureau
d'en registrement de Montréal, le dix-septième jour de
décembre mil huit cent soixante et quinze;

"Attendu que le Demandeur, par son action, réclame des
Défendeurs la somme de trois cent trente-huit piastres et
dix-neuf centins, étant la balance en capital restant due sur
le montant du transport, le dix-neuf septembre mil huit
cent quatre-vingt-quatre, et quarante-huit piastres et cin-
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qTiante-deux centins, étant pour l'intérêt accru sur cette
balance, au taux de sept par cent l'an, à compter du dix-
neuf septembre mil huit cent quatre-vingt-quatre, jusqu'à la
date de l'institution de cette action, le dix février mil huit
cent quatre vingt-sept ;

" Attendu que les Dléfendeurs ont plaidé qu'ils avaient
PaYé tout le montant du dit transport, partie au Demandeur
lui-Même, et partie à son mandataire Hoyes Lloyd Snowdon ;

" Attendu qu'il est prouvé que, le vingt-huit septembre,
lil huit cent soixante et seize, les Défendeurs ont payé à

oyes Lloyd Snowdon la somme de mille six piastres et
di-neuf centins, étant pour l'instalement dû le dix septem-
e Mil huit cent soixante et seize, sur le dit prix de vente,

plus les intérêts, pour six mois, sur la totalité du montant
trasporté, et que, le deux avril mil huit cent soixante et

S ept, le Défendeur Morris a payé au dit Hoyes Lloyd
oWdon, la somme de cinq cent trois piastres, dont quatre

eent Soixante et dix piastres et seize centins, étant la balance
de sa part du montant transporté, en vertu du dit acte de
tlransport et trente-deux piastres et quatre-vingt-douze

oentins, pour les six mois d'intérêt, jusqu'au dix mars mil
huit Cent soixante et dix-sept.

"Attendu que le demandeur a admis avoir reçu du dit
t768 Lloyd Snowdon ledit instalment, payable le dix sep-

tenbre, mil huit cent soixante et seize, plus tous les inté-
accrus sur la balance du montant transporté, jusqu'au

cneuf septembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre;

trAttendu que, le dix-neuf septembre, mil huit cent qua-
re'vingt-quatre, le dit demandeur a reçu du défendeur Gibb

6011me de sept cent soixante piastres et soixante et dix-
.it centins, étant le montant qui était dû, en capital et

térêt, par le dit James Gibb, pour sa part du dernier instal-
ut transporté comme susdit, le dit James Gibb n'ayant

Ptpayé d'intérêt, depuis le vingt-huit septembre, mil huit
rent soixante et seize, quoique le demandeur ait toujours
,ç ces intérêts du dit Hoyes Lloyd Snowdon comme il

ladraet.
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" Attendu que les défendeurs veulent faire résulter un
mandat tacite, par le demandeur au dit iloyes Lloyd SnoW-
don, du fait que les défendeurs ont payé les sommes ci-dessus
mentionnées au dit Hoyes Lloyd Snowdon; que le deman-
deur a aussi reçu du dit Hoyes Lloyd Snowdon le premier
instalment ci-dessus mentionné, et tous les intérêts, sur la
balance du transport, jusqu'au dix-neuf septembre, mil huit
cent quatre-vingt-quatre, et du fait que le dit demandeur
s'est toujours adressé à Snowdon, pour en obtenir le paie-
ment des intérêts et de la balance en capital du dit trats-
port;

" Considérant qu'aucun mandat exprès et formel n'a été
prouvé en cette cause, et que d'ailleurs les défendeurs n'ont
sontenu avoir établi qu'un mandat tacite ;

" Considérant que le mandat tacite ne se prouve que par
présomptions ;

" Considérant que les faits, circonstances et agissements
dont les défendeurs prétendent faire résulter le mandat
tacite donné par le demandeur au dit Snowdon, sont avoués
lar le demandeur, et qu'il n'y a point de contestation sur
ce point. et que les parties ne diffèrent que sur l'appréci'
tion de ces faits, circonstances et agissements, pour e1

dléterminer la portée, la signification et l'intention dont ils
témoignenît en cette cause, et en un mot pour savoir S'ilo
constituent un mandat tacite;

" Considérant que, dans l'appréciation des faits, pour
induire de ces faits l'existence ou la non-existence du lan
dat tacite, il y a une question d'intention, et que le tribunal
ne doit admettre, comme faisant présumer le mandat, que
des faits impliquant nécessairement l'idée du mandat;

" Considérant que le dit Snowdon avait trensporté, aveo
garantie de fouurnir et faire valoir; que c'était lui qui avait
reçu les deniers du Demandeur: que le Demandeur est un
homme de peu d'éducation: qu'il a déclaré lorsqu'il a été
entendu comme témoin qu'il s'est adressé à Snowdon, par«c
que ce dernier lui avait dit qu'il ver-ait à le faire payer;

" Considérant que, dans les circonstances prouvées en
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tette cause, la Cour ne peut trouver l'intention, de la part
du Demandeur, de constituer le dit Snowdon son procureur,
et, qu'à défaut de cette intention, il n'y pas mandat même
tacite ;

" Considérant que les plaidoyers des Défendeurs sont mal
fOndés, et l'action du Demandeur bien fondée ;

A renvoyé et renvoi les plaidoyers des dits Défendeurs,
et a maintenu et maintenue et maintient l'action du Deman-
deur, et a condamné et condamne les dits Défendeurs à
payer au dit Demandeur la somme de trois cent trente-huit
piastres et soixante et onze cent ins courant, avec intérêt sur
deux cent quatre-vingt dix piastres et dix-neuf centins, à
coapter du dix février, mil huit cent quatre-vingt sept, au
talx de sept par cent l'an, et, sur quarante-huit piastres et
einquante-deux centins, à compter du douze février, mil
huit cent qatre-vingt sept, date de l'assignaton en cette
!anse, au taux de six pour cent l'an, jusqu'au paiement et let
dépens.

Ce jugement de la Cour Supérieure a été réformé, par la
OuIr d'Appel, quant à ce qui concerne Gibb, mais, sur la

es8tion du mandat, il a été confirmé, comme on peut le
Oir par les termes mêmes du jugement qui suit:

JUGEMENT.

Considérant que, par acte de vente, passé à Montréal,le 21 septembre 1874, Hoyes Lloyd Snowdon a vendu aux
4PPelans deux lots de terres y désignés, pour le prix de

,231.68, sur laquelle somme les acheteurs payèrent
41,418.56, laissant une balance de $2,821.12, qu'ils pro-

irent, conjointement, mais non solidairement, payer en
Js payements égaux de $94().37 chacun.

t t considérant que le dit Hoyes Lloyd Snowdon a
ransPorté à l'intimé la somme de $1880.74, fesant partie de

la dit e somme de $2821.12, et que le dit intimé a poursuivi
les appelants pour une somme de $338.71, dont $290.19,
Por balance du capital à lui transportée, et le surplus pour
balance d'intérêts.
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" Et considérant qu'il est prouvé que, lors de l'institution
de la présente action, l'appelant James Gibb avait payé à
l'Intimé toute sa proportion de la somme transportée au ditintimé, par le dit lHoyes Lloyd Snowdon, et qu'il ne luidevait rien lorsque cette demande a été portée contre lui." Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendupar la Cour de première instance, à Montréal, le 3 novembre
1887, en autant que le dit James Gibb, y est concerné;

" Et considérant que le dit Hoyes Lloyd Snowdon n'étaitpas l'agent de l'intimé, à l'époque où le dit appelant, John
L. Morris, lui a fait le dernier paiement qu'il invoque dans
ses défenses, et que ce paiement n'a pas eu l'effet de le dé-charger à l'égard de l'intimé.

" Cette Cour reformant le dit jugement rendu par la cour depremière instance le 3 novembre 1887, casse et annulle ledit.jugement,quant au dit appelant James Gibb,'et renvoie l'actionde l'intimé, quant à lui, et condamne le dit intimé à lui payerla moitié des dépens encourus par les défendeurs appelant,tant en cour de première instance, que sur l'appel, lesquelsdevront être taxés, sur l'appel, comme dans une affaire de
troisième classe, et condamne le dit appelant, John L.Morris, à payer au dit intimé la somme de $338.71> avec
intérêt sur $290.19, à compter du 10 février 1887, au tauxde sept pour cent l'an, et sur $48.52, à compter du 12 février
1887, date de l'assignation, au taux de six pour cent par an,
et ce, jusqu'au paiement, et condamne le dit John L. Morris,
à payer, en outre, au dit intimé, la moitié des dépensencourus par le demandeur intimé, tant en cour de première
instance, que sur l'appel, les dépens, sur l'appel, devant étretaxés comme dans une cause de troisième classe.

MORRIS ET IOLT, avocats des appelants.
LAFLAMME, LAFLAMME, MADORE ET CROSS, avocats de

l'intimé.
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CAPIAS.-DEPOSITION.

COUR SUPERIEURE. Montréal, 17 Octobre, 1888.

Pnsent : MATHIEU J.

L'HONBLE. PETER. MITCHEL, is. A. SIDN EY BENN.

OI1'nÉ, Qu'une déposition pour capias, affirmant que le Défendeur est sur le
point de quitter immédiatement l'ancienne province du Canada, avec
l'intention de frauder ses créanciers, et ne contenant pas les raisons de
l croyance du déposant est irrégulière.

Le Demandeur a fait une déposition pour obtenir un bref
de capias, contre le Défendeur, dans laquelle, après avoir
allégué la dette, il jure positivement que le Défendeur est
u' le point de quitter immédiatement l'ancienne province

du Canada. Cette déposition ne contient aucune raison de
1a croyance du Défendeur, quant à ce départ projeté.

Le Défendeur a fait une requête demandant à être libéré
de cette accusation, en soutenant que cette déposition est

sffisante, vu qu'elle ne donne pas les raisons de la croyance
D Déposant.

te Demandeur a répondu que l'article 798 C. P. C., exige
lénonciation des raisons, lorsque le déposant jure seulement

il a raison de croire et croit vraiment que le Défendeur
est sur le point de quitter la province ; mais qu'il n'est pas
Iécessaire de donner les raisons, lorsque, comme dans le cas
actuel, il jure positivement que le Défendeur est sur le point
de quitter immédiatement la province.

La cour a adopté les prétentions du Défendeur et a main-
tenu la requête par le jugement suivant.

JUGEMENT:

" Considér ant que, par les dispositions de l'article 798 du
code de Procédure Civile, il est décrété que le bref de capias
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peut être obtenu sur production d'une déposition, affirmant
que le déposant a raison de croire et croit vraiment, pour les
raisons spécialement énoncées dans la déposition, que le
Défendeur est sur le point de quitter immédiatement la pro-
vince du Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers
en général ou le Demandeur en particulier ;

" Considérant que la déposition sur laquelle le bref de capias
émané en cette cause a émané ne contient pas les raisons
qui firent croire au déposant que le Défendeur était sur le
point de quitter immédiatement la province du Canada.

" Considérant que le fait que le déposant aurait juré posi-
tivement que le Défendeur était sur le point de quitter la
province du Canada, ne l'exempte pas de l'obligation de
donner les raisons de sa croyance ; (1)

" Considérant que la requête du dit défendeur demandant
à être libéré du dit capias est bien fondée.

A accordé et accorde la dite requête, et a ordonné et
ordonne l'élargissement du dit défendeur et sa libération de
la dite arrestation, avec dépens contre le dit demandeur.

GREENSHIELDS, GUÉRIN & GREENSIIIELDS, avocats du de-
mandeur.

ABBOTTS & CAMPBELL, avocats du défendeur.

(1) Dans la cause de Cafrey & Lighthall. C. B. R., Montréal, 30 juin,1881, Sir A. A. Dorion, J. en C., Mouk, J., Ramsay, J., Cross, J., et Baby,
J., 2 Décisions (le la Cour d'Appel, p. 10, il a été jugé qu'une déposition
pour capias, dans laquelle le déposant jure qu'il a raison de croire et croit
vraiment que le défendeur est sur le point de quitter immédiatement la
Providce du Canada, avec l'intention de frauder ses créanciers en général et
le demandeur en particulier, n'est pas suffisante, vu que les raisons de lacroyance du déposant ne sont pas spécialement énoncées dans cette déposi-tion. Il est vrai que, dans cette déposition, le déposant ne jurait pas positi-
vement que le défendeur était sur le point de quitter immédiatement l'an-eienne Province du Canada.

Voyez aussi la cause de Senecal vs Tranchant, C. S., Montréal, 10 octo-
bre 1886, Mathieu, J., 14 R. L. p. 556, et les autorités qui y sont citées.
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CAPIAS.-DOM MAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 20 juin, 1888.

Prisent : SIR A. A. DORION, J. en C., TESSIER, J., CROss, J.,
CHURCH, J., et DOHERTY, J.

LOUIS A. DRAPEAU, défendeur en Cour de piemière instance, appelant

et PLACIDE DESLAURIERS, demandeur en Cour
de première instance, intimé.

JUJG :-Que le créancier qui fait émaner un capias, contre la personne de
son débiteur, sans cause probable, et sur des allégations fausses conte-
nues dans la déposition, sera responsable, envers son débitenr, des

dommages résultant de cette arrestation, la loi présumant malice, dans
ce cas.

Le 30 janvier, 1886, la Cour Supérieure, à Montréal, Tor-
1ance, J., a débouté l'action en dommages du demandeur
iIeslauriers, par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que le demandeur réclame du défendeur
une somme de trois cents piastres de dommages à lui causés,
Par suite de son arrestation, sur capias ad respondendum
émané à la requête du défendeur, lequel capias a été ensuite
cassé et annulé, par jugement de cette Cour. (1)

(1) Ce jugement est en ces termes:
" Considérant qu'il est en preuve que, le 23 mai, 1879, le défendeur a fait

entre les mains de MM. Beausoleil et Kent, syndics officiels, cession de ses
biens, sous l'opération de l'acte de faillite alors en force; que rien au dossierne
fait voir que cette cession ait été, en aucune manièie, entachée de fraude, ou
que sa bonne foi ait été mise en question dans le temps ; que le nommé Kent
'4n des dits syndics, déclare que l'actif de la dite faillite a été liquidé, en la

R. L.-XVf-28
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" Considérant le fait que le défendeur, depuis l'année mil
huit cent soixante et dix-neuf, était créancier du demandeur,
alors habitant le Bas-Canada; que le demandeur a quitté le
pays, sans payer la dite dette, et qu'il est revenu dans le
pays, seulement dans l'année mil huit cent quatre-vingt-trois,
et n'a pas essayé de régler avec le défendeur, quoiqu'il soit
revenu avec de l'argent dans sa poche;

" Considérant que le défendeur avait cause probable, pour
faire arreter le demandeur, bien que la dite arrestation ait
été mise de côté;

manière ordinaire, et que le nom du demandeur figure sur la liste des créau-ciers du dit défendeur ; que le demandeur lui-même n'a pas cru dans ltemps,- qu'il y avait lieu d'attaquer la dite cession, puisqu'il ne l'a pas con -testee ;
" Considérant qu'il est prouvé que le départ du défendeur, pour les Etats.Unis, en 1879, n'a pas été secret, mais au contraire, qu'il en preuve que ledit défendeur l'a annoncé d'avance, à plusieurs personnes, et énonçant. enmême temps, son intention de revenir se fixer au pays, à l'expiration dequelques années ;
" Considérant que le départ du défendeur, après qu'àl eût fait une cesisoncomplète de ses biens à ses créanciers, ne peut être soupçonné de fraude •"Considérant qu'il en preuve que le defendeur, depuis son retour au paysen juillet dernier, a donné des preuves de son intention d'y fixer sa demeure,en achetant un terrain et le bois de construction nécessaire, pour y ériger

une maison ; qu'il a même fait un contrat pour la construction de cettemaison

Considérant que, même en supposant que le défendeur aurait en l'in-tention de retourner à New-York, son départ pour cette ville ne peut êtreréputé frauduleux, attendu qu'il y a fixé, de bonne foi, sa demeure depuisplusieurs années, et cela à la connaissance du demandeur; que son premierdépart ayant eu lieu sans fraude, il a acquis un domicile légal aux Etats-Unis, en ce qui concerne le demandeur et ses autres créanciers, et qu'il estloisible au défendeur d'y retourner, sans que pour cela il puisse être accusede fraude,

"Considérant que le demandeur n'a point prouvé les informations dénon-eées par sa déclaration ; qu'au contraire, la nommée Anna Deslauriers a niépositivement avoir déclaré au nommé Olivier )aoust que le défendeur devaitretourner aux Etats- Unis ; que sur ce point, le témoignage de Daoust luimie n'est pas certaiu, et ne confirme pas les allegués de la déclaration ;
"Considérant que le Défendeur a prouvé les allégués de sa requête;
Maintient la dite requête et casse le dit capias avec dépens.
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" A débouté et déboute le demandeur de son action avec
dépens.''

Cette cause fût inscrite en révision, et, le 31 janvier 1887,
la Cour Supérieure, siégeant en révision, à Montréal.
Johnson, J., Jetté, J., et Taschereau, J., a renversé le juge-
Ment de la Cour Supérieure, et a condamné le défendeur
Drapeau à payer une somme de $100 de dommage, par le
jugement suivant:

JUGEMENT.

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs
avocats respectifs, sur la demande du demandeur pour faire
leviser le jugement prononcé en cette cause, le trente
Janvier mil huit cent quatre-vingt-six, par la Cour Supé-
rieure siégeant dans et pour le district de Montréal, avoir
examiné le dossier et la procédure, et délibéré;

"Considérant que le bref de capias ad respondendun
émané de cette Cour, à la pourstuite et sur l'affidavit du pré-
5ent défendeur, le dix-huit juillet, mil huit cent quatre-
Vingt-quatre, dans une cause portant le numéro 159 des
dossiers de cette cour, et duement exécuté contre la per-
sonne du présent demandeur, a été ainsi émané sans cause
Probable, sur des allégations fausses, contenues dans l'affi-
davit du dit présent défendeur, et avec une malice que la
loi fait présumer, en pareil cas.

" Considérant que le dit présent demandeur a établi avoir
souffert, par suite de son arrestation illégale et malicieuse,
et par suite des procédures faites sur le dit capias, des dom-
Inages que cette Cour arbitre, d'après la preuve, à la somme
de cent piastres.

Considérant qu'il y a erreur, dans le jugement à quo,

lequel a renvoyé avec dépens, l'action du dit présent de-
mnandeur."

Infirme et annule le dit jugement, et, procédant à rendre
celui qui aurait dû être rendu, condamne le dit présent dé-
fendeur à payer au dit présent demandeur la dite somme de
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cent piastres, avec intérOt à compter de ce jour et les dépens
de l'action telle que portée, plus les dépens de cette Cour de
Révision.

Ce jugement fut unanimement confirmé, par la cour
(l'appel.

GEOFFRION, DORION, RiNFRET & IAFLEUR, avocats (le
l'appelant.

LORANGER & BEAUDIN, avocats de l'intimé.

Election de Verchères.-Acte des EMetions contestées de Québec de
1875, et ses amendemends.

COUR SUPERIEURE. (EN 1tÉvIl3ON).

Montréal, 23 mai 1888.

Présents: JOHNsON, J., T.AsOHEREAU, J., et LORANGEP,, J.

IN RE -Election d'un membre de l'assemblée Législative de la Pro-vince de Québec, pour le district électoral de Verchères, dans ledistrict judiciaire de Montréal, tenue les 'Zièine et l4ième joursd'octobre 1886, étant respectivement les jours de nomination et
de votation.

ALPHONSE FAILLE, pétitionnaire, et ALEXANDRE EUSTACHE
EDOUARD LUSSI EH, défendeur, et WILFRED BERNARD,

requérant en intervention.

JuGl: Qu'une requête en intervention, dans une contestation a'électioni,doit être, comme la pétition même, signée par la partie qui demande àintervenir, et qu'une telle requête non signée par la partie elle-même,mais seulement par un procureur ad litem, sera refusée.
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(Lormiger, dissident): Que le membre siégeant, dans une contestation

d'élection, peut, après avoir produit une admission que des manœuvres

frauduleuses, de nature à annuler son élection, ent été commises par cer-

taines personnes, qui d'après la preuve, étaient légalement ses agents,
pour les fins de l'élection, rétracter cette admission, si elle n'est pas

acceptée par le pétitionnaire, et, qu'en ce cas, la cour, lors de l'adjudi-

cation de la pétition d'élection, n'aura pas égard à cette admission, et

renverra la pétition d'élection, si aucune preuve n'est produite au sou-

tien d'icelle.

Après l'audition d'un certain nombre de témoins, le défen-
deur produisit, sous sa signature, le 3 décembre 1887, la

déclaration qui suit: "Le défendeur admet que des ma-
n1oeuvres frauduleuses, de nature à annuler son élection, ont
été commises par certaines personnes, qui, d'api-ès la preuve.
étaient légalement ses agents, pour les fins de la dite élection,
Mais que les dites manoeuvres ont eu lieu hors de sa con-
naissance personnelle."

En même temps, le défendeur produisit la déclaration sui-
Vante :

" Le défendeur pour éviter des frais offre de consentir à
ce que jugement, sur la présente pétition, intervienne, décla-

tant l'élection dont il s'agit en cette cause, nulle, pour des

mfaneuvres frauduleuses commises par des agents ; mais

Proteste et déclare que les dites manoeuvres ont eu lieu hors

de sa connaissance personnelle."
Le défendeur produisit, sous la date du 6 décembre 1887,

la déclaration suivante: " Le défendeur, pour éviter des frais,

ayant offert de conentir à l'annulation de l'élection dont il

s'agit en cette cause, pour des manoeuvres frauduleuses com-

Inises par des agents; mais le pétitionnaire ayant refusé

d'accepter cette offre, et déclaré qu'il entendait procéder à

l'enquête, indépendamment de cette offre, et qu'il persistait
dans toutes les conclusions de sa pétition, le dit défendeur,
Vu la dite déclaration et le refus d'accepter les dites offres,
retire le dit consentement, comme s'il n'avait jamais été
Offert, et persiste dans sa défense, niant toutes les allégations
de la pétition: "

La cause fut ensuite soumise, et le pétitionnaire ne pro-
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duisit pas les dépositions des témoins qu-avaient été enten-dus.
Wilfred Bernard présenta à la Cour de Révision une•re-quête, demandant à intervenir, et alléguant collusion et unarrangement illégal entre les parties dans la cause.La requête en intervention a été renvoyée, à l'unanimité dela Cour, et la pétition d'élection a été renvoyée, par la r:-

jorité du tribunal.
LORANGER, J.-Je cOncours dans la partie du jugement

qui concerne la demande de substitution. Cette demandeest signée par un procureur ad liten, non muni d'une auto-risation speciale ; et je crois, avec la majorité de la Cour,qu'elle devait être, comme la pétition d'élection, signée parla partie elle-même, et à son défaut, par un procureur dû-
ment constitué à cet effet.

L'affidavit au soutien de la demande est celui du procu-reur. Cela n'est pas suffisant. le procureur ne peut jurer-
que sur la foi des instructions qui lui ont été transmises et,dans un cas ordinaire, cet affidavit serait jugé insuffisantmOme pour la remise de la cause. Il s'agit de substituer unepartie à une autre dans la cause, et il faut, pour autorisrcett.e substitution , plus que le serment d'un pi'ocureur qui secroit bien informé, sur les causes qui nécessitent ce procédé.Enfin, le requérant appuie sa demande sur la section 104de l'acte des contestation,, d'élection, qui se rapporte au cas

de refus ou de négligence de procéder de la part de l'unedes parties. Or cette demande doit être accompagnée d'uncautionnement, conformément à la section 109 du même
acte, et ce cautionnement n'est pas même offert.Quant au mérite même de la pétition d'élection, je metrouve dans une position différente de celle de la majoritéde la cour. Mes savants collègues n'out pas entendu lapreuve, et ils ont à juger la cause telle qu'elle leur a été sou-mise, sur un dossier qui ne contient pas les notes de cettepreuve. Ils vont déclarer, vu l'absence de ces notes, que lepétitionnaire n'a pas prouvé les allégués de sa pétition. J'aisiégé à l'enquête, comme juge de l'instruction du procès, et
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je ne puis pas en dire autant, car on a prouvé devant moi,
des actes de corruption suffisants pour annuler l'élection.

Le défendeur en a fait l'admission sous sa propre signature,
ai cours de cette enquête, cette admission, outre qu'elle est

consignée au procès-verbal de la cour, fait partie du dossier

soumis au délibéré. Elle a été, il est vrai, suivie d'un retraxit

trois jours après; et l'on a prétendu, lors de l'audition de la

cause, qu'elle doit être considérée comme non avenue.

La raison que l'on donne est que cette admission a été

faite, dans le but d'éviter des frais ultérieurs, et, sous la

condition que le pétitionnaire ne procéderait pas plus loin ;

que le pétitionnaire ayant continué son enquête, le défendeur

était justifiable de retirer son aveu; qu'il y aurait injustice

et surprise, si on la tournait maintenant contre lui.

Telle n'est pas, suivant moi, la position, et la voici exac-

ternent, ainsi que l'indique le dossier ;
Le 3 décembre, après l'audition d'un témoin qui avait

prouvé un fait suffisant pour annuler l'élection, en admet-

tant que le corrupteur eut été l'agent du défendeur, ce der-

nier a produit la déclaration suivante: " Le défendeur, pour

éviter des frais, offre de consentir à ce que le jugement sur

la présente pétition intervienne, déclarant l'élection dont il

s'agit en cette cause, nulle, pour des manœuvres frauduleu-

ses commises par des agents ; mais proteste et déclare que

les dites manœuvres ont eu lieu hors de sa connaissance per-

sonnelle. "
Cette déclaration ne contenait que l'offre d'un con-

sentement et était insuffisante; elle a été suivie de la

suivante qui a été régulièrement entrée, durant la

Même séance, dans les minutes de la Cour , " Le défendeur

admet que des manouvres frauduleuses, de nature à annuler

son élection, ont été commises par certaines personnes qui,
d'après la preuve, étaient légalement ses agents, pour les

fins de la dite élection, mais que les dites manouvres ont eu
lieu hors de sa connaissance. "

Les minutes constatent que ce procédé est le dernier de
la séance du trois décembre, sauf la taxation de dix témoins
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que le pétitionnaire avait assignés et qu'il n'a pas fait enten-
dre, et la cause a été ajournée au six du même mois. A
l'ouverture de la séance de ce dernier jour, le pétitionnaire a
déclaré, et le fait appert également par les minutes, que no-
nobstant la déclaration du trois décembre, il entendait pro-
céder sur les autres conclusions de sa pétition. Or la péti-
tion demandait trois choses, l'annulation de l'élection, la
déqualification du défendeur et le siège, pour son opposant,
le nommé Abraham Bernard. L'annulation de l'élection, il
ne pouvait plus en tre question à l'enquête, l'admision du
défendeur venait de régler le point; c'était donc sur les
autres parties de la demande que le pétitionnaire déclarai
vouloir procéder, et comme matière de fait, c'est sur ces
deux points qu'il a procédé.

Il a dû, inévitablement, pour arriver à cette fn, établir
des faits qui auraient pu également servir à faire annuler
l'élection; mais l'objet en vue, était la déqualification du
défendeur et la réduction des votes enrégistrés pour lui, afin
d'assurer le siège à son adversaire. Le pétitionnaire,je dois
dire, n'a réussi sur aucun de ces deux points.

Il ressort des faits ci-dessus, et le procès verbal de l'ins-
truction, de même que les admissions du défendeur qui sont
au dossier, font foi de leur exactitude, que la déclaration du
défendeur a été faite au cours de'la preuve, sans condition ni
entente avec le pétitionnaire, que ce dernier ne procéderait
pas sur les autres chefs de sa pétition. Le défendeur savait
évidemment que le fait prouvé ne pouvait pas être contre-
'lit, et pour éviter les frais de la preuve de l'agence du par-
tisan. incriminé, il a admis que cette agence était prouvée.
Le pétitionnaire n'a pas refusé d'accepter cette admission
ainsi que le fait voir sa déclaration motivée du six décembre;
il a fait entendre, il est vrai, trois témoins que le même par-
tisan aurait également corrompus ou voulu corrompre; mais
c'était au soutien de la demande du siège, et pour retrancher
ces trois votes, il était nécessaire de prouver l'agence avec
l'acte de corruption lui-même.

En résumé, la déclaration du défendeur, est dans mon
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opinion, restée inattaquable, nonobstant le retraxit qu'il en a

fait sous les circonstances que je viens de relater, elle est au

dossier et elle constitue une preuve suffisante pour annuler

son élection.
Le pétitionnaire n'a pas comparu lors de l'appel de sa

cause à l'audition et je ne crois pas que la majorité de la

Cour interprete cette abstention comme un désistement ou

discontinuation de sa cause; autrement ce serait lui per-

mettre de faire directement, et reconnaître qu'il est permis

de discontinuer une contestation d'élection sans la permission

du juge et les avis préalables que le public a droit de rece-

voir. Le silence comme l'abstention de la partie à l'au-

dience doivent, jusqu'à preuve du contraire, être attribués à

des motifs légitimes et exempts de blâme, et la Cour doit

mettre à l'examen du dossier le soin que mérite toute cause,

et plus particulièrement celles qui comportent un intérêt

public et ne sont pas sous le contrôle exclusif des parties en

litige.
Animée par la pensée de ce devoir, la Cour a soigneuse-

ment examiné la procédure et toutes les pièces du dossier

incomplet qui lui a été soumis: j'ai le malheur de ne pas

interpréter ce dossier de la même manière que mes savants

collègues. Cela's'explique sans doute par la connaissance

Personnelle que j'ai des faits, connaissance que' le juge ins-

tructeur doit nécessairement apporter au délibéré, lorsque

plus tard il fait partie du tri inal saisi du mérite de la cause.

Je me vois donc obligé d'entrer mon dissentiment sur le

jugement qui renvoie la pétition d'élection.

TASCHEREAU J.-Le 2 mai, M. J. A. Bernard, avocat, pré-

tendant occuper pour Wilfred Bernard, électeur du comté de

Verchères, demanda d'être substitué au premier requé-

rant Alphonse Faille.
La cour est unanime à déclarer que l'intervention n'était

pas admisible et le pétitionnaire et le défendeur restant seuls

en cause. le seul défaut du pétitionnaire de comparaître à

l'audition n'eut pas autorisé le tribunal à renvoyer la péti-

tion. Nous devions prendre connaissance du dossier et voir

4:1
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si la preuve justifiait ou non l'annulation de l'élection. C'est
ce que nous avons fait.

De preuve il n'y en a pas de produite, et le défaut de la
part du pétitionnaire de produire sa preuve et de compa-
raître à l'audition de la cause n'entraîne pas la présomption
d'un concert frauduleux entre les parties. La seule pré-
somption à tirer, celle qui s'impose naturellement c'est que
le pétitionnaire a considéré sa preuve insuffisante et n'a pas
cru devoir la produire, c'est qu'il a vu sa cause désespérée
et n'a pas cru devoir la soutenir à l'audience.

A défaut de preuve il avait cette admission subséquem-
ment retirée.

C'est le seul point sur lequel le tribunal s'est partagé
d'opinion. La majorité de la cour croit qu'une admission de
faits tant qu'elle n'est pas acceptée par la partie adverse,
peut toujours être retirée et qu'à cet égard il n'y a pas de
distinction à faire entre une cause ordinaire et une cause
d'élection contestée, que dans l'espèce, l'admission de faits
du défendeur a été faite dans le but de mettre fin au litige, à
tout le litige; qu'elle a été faite dans un but honorable, qu'elle
n'a pas été acceptée, mais au contraire répudiée par le péti-
tionnaire qui a pourtant voulu s'en prévaloir tout en conti-
nuant le procès, ce qu'il n'avait pas le droit de faire en loi,en honneur ef en équité, que le défendeur avait le droit de
retirer comme de fait il l'a retirée, cette admission, voyant
qu'elle n'était pas acceptée pour le but qui l'avait motivée,
que le pétitionnaire a eu connaissance <le ce retraxit, fait et
produit cour tenante, qu'il n'a rien fait pour protester
contre ce document important ou pour le faire mettre de
côté s'il était illégal, que de fait et virtuellement il l'a accep-
té, et s'y est soumis, procédant à son enquête comme si ce
retraxit avait toute sa valeur, et que dans ces circonstances,
le retraxit faisant la loi acceptée des parties, l'admission
antérieure est censée n'avoir jamais té faite et ne peut être
acceptée comme élément de preuve.

Aucune preuve testimoniale n'étant donc produite au
dossier et aucune admission n'y restant, il n'y a qu'une con-
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Clusion possible, c'est le rejet de la pétition et le maintien

de l'élection du défendeur, avec dépens contre le pétition-

naire, sauf ceux déjà adjugés durant l'instance.

JOHNSON, J.-Thc merite of the petition against the return

inl this case were brought before us on the lst of the month,

and the petitioner flot appearing when the case was called,

the respondent asked that it should be, dismissed;- and in

the usual course that is what it would have been our duty

to do; but mention wvas made of a desire to intervene on

the part of an elector, thougli no intervention wvas then pre-

Sented; and the following day, whlen another case was called,

before wc had given judgment iu this, Mr. Pagnuelo, lus-

tructed by Mr. Wilfred Bernard, applied for leave to inter-

vene, on grounds of alleged corrupt collusion between the

Petitioners against the return and the respondent. To get

this he wvas> of course, obliged to ask also that the case

wVhich was already before us for judgment on the monits

>hould be dischai-red fromn the roll of delibere. We have to

lookç merely at Mr. Wilfrid Bernard's pctition to intervene,

as it appears ori the face of the papers presented to us. Ahl

We have to do niow is to sec if it can bu admitted subject to

future conte8tation. Now, in the first place, there is really

no petition to intervene at ahi, such as the law requires. Ani

intervenant can have iio greater riglits than the original

Petitioner in the case, and the latter must sign his petition.

This is requircd by the text of the statutu (sec. 22), and lias

noeVer been questioned, as far as 1 know, and the person who

Wants 110w to i ttervene understood it so well that lu his prc-

VeiO11 attempt to intervene, a short timu ago, the party him-

self flot signing, gave a speciail power to bis attornuy for the

P1 rpose. There 18 nothing of that sort here now; there is

InIeruly a petition signed by Mr. J. A. Bernard, who is a

Young advocate practising before this court, and without

an'y special power to sign at aIl. Thon the law requires

that a petition to intervenu should, before it eau bu received

by the court, bu accompanied by reasonable means of verifi-

eUtion of the facts it alleges. In the present case, we have
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oily a most singular affidavit-not made by the party whois said to want to intervene-not even by one having a spe-cial power to make it;- but by another Mr. Bernard-a dif-ferent one from the Mr. B3. who asks to, intervene-a prac-tising attorney, Mr. J. A. Bernard, who swears very vaguely flot to the facts in the petition as being known to himself,
but as having understood as mueli from others. flore thenis a paper representing that some one who does flot sign itor give any right to another to sign it for hlm wants, tointervene, and to indefinitely prolong an election case, andwho will not, or cannot, say even that the allegations aretruc; - nd I must say that it strikes me as an exceedingly
(langerons thing to allow any attorney of this court, howeverrespectable or otherwise, and in futherance possibly of theMost corrupt purposes of one political party or another, topostpone or prevent a final decision of a case in which. thepublic is interested as well as the immediate parties. Wewere referred by the parties at the hearing to the record ofproceedings in the case for proof that everything connectedwith the main fact alle ged must have been as well known toMr. Bernard months ago as when lie made this petition, andwe beard no denial. But we confine oui-selves strickly, aswe are bound to do, to what apl cars in the papers presented;and we find nothing to enable us to say that they ought tobe admitted for the purposes brouglit and therefore the una-Ilanimous opinion of the court is that Mr'. Bernard's petition

is fot to be received.
The intervention having been unariirnously refused admis-si0n, and the learned judge baving stated lis reasons fordissenting from the judgment on the merits, and for holdingthat the election ought to be voided, it remains for me togive the judgment of the court upon the whole caseas brought before us by thc petitioner's inscription. First,it is clear that there is in this case neither wilhidrawal no"'neglect nor, refusai to procecd. On the contî'ary, so far

from. withdrawal, which could only be donc with consent Ofthe court, the case is here, and sufficiently here in the opi-
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nie11 of ail the judges, to be decided, and it lias actually

been decided by one of them, who is for voiding the elec.

tion, and is about to be decided b »the others, who are for

dismissing the petition. As te neglect or refusai to, proceed

it cannot be t3aid te be that either. There is ne negleet or

refusai f0 proceed when a party inscribes lis case for

hearing, and the proceeding hoe takes is sufficient for enabiing

the court to pronounce, as one of its members lias done,
and the ethers are about te do. I arn net now discussing

the possibility of an intervention at this stage-if any had

been properly offered; but at the same time 1 do not wish

to leave eut of sight the principles that are involved in pro-

Ceediings or partial proceedings that may have more or iess

the efièct of bringing before us or of withholding the truc

inerits of an election petitien;- and I feel bound te say that

thougb the present case may net be a -withdrawal of the

Petitien, or a neglect or refusai te proceed under the parti.

Cuiar sections ef the act governing those incidents, yet

there rnight or iniglit net be in many cases depending, of'

course, on the circumstances of each, such a peculiar mode

Of proceeding as might requ ire the intei-est of the electors

te be represented; and I de net liesitate te say that even in

this case 1 sheuld regret flic absence of aity vaiid or proper

&ppiicatien te be heard in support of the election petition,
if fiec is any reasonnable greund for it; for I can cenceive

110 possible harm, but on the contrary every likelihood of

beniefit frorn the fullest discussien. But the preffered inter-

Vention having been unanimeusiy and inevitably refused,

and thei'e being no other, we do net feel cailed upon te oni-

ginate suspicions or objections which those wlio have both

the poe and the interest -nevertheless refuse te raise

befere us. Ail the judges are of opinion that we are bound

fO look af the case upon the evidence as it is put before us.

Ilhe enly difference is as te, the effect of that evidence. Tho

if3arned dissenting judge hoids thaf the statement afterwards

WVithdrawn, that the evidence was sufficient te avoid the

election, iis te be taken by itseif, and as conclusive. We
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are divided upon that; the majority think that the proceed-
ing must be looked at as a whole, and not by taking one
part and rejecting the other. We look at it in the light of
a confession of judgment for part of a debt sued for. The
plaintiff does not accept it; but goes on at his own risk.
The defendant thon expressly withdraws it, and the witdraw-
al is in the record and no attempt made to reject it. The
plaintiff failing to prove anything beyond the withdrawn
confession wants to fall back on what ho would not accept
as it was given, and was in consequence completely with-
drawn. We do not think that would be fair or just in such
a case as I have supposed, and we don't feel surprised that
the plaintiff, or rather the present petitioner, should decline
to insist upon any such right as that. There is merely, as
far as we can see, a reluctance on his part to insist on a
technical point which he thinks ho ought not to insist on;
and if he had, under advice, taken even another course we
should have been surprised, but we are against such a pr. -
tension under the circumstances.

Petition dismissed with costs.

JUGEMENT:

"La Conr, ayant entendu le défendeur, par ses ppocu-
reurs, sur le mérite de la pétition d'élection en cette cause,
le pétitionnaire et ses procuireurs ayant fait défaut de com-
paraître, quoique duement appelés, à l'audition de la cause ;
ayant, de plus, examiné la procédure, et toutes les pièces dit
dossier, et, sur le tout, délibéré."

" Considérant que le pétitionnaire n'a pas fait la preuve
des allégations do sa pétition d'élection;

" Rejette la dite pétition d'élection, avec dépens, contre le
dit pétitionnaire, distraits à MM. Geoffrion, Dorion, JMfieur
et Rinfret, procureurs du défendeur, déclare que le défen:
deur a été duement élu député, pour représenter le district
électoral de Verchères, à l'Assemblée Législative de la Pro-
vince de Québec, à l'élection qui a en lieu le 7 octobre 1886,
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pour la présentation des candidats, et le 14 octobre 1886,
pour la votation, et ordonne que rapport soit fait en consé-
quence."

LISTES ELECTORALES.-LOCATAIRE.-PREUVE.-

ROLE D'EVALUATION.

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 18 octobre 1888.

Présent: MATHIEU, J.

AMABLE COUPAL et al, Requérants en appel, de la décision du conseil

municipal de la paroisse de St-Jacques le Mineur, dans le comté de

Laprairie, corrigeant la liste des électeurs parlementaires de la dite

paroisse, et, LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST.

JACQUES LE MINEUR, Intimée.

Ji42 : Qu'un fils marié, qui demeure dans une maison, avec son père, et qui

contribue aux dépenses et au chauffage de la maison, comme le pere,

doit être considéré comme tenant feu et lieu, dans le sens du paragraphe

5 de la section 2, du chapitre 7, des Statuts de Québec de 1875, 38 Vic-

toria, " l'Acte Electoral de Québec."

Que la preuve testimoniale est admise pour prouver qu'une personne

dont le nom est sur la liste électorale, est qualifié comme locataire,

malgré que le bail de la propriété qu'elle a louée ait été fait par écrit

au nom de sou père, dans le but de donner plus de garantie au locateur.

Que le propriétaire, locataire ou occupant d'une portion distincte et
divise d'un immeuble dont le total est porté au rôle d'évaluation, mais
dont cette partie distincte n'est pas évaluée séparément au rôle, n'a pas

le droit d'être porté sur la liste des électeurs, la section 9 du dit statut
ne s'appliquant qu'aux propriétaires, locataires ou occupants par indivis.

Que aelui qui, au moment de la confection de la liste des électeurs,
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est actuellement et de bonne foi, propriétaire, occupant ou locataire de
biens fonds estimés, d'après le rôle d'évaluation en force, à un montant
suffisant pour le qualifier, comme électeur, a le droit d'être porté sur la
liste, quoique son nom ne soit pas porté au rôle d'évaluation, le rôle
d'évaluation ne faisant preuve que de l'évaluation des propriétés, les
autres énonciations du rôle pouvant être contredites par toute preuve
ligale. (1)

ROBIDOUX, FORTIN & ROCHER, avocats du requérant.
LACOSTE, BISAILLON, BROSSEAU & LAJOIE, av ocats de

l'intimée.

REVISION-JUGEMENT INTERLOCU101RE.

COUR SUPERIEURE (EN RÉVISION).

Montréal, 9 juin 1888.

Présents : JETTÉ, J., TAsCHEREAU, J., et DAVIDsON, J.

HERMINE LAFRICAIN, et vir. vs. ADOLPHE FAUSSE.
JUGÉ : Qu'il n'y a pas lieu à la révision d'un jugement interlocutoire 'reje-

tant une demande de cautionnement pour frais. (2)

Le Défendeur, pendant l'instance, a prétendu que la
(1) V. la cause de Filiatrault vs. La Corporation de la paroisse de Saint-

Zotique, C. S.; Montréal, 9 mars 1886, Mathieu, J., 14 R. L,, p. 405 et les
autorités qui y sont citées.

(2) Dans la cause de Park, vs. Rivard & Meloche, apposante, la Cour Su-
périeure, en révision, à Montréal, 31 mars 1885, Sicotte, J., Papineau, J.'
odissident) et Mathieu, J., 13 R. L. p. 479, a jugé que le Demandeur résidant
a l'étranger qui conteste une opposition afin de distraire sur la saisie prati-
quée par lui, n'est pas tenu de fournir à l'opposante, caution pour les frais.

Dans cette cause cependant, les deux parties ont plaidé devant la cour de
révision, au mérite, et on n'a pas soulevé la question de savoir s'il y avait
lieu à la révision.

448



LETEL LIER C. COMMISSAIRES D'ÉCOLE DE OUIATCHOUAN d49

Demanderesse avait laissé sa résidence, dans la Province de

Québec, pour aller demeurer aux Etats-Unis, et il a demandé

qu'elle fut tenue de lui fournir caution pour les frais, con-

formement à l'article 29 C, C.
La demande du Défendeur a été renvoyée par jugement de

la Cour Supérieure du 20 mars, 1888, Mathieu, J.

Le Défendeur, a inscrit en révision, et la Cour de révision,
a rayé cette inscription en révision, par le jugement suivant.

JUGEMEMT :

Considérant que le dit jugement n'est pas susceptible de

révision.

Rejette la dite inscription, avec dépens.

J. A. BERNARD, avocat de la Demanderesse.
TRUDEL, CIIARBONNEAU ET LAMOTHE, avocats du Défendeur.

COMMISSAIRES D'ECOLE.-BILLET PROMISSOIRE

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, 6 octobre 1888.

Plé8ents: Sia A. A. DonioN, J. en C., TESSIER, J., BABY, J., et CHURCiH, J.

AN.BAPTISTE EUGÈNE LETELLIER, (demandeur en Cour Supé.

rieure) appelant, et LES COMMISSAIRES D'ECOLE DE LA

MUNICIPALITÉ DU TOWNSHIP DE %'UlATCHOUAN, dans
le district de Chicoutimi, (défendeurs en Cour Supérieure,) intimés.

JGiJ: Que les président et secrétaire des commissaires d'école d'une muni-

cipalité scolaire n'ont pas le droit de consentir un billet pronissoire,
pour une dette due par les commissaires, sans une autorisation spéciale
à cet effet. (1)

(1) Dans la cause de la Corporation du Canton de Granthan et Couture
et al, C. B. R., Montréal, 16 septembre 1879, Dorion, J. er C., Monk, J.,

L.-XVI-28
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Par acte du 13 décembre 1881, Epiphane Guilmet vendit
aux commissaires d'école du canton de Ouiatchouan un ter-
rain et une maison encore inachevée qu'il s'obligea de com-
pléter, suivant les plan et devis de l'architecte. Le prix de
vente était de $400, payable en quatre ans, en grains, au
prix du marché, à être déterminé par deux commissaires.
Guilmet n'ayant pas terminé les travaux nécessaires à cette
maison, les commissaires furent obligés de les terminer eux-
mêmes, ce qui leur coûta une somme de $60.

Le 30 avril 1881, après que les commissaires eurent ainsi
terminé les travaux que Guilmet s'était obligé de faire, le
président et le secrétaire des commissaires ont souscrit, en
faveur de Guilmet, deux billets promissoires, pour $150
chacun, payables en grains, le 13 décembre 1884. La
somme de $300 était alors la balance du prix de vente due
par les dits commissaires, sur laquelle ils prétendaient dé-
duire cette somme de $60 qu'ils avaient dépensée pour ter-
miner les travaux. Ils ont signé ces billets sans autorisa-
tion des commissaires, quoique, dans les billets mêmes, ils
déclarassent être autorisés. Ces billets étaient en ces
termes:

" Nous soussignés, président et secrétaire des commis-
saires d'école de la municipalité scolaire de Ouiatchouan et
à ce dûment autorisés, reconnaissons devoir à M. Epiphane
Guilmet, ou à son ordre, pour valeur reçue, la somme de
cent cinquante piastres, argent courant, que nous nous obli-
geons de lui payer, en grains, aux prix courants, le treizième

Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 10 R. L., p. 186, il a été jugé qu'une
corporation municipale peut valablement s'obliger, par billet promissoire, et

que le maire et le secrétaire-trésorier qui signent un billet promissoire au
nom de la corporation, sont censés suffisamment autorisés, et que, dans une
poursuite sur ce billet, il n'est pas nécessaire de produire une résolution du
conseil, autorisant la signature de ce billet. Dans cette cause, la corporation
avait comparu en cour de première instance, mais n'avait pas plaidé, et, en
appel, elle a soutenu qu'une corporation municipale ne pouvait s'obliger par
billet promissoire, et que, dans tous les cas, l'autorisation au maire et au
secrétaire aurait dû être produite par le demandeur en cour de prelière
instance pour obtenir jugement.
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jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-quatre, pour
Valeur reçue, avec intérêt à six par cent, à compter du
vingt-deuxième jour d'octobre prochain (1881).

Roberval, 30 avril 1881.

Signé CHARLES BoIVIN,
1 G. LUFROID PARADIS, sec.-trés."

Le demandeur appelant, porteur de ces billets, en a fait la
demande aux commissaires qui en ont refusé le paiement,
et, le 5 juin 1885, ils ont réglé avec Guilmet, et lui ont payé
la balance qu'ils lui devaient $366, sans égard aux billets
que le demandeur appelant avait en sa possession.

Les intimés ont plaidé à cette action la nullité des billets,
vu que les président et secrétaire n'avaient pas été autorisés
à les signer. .

Le 7 juillet 1887, la Cour Supérieure de Chieoutimi a
maintenu l'action du demandeur.

Cette cause fût portée en révision, et, le 30 novembre
1887, la Cour Supérieure siégeant en révision, à Québec,
Andrews, J., Pelletier, J., et Larue, J., a renversé le juge-
ment de la Cour Supérieure et renvoyé l'action du deman-
deur, par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"La cour, siégeant en Révision, ayant examiné la procé-
dure et la preuve de record, et entendu les parties, par leurs
avocats, sur le mérite du jugement rendu, en la présente
cause, par la Cour Supérieure, siégeant dans le district de
Chicoutimi, le septième jour de juillet, mil huit cent quatre-
vingt-sept, et, sur le tout, mûrement délibéré;

"Considérant que l'action, en cette enuse, est fondée sur
deux billets, par lesquels, le président et le secrétaire des
colnmissaires d'école de la municipalité scolaire de Oulat-
chouan, les défendeurs, auraient, à Roberval, le trente avril
'nil huit cent quatre-vingt-un, reconnu devoir à Epiphane
Guilmet, ou à son ordre, pour valeur reçue, la somme de
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trois cents piastres ($300.00), argent courant, qu'ils se
seraient obligés de lui payer, en grains, aux prix courants,
le treize décembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, avec
intérét, à six par cent, à compter du vingt-deux octobre,
alors prochain, mil huit cent quatre-vingt-un;

"Considérant que le dit Epiphane Guilmet a endossé les
dits deux billets, et les a remis à Letellier et iDubord, tous
deux marchands en société, de la cité de Québec;

" Considérant que le demandeur allègue que, par acte
authentique, en date, à Québec, du vingt huit février, mil
huit cent quatre-vingt-six, devant Mtre E. Begin, notaire
public, la Fociété aloi-s existant entre Chairles Eugène Dubord,
de la cité de Québec, et le présent demandeur, a été dissoute,
de consentement mutuel, et que, par le dit acte, le dit
Chai-les Eugène Dubord a vendu, ct'dé et transporté sa part,
dans l'actif de la dite société, et, notamment, sa part dans la
créance maintenant réclamée par le présent demandeur;

"Considérant qu'il n'est pas prouvé que les défendeurs
aient autorisé leur président et leur secrétaire d'alors à faire
signer et endosser les dits deux billets, mais, qu'au contraire,
ils ont toujours nié pareille autorisation de leur part; (1)

" Considérant que les défendeurs n'ont jamais accepté
aucun transport sous seing privé fait par le dit E. Guilmet,
ni en faveur de Letellier et Dubord, ni en faveur du présent
demandeur, d'aucune somme d'ai-gent, et d'aucune obliga-
gation qu'ils pouvaient devoir au dit E. Guilmet;

" Considérant que les- défendeurs ont payé au dit E. Guil-
met tout ce qu'ils lui devaient, et, spécialement, la somme
de quatre cents piastres qu'ils avaient reconnu lui devoir

(1) Dans la cause de Pacaud et La Corporation du comté d'Arthabaska,
C. B. R., Québec, 18 mars 1867, Aylwin, J., Drummond, J., Badgley, J.,et Loranger, J., ad hoc, 17 D. T. B. C., p. 99, il a été jugé qu'une corpora-
tion de comté est responsable du fait de son secrétaire trésorier, qui conselt
à l'adjudicataire un acte de vente d'un immeuble vendu pour taxes, quoique
le montant de l'adjudication et le percentage additionnel de 20 p. c. requis
par la loi, ait été remboursé dans les délais voulus par la loi, et avant la

passation du titre.
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pour l'achat d'une maison et d'un terrain, et, ce, par acte de
vente consenti par Epiphane Guilmet et uxor, en faveur des
défendeurs, passé devant Mtre Dumais, notaire, le treize
décembre, mil huit cent quatre-vingt, à Roberval.

" Considérant que le demandeur n'a pas prouvé les allé-
gués essentiels de sa demande, et que les défendeurs ont
prouvé leurs défenses;

"Considérant qu'il y a erreur dans le jugement de la Cour
Supérieure, siégeant à Chicoutimi, le sept juillet, mil huit
cent quatre-vingt-sept ;

" Renverse le dit jugement, et déboute l'action du deman-
deur, et le condamne à payer les dépens, tant de la Cour
Supérieure siégeant à Chicoutimi, que ceux de Révision.

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'Appel a una-
nimement confirmé le jugement de la Cour de révision

BEDARD, IQECHENE et DORION, avocats de l'Appelant.
J. G. BossÉ, avocat des Intimés.

B&I L.-SOUS- LOCATION.-PRIVI LEGE.

COUR SUPÊRIEURE.-Montréal, 30 octobre, 1888.

Présent; MATHIEU, J.,

EDW1DGE G. AIMONG, demanderesse, vs. THOMAS G. GILSON
défendeur, et JOHIN OWEN CASSIDY, opposant.

JUtTo: Que la prohibition de céder le bail ou de sous-louer, peut, suivant
les circonstances, s'interpréter comme ne prohibant que la cession totale
du bail, comme, par exemple, lorsqu'il est admis que, lors du bail, le
locataire tenait, à la connaissance du locateur, maison de pension dans
les lieux loués, et qu'il entendait les occuper, après le bail, pour les
mêmes fins. (1)

(1) " Lorsque le bail se borne à dire que le preneur n'aura pas le droit de
céder ou le droit de sous-louer, sans exprimer formellement qu'il ne pourra
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Que le sous-locataire qui veut soustralre ses meubles à la saisie gageriepratiquée, contre le locataire principal, doit alléguer et prouver que,lors de la saisie, il ne devait rien au locataire principal.

céder ou sous-louer, même pour partie, la sous-location ou la cession par-tielle est-elle permise ?
" Je crois que l'affirmative est incontestable. Il n'y avait à cet égard, au-cune hesitation dans l'ancienne jurisprudence (Voy. Nouveau Denizart, VoBail. L'arrêt de la cour des Aides, dn 17 mars 1758 qui s'y trouve cité etdont l'espèce est reproduite dans le répertoire de jurisprudonce, Vo bail,§ IX, No 6 ; Répertoire de jurisprudence, Vo sous-location, No 1), et je nevoiF, dans la législation qui nous régit, aucune intention d'innover sur cepoint. Ce que j'ai déjà dit sur la valeur des termes employés dans l'article1717 ne permet pas d'en induire que la prohibition pure et simple, qui autre-fois-n'émpechait que la cession ou la sous-location totale, soit aujourd'huiun obstacle à la cession ou à la sous-location partielle. Ce n'est pas là ce quesignifie la disposition. Il me semble, au contraire, qu'en disant que la fa-culté de céder ou de sous-louer peut-être interdite pour le tout ou pour partieelle suppose que lorsqu'on veut prohiber la ceession ou la sous-location par-tielle, il faut l'exprimer formellement. En effet, s'il était vrai que l'inter-diction générale (le céder ou de sous-louer empêchât la cession ou la sous-location même pour partie, elle suffirait seule ; il serait superflu d'y ajouterune clause particulière pour interdire les cessions ou les sous-locations par-tielles, et l'on ne conçoit pas pourquoi le législateur aurait ainsi parlé d'unestipulation inutile. Je suis peu touché d'ailleurs de cet argument, " que ladéfense faite au preneur de sous-louer et de céder son bail ne lui laisse pasla faculté de céder ou de sous-louer en partie, parce que la partie est com-prise dans le tout (Arrêt de la Cour d'Amiens, du 22 juin, 1822, Sirey, 24,2, 44; Dollez Vo Louage, p. 925). La vérité la plus absoluê dans l'ordrephysique peut conduire à l'erreur, lorsqu'on la transporte sans discernement

dans l'ordre moral. Sans doute, chaque partie de l'immeuble loué, ferme,usine ou maison, est comprise dans le tout ; mais il est très passible que,déterminé par certaines considérations, le bailleur ait voulu défendre lala cession ou la sous-location du tout, et permettre la cession ou la sous-loca-tion d'une partie. C'est donc à rechercher l'intention des contractantsqu'il faut s'appliquer ; et l'on peut dire avec raison ce me semble, que lors-qu'ils ont purement et simplement stipulé la défense de sous-louer ou de
céder le bail,,ils ont entendu qu'il n'y aurait infraction à cette clause qu'au-tant que la cession ou la sous-location aurait lieu pour le tout (M. Durantonest d'une opinion différente, tome XVII, No. 92.) 3 Duvergier, No. 374, p-355-

Dans la cause de Persillier, dit Lachapelle et al vs Moretti, C. S. Mont-réal, 20 mars 1857, Smith J.; Mondelet J. et Chabot J., 14 D. T. B. C. P.29, il a été jugé que le cas d'un bail de certains magasins et dépendances aveccondition que le locataire ne cèdera pas sou droit au bail sans le consente-
ment par écrit du bailleur, le bail de partie des prémises avec réserve de
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JUGEMENT:

"Attendu que, par bail passé à Montréal, le 6 mai 1887,
devant Mtre A. C. Descary, notaire, la demanderesse a loué
au défendeur, pour le terme d'une année, à compter du 1er
mai, 1887, une maison étant le lot no. 344 de la rue St.
Antoine, dans la Cité de Montréal, avec convention que le
locataire ne pourrait céder ses droits au dit bail, ni sous-
louer, sans avoir au préalable obtenu à cette fin du bailleur
son consentement par écrit; (1)

" Attendu que, le 7 avril dernier, la dite demanderesse a
poursuivi le défendeur, réclamant de lui une somme de $156
dont $16 balance due sur le loyer du mois d'octobre 1887,
et la différence $140, pour le loyer des mois de novembre,
décembre, janvier, février et mars derniers, et une somme
de $28, représentant le loyer du mois d'avril dernier, for-
nant, en tout, un montant de $184, et demandant aussi la
résiliation du bail;

" Attendu que, le 17 avril dernier, jugement fut rendu,
dans la dite cause, condamnant le défendeur à payer à la
demanderesse la dite somme de $184, avec intérêt, à compter
du 9 avril dernier, et maintenant la saisie-gagerie dont la

deux chambres par le sous bailleur n'est pas une violation de la condition
qui puisse donner lieu à la résiliation du bail principal, et que lors que le
sous bail est à la connoissance du locateur principal qui a reçu les loyers <le
sOn locataire sans objection au sous bail, le consentement du locateur à tel
sous bail sera présumé et l'action en résiliation sera renvoyée.

Dans la cause de Dorion et al, vs Batzley, C. S. R. Montréal, 30 septem-
bre 1869, Mondelet J., Mackay J. et Torrance T., 14 J. p. 305, il a été jugé
qne le locataire d'un logement et d'un magasin loué par le même bail, avec
défense de céder ses droits au bail, pouvait sous louer le magasin, sans con -
trevenir aux dispositions du bail, vu qu'il n'était pas dit qu'il ne pourrait
céder son droit à partie du bail, la condition étant dans ces termes.

Shall not make over his interest in the present lease, without the consent
"of the said lessors beiug first obtained in writing, for that pnrpose. "

. (1) Cette convention est en ces termes : " Shall not make over his interest
the preseut lease, nor sublet without the consent of the said lessor being

first obtained in writing for that purpose."
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demanderesse avait accompagné sa demande, et qui avait
été pratiquée, sur les effets mobiliers garnissant la maison
louée;

" Attendu que, le 20 avril dernier, le dit opposant a fait
une opposition à cette saisie, alléguant que les effets ci-après
mentionnés sont et étaient sa propriété, lors de la dite saisie,
que lors de cette saisie il était pensionnaire, dans la dite
maison, et que ces effets étaient déposés dans la chambre
qu'il occupait; que la maison louée était une maison de
pension bien connue de la demanderesse et du public, (1) et
demandant à ce que la saisie des dits effets fut déclarée
illégale;

(1) Dans la cause de Eastly et Les Curé et Marguilliers de l'Œuvre et
Fabrique de la paroisse du Saint Aom de Marie de Montréal, C. B. R.,
Montréal, 9 décembre 1867, Duval, J. en C., Caron, J., Drummond, J., et
Badgley, J., 3 L. C. L. J., p. 125, 17 D. T. B. C., p. 418 et 12 J. p. 11, il
a été jugé ienversant le jugement (le la Cour Supérieure du 28 juin 1866,
Berthelot, J., que des marchandises placées par un tiers, dans un magasin
loué comme entrepôt, et notoirement employé comme tel, pour y déposer
des marchandises appartenant à des tiers, jusqu'à ce que les droits de douane
fussent payés, ne sont pas soumis au privilège du locateur de ce magasin.

Dans la cause de Renaud et al, et Hood, C. B. R., Montréal,9 juin 1868,
Duval, J. en C., Caron, J., Drummond, J., et Badgley, J., 12 J., p. 197,
il a été jugé, renversent le jugement de la Cour de Circuit de Montréal, du
29 décembre 1866, Monk, J., que des effets de marchandises, appartenant à
un tiers, déposés dans un magasin, pour y être gardés par le locataire à tant
par mois, n'étaient pas soumis au privilège du locateur, propriétaire du ma-
gasin, si ce n'est jusqu'à concurrence du montant dû par le propriétaire de
ces effets, pour leur emmagasinage. Dans cette cause, il n'a pas été prouvé
que ce magasin avait été loué et était employé spécialement pour emmagasi-
ner des effets appartenant à des tiers.

Dans la cause de Ireland et Henry et al. C. B. R. Montréal, 18 décembre
1876, Dorion J. en C., Monk J., Ramsay J., Sanborn J., et Tessier J., 20
J. p. 327, il a été jugé qu'un piano déposé, par un tiers, chez un mar-
chand de piano, pour y être gardé pendant six mois, ne se trouvait qu'en
passant sur les lieux loués, et n'étant pas soumis au privilège du locateur.

Dans la cause de McGreevy demandeur vs. Gingras, défendeur, et CotU
intervenant, C. S. Québec, 26 avril, 1877 Meredith J. en C; 3 R. J. Q. p.
196, il a été jugé qu'un instrument d'agriculture appelé " Arracheuse de
patates, " qui avait été vendu à Côté, par Gingras, locataire du demandeur
le 11 décembre, pour être livré de suite ; mais qui ne fut livré qu'au prin-
temps,vu qu'après la vente ou découvrit que cette mnchine était couverte de
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Attendu que la demanderesse a contesté cette opposition,

alléguant la défense de sous louer ci-dessus mentionnée con-

tenue au dit bail, que le défendeur n'avait pas le droit de

sous louer :à l'opposant, et que, s'il l'a fait, c'est sans le con-

sentement de la demanderesse qui a un privilège sur les

meubles réclamés par l'opposant, pour le payement de son

loyer et du montant de son jugement; (1)

glace, et que craignant de la briser, en la déglaçant, on préféra attendre au

printemps pour faire la livraison) ne se trouvait qu'en passant et acciden-

tellement chez Gingras qui tenait une maison maison de pension, et faisait

le commerce d'instruments agricoles et n'était pas soumis au privilège du

locateur.
Dans la cause de Delvecchio, demandeur, et Lesage, défendeur, et Clé-

roux, mis en cause,' et Desmarais, opposant, C. S. Montréal, 3 juillet, 1879,

Johnson, J., 9 R. L., p. 550, il a été jugé qu'un cheval appartenant à un

commerçant de chevaux, qui est en pension dtans un hôtel, ne peut être saisi

sur saisie gagerie par droit de suite, pour loyer dû par l'hôtelier au proprié-

taire de la maison.
Dans la cause de Beaudry v. Lafleur et Perry, opposant, C. S. R., Mont-

réal, 31 janvier 1880, Torrance, J., Rainville, J., et Papineau, J., 24 J., p.

150, il a été jugé qu'une voiture déposée volontairement, par un tiers, chez

le locataire, et qui est restée plusieurs mois sur les lieux loués, sera soumise

au privilège du locateur, s'il i'est pas prouvé que ce dernier ait connu que

cette voiture n'appartenait pas à son locataire.

Dans la cause de Thomas et al, ès-qualité demandeurs vs. Coombe et vir,

défendeurs et Ames et al. opposants, C. S. R., Montréal, 30 novembre 1883,

Johnson, J., Torrance, J., et Rainville, J., 7 L. N., p. 77, il a été jugé

qu'une paire de chevaux, un wagon, un sleigi et des harnais appartenant a

des tiers, et qui se trouvaient sur les lieux loués, au domicile et en la pos-

Session du mari de la locataire, la défenderesse, qui était commis voyageur,

à l'emploie des opposants, et qui se servait de ces objets dans les voyages

qu'il faisait pour les opposants, étaient soumis au privilège du locateur, pro.

priétaire de la maison où était ces effets, lorsque le mari de la défenderesse

nie s'en servait pas.

Dans la cause de Price et al, et Hall, C. B. R., Québec, Dorion, J. en C.,

Monk, J., Ramsay, J,, Sanborn, J., et Tessier, J., 2 R. J. Q., p. 88, il a éte

jugé que des madriers sciés de billots envoyés à un moulin employé à scier

Pour le public, se trouvaient sur les lieux en passant, et n'étaient pas soumis

au privilège du locateur propriétaire du moulin.

(1) Dans la cause de Arnoldi et al, vs. Grimard et Bolay, intervenant,

C. C. Montréal, 17 Octobre, 1874, Torrance J., 5 R. L. p. 748, il a été jugé

que le privliège du locateur s'étend aux meubles du sous locataire, de la

même manière qu'aux meubles du locataire lui-même, s'il y a défense de

sous louer, dans le bail entre le propriétaire et le principal locataire; que
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Attendu que, sur cette contestation telle que liée, les par-
ties ont procédé à l'enquête, pour prouver leurs allégations
respectives, et qu'après la mise en délibéré de la cause, una
motion fût faite de la part de l'opposant, demandant à amen-
der son opposition, et que, par jugement de cette cour, du
20 septembre dernier, il fût permis à l'opposant d'amender
son opposition tel que demandé;

Attendu que le dit opposant, en amendement à son oppo-
sition, ainsi qu'il lui était permis de le faire, a allégué que
l'opposant n'était endetté, en aucune manière, à la demande-
resse, ni au défendeur, soit pour loyer ou pension, lors de
la saisie des effets qu'il réclamait par son opposition ;

" Attendu que, le 27 octobre courant, il a été produit un
consentement signé par les parties, constatant que la con-
testante déclare que, vu l'amendement qui a été permis par
la cour, elle ne conteste pas l'opposition telle qu'amendée, et
soumet tout le dossier, tel qu'il est, pour adjudication sur
les frais.

" Considérant que, lors de l'audition au mérite, la deman-
deresse contestante a admis que les effets réclamés par l'op-
posant lui appartenaient, et qu'il a aussi été prouvé que la
demanderesse, connaissait, lorsqu'elle a loué sa maison au
défendeur, que ce dernier, qui y avait tenu auparavant une
maison de pension, devait continuer à occuper cette maison
comme maison de pension; mais il n'est pas prouvé qu'elle

lorsqu'il y a telle défense de sous louer, le sous locataire est, vis à vis du
propriétaire, dans la position d'un tiers dunt les effets auraient été déposés
sur la propiiété louée, avec son consentement.

Dans la cause des Sours de la Charité de l'Hôpital Général de Montréal,
et Yuile et al, C. B. R., Montréal, 20 septembre 1875, Dorion, J. en C.,
Monk, J., Taschereau, J., Ramsay. J., et Sanborn, J., 20 J., p. 329, il a été
jugé que, lorsqu'un bail contient une prohibition absolue de sous-louer, le
sous-locataire qui prend possession des biens loués, sans la permission du lo-
cateur principal, ne peut réclamer le bénéfice de l'art. 1621 C. C., et se libé-
rer d'une saisie pratiquée sur ses biens, par ce dernier, en lui payant ce qu'il
doit au locataire principal, mais ses eflets sont soumis au privilége du loca-
teur principal, sous l'art. 1619, pour tout ie montant du loyer à lui dû.
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connût que le défendeur fit meubler ses chambres par les

pensionnaires; (1)

" Considérant qu'il n'est pas non plus prouvé qu'il soit

d'usage dans la cité de Montréal, pour les maîtres de pension,

de faire meubler les chambres par les pensionnaires, mais

que le contraire paraît résulter de la preuve (2).

" Considérant que, par l'article 1619 du Code civil, le

locateur a, pour le paiement de son loyer et des autres obli-

gations résultant du bail, un droit privilégié sur les effets

mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée ; que par

l'article 1621, ce droit s'étend aussi aux effets des sous-loca-

taires, jusqu'a concurrence de ce qu'ils doivent au locataire;

et que, par l'article 1622, il s'étend aussi aux effets mobi-

liers appartenant à des tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux

avec leur consentement exprès ou implicite.

" Considérant qu'il résulte du fait que la demanderesse et

son agent connaissaient, lorsqu'elle a loué au défendeur, que

ce dernier avait occupé la dite maison auparavant, comme

maison de pension, et aussi du fait que la clause prohibitive de

la sous-location contenue au dit bail défend au défendeur de

céder son droit au bail et de sous louer, sans prohiber en

termes formels la sous-location partielle, que la demande-

resse n'entendait pas prohiber la sous-location partielle,

comme par exemple d'une chambre dans la dite maison;

" Considérant que l'opposition du dit opposant, telle que

rédigée d'abord n'était pas suffisante, pour le soustraire au

privilége réclamé par la demanderesse, vu qu'il n'allègue

(1) Dansla cause de Bissonnet v. Guérin, C. C. Montréal, 31 octobre, 1884,

Mathieu, J., 7 L. N., p. 368, il a été jugé qu'un bail fait, avec prohibition

de sous-louer, ne sera pas annulé, pour violation de cette condition, si le

locateur principal a acquiescé àia sous-location, en recevant le loyer du sous-

locataire et autrement.

2) Lorsque l'usage, notoirement connu, d'un pensionnat, est que les parents

sont obligés de fournir des meubles à leurs enfants; le propriétaire qui a

loué sa maison au maître de pension n'a point de privilège sur ces meubles.-

Poitiers, 30 juin 1825; Sie. Troplong, n. 151; Massé et Vergé, note 9;

Pont, n. 422; Martou, n. 416.
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point qu'il avait payé son loyer; mais qu'après l'amende-
ment permis par la cour et fait par le dit opposant, la
demanderesse a déclaré ne pas contester la dite opposition,
admettant par là le droit de l'opposant de soustraire les effets
mobiliers par lui réclamés à son privilège;

" Considérant de plus que la demanderesse lorsqu'elle a
contesté l'opposition de l'opposante telle que faite d'abord,
devait savoir, ou, du moins, présumer que l'opposant n'était
pas endetté au défendeur pour un montant égal à celui par
elle réclamé, par son action, et pour lequel elle a obtenu
jugement;

" Considérant que, sous les circonstances, il paraît équi-
table de faire supporter à chacune des parties, sur la contes-
tation de la dite opposition, leurs propres frais.

" A renvoyé et renvoie la contestation de la dite opposi-
tion, et a maintenu et maintient la dite opposition, déclare
le dit opposant propriétaire des effets mobiliers par lui
réclamés, et annule la saisie-gagerie faite des dits effets ci-
après mentionnés, savoir: (description des effets) avec dépens
de la saisie et des procédés faits pour la vente des dits effets
contre le défendeur, et chaque partie payant ses propres
frais sur la contestation de la dite opposition.

ABBOTTS & CAMPBELL, avocats de l'opposant.
LAVALLÉ & OLIVIER, avocats de la demanderesse contestante.
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ASSURANCE MUTUELLE.-HYPOTHEQUE.-
NULLITE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Québec, 6 octobre 1888.

Présents: Sir A. A. DoRION,J., en C., TEssiER, J., BABY, J. et CHECH, J.

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE FEU

DE RICHMOND, DRUMMOND ET YAMASKA (défenderesse en Cour

supérieure) appelante, et GEORGE FEE, JUNIOR (demandeur en Cour

supérieure), intimé.

JuGÉ : Qu'une police d'assurance, émise par une Compagnie mutuelle,

sous les disposilions du statut de Québec de 1882, 45 Victoeia, ch. 51,

ne deviendra pas nulle, par le fait que l'assuré aura, après l'assurance,

hypothéqué l'immeuble, sur lequel les batisses assurées sont cou-

truites, et que le créancier hypothécaire aura, avec le concours du pro-

priétaire de ces batisses, fait assurer ces mêmes batisses, dans une auti ,

Compagnie d'assurance, sans en donner avis à la Compagnie mutuelle

qui aura émis la première police, si, sur une action pour le recouvre-

ment du montant de l'assurance, la Compagnie mutuelle ne prouve pas

que ses règlements prohibaient l'hypothèque et la deuxième assurance,

sans avis préalable (1).

L'action intentée par l'intimé, contre l'appelante, récla-

mait de cette dernière, une somme de $729, montant d'une

assurance effectuée le 5 mai 1883, comme suit: $500 sur sa

maison, $125 sur sa grange, $100 sur une machine à battre,

et $50 sur du foin; mais comme il n'avait perdu ou'une

(1). Dans la cause de Blais alias Blay, vs. the Standard et Sherbrooke

Mutual Fire Insurance Company, C. S., Sherbrooke, 80 avril 1886,

Brooks, J, 15, R. L. p. 60, il a été jugé qu'une police d'assurance émise par

une Compagnie d'assuranee mutuelle contre le feu, deviendra nulle sous le

8. 30 du ch. 68 des S. R. B. C. si une deuxième assurance est prise sans avis

à la Coinpagnie qui a d'abord assuré, sur les mêmes batisses, pour un créan-

cier hypothécaire et dont les primes sont payées par le propriétaire.

Mais dans cette cause, comme on le remarquera, la police avait été émise

en 1880, avant le statut 45 V. et sous les dispositions du ch. 68 des S. R. B. C

qui diffèrent des dispositions du statut de 1882.
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demi-tonne de foin, il ne réclamait que $4 pour cet item, en
tout $729. L'incendie avait eu lieu le 19 juin 1886.

La compagnie appelante a été incorporée d'abord sous les
dispositions du ch. 68 des S. R. B. C., et elle fait mainte-
nant des opérations sous les dispositions du Statut de Québec,
de 1882, 45 V., ch. 51, intitulé: "Acte concernant les com-
pagnies d'assurance mutuelles contre le feu. "

Par la section 81 de ce statut, tous les statuts antérieurs
affectant les assurances mutuelles contre le feu, dans cette
Province, ont été abrogés.

La compagnie a plaidé que la police d'assurance, sur la-
quelle était basée l'action, était nulle, parce que le deman-
deur avait depuis l'assurance, hypothéqué son immeuble pour
$800, et aussi parce qu'il avait pris ou fait prendre par le
Crédit Foncier Franco-Canadien, une seconde police d'assu-
rance de $200 sur la maison et de $50 sur la grange, sans en
donner avis à la compagnie défenderesse.

Il a été prouvé que, le 17 novembre 1885, le demandeur
avait emprunté, du Crédit Foncier Franco-Canadien, con-
jointement avec son frère Thomas Fee, une somme de huit
cents piastres, et que, pour la garantie du payement de cette
somme, il avait hypothéqué une terre sur laquelle était
construite la maison et la grange assurées. Cet acte d'obli-
gation fut enregistré, le 19 novembre 1886. Il était convenu
dans cet acte d'obligation, que les bâtiments construits sur
la propriété hypothéquée devaient être assurés contre l'in-
cendie, au profit du Crédit Foncier.

En vertu de cette convention, et sur une application faite
et signée par le demandeur lui-même, une police d'assurance
fût émise le 23 novembre, 1885, par la compagnie d'assu-
rance " Liverpool London & Globe Insurance Company " en
faveur du Crédit Foncier Franco-Canadien, pour $250, sa-
voir $200 sur la maison, et $50 sur la grange déjà assurées
dans la compagnie appelante.

Autun avis ne fut donné à l'appelante de cette hypo-
thèque de $800, ni cette assurance de $250.

L'appelante prétendait que l'intimé était tenu de lui
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donner avis de l'hypothèque et de la nouvelle assurance par

les s. 30, 36 et 37 du Statut de Québec, de 1882, 45 V., ch. 51.

Le 30 juin 1887, la Cour Supérieure, à Arthabaska, Pla-

mondon, J., a renvoyé l'action du demandeur par le juge-

ment snivant.

JUGEMENT:

"Cette action est en recouvrement d'une police d'assurance

effectuée par la Défenderesse, sur une maison, une grange

et certains effets mobiliers, le tout appartenant au Deman-

deur.
" La seule question soulevée, par la contestation, est

celle-ci :
" L'assuré ayant, subséquemment, et durant le maintien

de l'assurance avec la Défenderesse, assuré de nouveau, les

mêmes maison et grange, dans une autre compagnie d'assu-

rance, sans çn avoir donné, préalablement avis à la Défen-

deresse, ce fait entraîne t-il la déchéance de son droit à

l'indemnité ?
" Le fait de cette seconde assurance, sans avis préalable,

est prouvé et même admis.
" La police ou contrat d'assurance émanée par la Défen-

deresse et pleinement accepté par le Demandeur, contient

cette clause: " In case the property herein mentioned has

"already or shall be hereafter insured in this or any other

"insurance, such other insurance must be made known to

'this office and mentioned in or endorsed on this policy,

otherwise the policy shall be void."

" Cette condition obligeait l'assuré sous peine de déchéance,

à déclarer à la Défenderesse le fait de cette seconde assu-

rance. Cette condition était essentielle au contrat et absolue,

et le défaut de la remplir entraîne la déchéance du droit à

l'indemnité.
" Mais, incidemment, une autre question a été soulevée:

savoir, si, vû que la maison, la grange et les effets mobiliers

assurés sont mentionnés distinctement dans la police, et

assurés chacun d'eux, pour un montant distinct, et, vû que
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les dits effets mobiliers ne sont pas compris dans la seconde
assurance, la déchéance frappe tous ou seulement une partie
des objets assurés. Mais, à la face même de la police, celle-ci
ne peut s'analyser en plusieurs conventions distinctes ; elle
ne constitue qu'un seul contrat.

" La cause de résolution du droit d'indemnité doit donc
opérer relativement à tous les objets assurés.

" En conséquence, la Cour maintient la contestation de la
Compagnie Défenderesse et déboute l'action du Demandeur
avec dépens.

La cause fut portée en révision, et, le 3 1 janvier, 1888, la
Cour Supérieure siégeant en révisiou, à Québec, Casault, J.,Caron, J. et Andrews, J., a renversé le jugement de la Cour
Supérieure, et maintenu l'action, par le jugement suivant:

JUGEMEMT:

La Cour, siégeant en révision, ayant examiné la procé
dure et la preuve de record, entendu les parties par leurs
avocats, sur le mérite du jugement rendu en la présente
cause, par la Cour Supérieure, siégeant dans le district d'Ar-
thabaska, le trentième jour de juin, 1887, et, sur le tout
mûrement délibéré.

" Attendu que, le 5 mai, 1883, la défenderesse a assuré,pour cinq ans, contre les risques du feu, les bâtisses et les
meubles mentionnées dans la police de cette date, et dans
l'action en cette cause, lesquels dites bâtisses et meubles,appartenaient au demandeur et valaient plus que les sommes
pour lesquelles ils étaient assurés.

" Attendu que, à cette date, les dites bâtisses n'étaient
affectés d'aucune charge ou hypothèque, et que ce n'est que
plus tard que, ayant fait un emprunt (lu " Crédit Foncier
Franco-Canadien," le dit demandeur lui a consenti, sur la
propriété où étaient les dites bâtisses, une hypothèque, au
montant de huit cents piastres.

" Attendu que le dit " Crédit Foncier Franco-Canadien"
a, le vingt trois nouembre, mil huit cent quatre-vingt-cinq,
pour lui-même, comme créancier hypothécaire, sur icelles,
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et, en son nom, fait assurer, par une autre compagnie d'as-
Surance, la dite maison, au montant de ($200) deux cents
piastres, et la dite grange, pour celui de ($50) cinquante
piastres.

" Attendu que, subséquemment, le dix-neuf juin, 1886, la
dite maison, la dite grange et le dit moulin à battre ont été
incendiés, avec, dans cette dernière, un demi tonneau de
foin, et que la défenderesse, requise de payer les pertes
Kubies par le demandeur, et prouvées, au montant de $500,
sur la maison, de $125, sur la grange, de $4, sur le foin, et
de $100, sur le moulin à battre, s'y est refusée; et, à l'action
du demandeur, pour le paiement de ces dites sommes, a
Plaidé que le demandeur avait violé les conditions de la
Police en exagérant la valeur des choses assurées, en con-
sentant une hypothèque, sur la maison et la grange, et en
effectuant une seconde assurance, sur la dite maison et la
dite grange, sans au préalable en avoir obtenu le consente-
Inent de la dite défenderesse.

" Considérant que, ni la loi, ni les conditions de la police
nle prohibaient au dit demandeur d'hypothéquer les biens
assurés, ou d'effectuer, sur eux, une seconde assurance, sans
le consentement de la dite défenderesse, q4ie ses règlements
nIe sont pas prouvés, et que ceux qui paraissent être im-
primés au dos de la police, et qui ne sont liés ou joints à
celle-ci par aucune référence spéciale dans la dite police, ne
contiennent aucune semblable prohibition. (1)

" Considérant que la défenderesse était sans intérêt, dans
la création d'une hypothèque que primait celle que lui don-
"ait la loi, pour ses billets de contribution.

" Considérant que la seule autre assurance effectuée, sur
la dite maison et la dite grange, l'a été par un créancier
hypothéciare, en son nom, et pour lui-même; considérant
que le créancier hypothécaire a, dans la chose qui lui est
hypothéquée, un intérêt qui lui est propre, et qu'il peut
assurer, sans le concours, et, même, contre le gré de son

(1) V. art. 2490 et 2491 C. C.

R. L.-XVI--27



LA REVUE LÉGALE

débiteur, et que l'assurance effectuée par lui, en son nom, et,
pour son compte, ne serait pas la violation des conditions
d'une police, règlement ou loi qui interdiraient, sans le con-
sentement du premier assureur, une seconde assurance au
propriétaire.

" Infirme le jugement prononcé le trente juin dernier, par
la Cour Supérieure siégeant dans et pour le district d'Artha-
baska, et condamne la défenderesse à payer, au dit deman-
deur, sept cent vingt-neuf piastres ý$729), avec intérêt du 31
d'août, 1886, et les dépens, tant en première instance, qu'en
révision."

Notes de M. le juge Casault, en révision
" Le 5 mai 1883, la Cie. défenderesse a assuré, pour le de-

mandeur, comme lui appartenant, une maison $500, une
grange $125, le foin et le grain que contenait celle-ci, $50
chaque, un moulin à scier $50, et un moulin à battre $100.

" L'acte prov. 45 Vie., ch. 51 qui a pris force et effet, en
vertu d'une disposition spéciale, le 27 mai 1882, jour de sa
sanction, avait alors remplacé les actes antérieurs, affectant
les Cies. d'Ass. Mutuelles.

i Dans sa demande d'assurance, le demandeur avait déclaré
que les choses assurées n'étaient pas grevées (incumbered).
Plus tard, savoir, le 19 déc. 1885, le demandeur a consenti
sur sa propriété, comprenant la maison et la grange assurées
comme susdit, une hypothèque en faveur du Crédit-Foncier
Franco-Canadien pour une somme de $800. L'acte consti-
tutif de cette hypothèque obligeait le demandeur à assurer,
pour le profit du préteur, les bâtisses à une société d'assU-
rance nommée par celui-ci, et, à défaut par le débiteur de
satisfaire à cette obligation, il autorisait le preteur à effe'
tuer, lui môme, cette assurance, et à lui en charger le cOût
et les primes.

" Le demandeur n'a pas rempli cette condition, et le Pre-
teur a, lui-même, le 23 novembre 1885, fait assurer, par une
autre compagnie, son intérêt, comme créancier hypOthé-
caire, au montant de $200, sur la maison, et de $50 sur la

grange sus-mentionnées.
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"Le 19 juin 1886, la maison et la grange du demandeur ont
été incendiées, avec, dans cette dernière, un demi tonneau
de foin, et le moulin à battre.

" La défenderesse ayant refusé de payer la réclamation fait e
par le demandeur, celui-ci a pris l'action en cette cause, par
laquelle il demande $500 pour la maison, $125 pour la
grange, 84 pour le demi tonneau de foin, et $100 pour le
rnoulin à battre.

" La défenderesse a opposé une dénégation générale, et,
Par exception, exagération frauduleuse, dans la valeur don-
née aux choses assurées, création, après l'assurance d'une
hypothèque, sur la propriété qu'il avait garantie n'être gre-
vée d'aucune autre assurance prise sur la propriété, en con-
traveuntion des conditions de la police, et, enfin, doute que
le demandeur ou quelques-uns des siens avaient mis le feu ;
cette dernière partie de la défense a été rejetée, sur réponse
en droit, et devait l'être, car des doutes ne sont pas une
réponse à une action, par l'assuré contre l'assureur.

Le jugement en première instance a renvoyé l'action, pour
Violation d'une prétendue condition de la police, que l'assuré
ne pouvait pas, sans l'autorisation de la défenderesse, effec-
tner d'autre assurance, sur les choses déjà assurées par elle,
condition qui est endossée par la police même. Et comme
la seconde assurance n'était que sur la maison et sur la
grange, le jugement déclare que le contrat d'assurance
n'était pour les choses assurées, qu'un seul et unique con-
trat qui n'était pas divisible, et que la nullité dont l'avait
eltaché la nouvelle assurance, sur la maison et la grange,
etait entière, pour toutes les choses comprises dans la
police.

"Cette dernière énonciation est une erreur palpable.
"La même police peut contenir plusieurs assurances dis-

tliCtes, sur différentes choses appartenant à la même ou à
diverses personnes, et, dans ce cas, chaque assurance est sépa-
rée et distincte. Le propriétaire de diverses choses peut les
faire assurer, divisément, par différentes, ou par la même
p6rsonne. Ce que celle-ci peut faire, par des polices dis-
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tinctes et séparées, elle le peut, par la même police, pourvu
que chaque chose y soit distincte, n'appartienne pas à la
même catégorie, et soit portée, pour un montant spécial,
distinct et séparé, comme dans la police qui nous occupe,
une maison, une grange, du foin, du grain et deux moulins
portatifs, d'une universalité de choses affectées au même
objet, tels que l'ameublement d'une maison, avec une men-
tion spéciale du montant du risque assuré pour chacun des
meubles, il y a, dans ce cas, autant de contrats que de choses
assurées, c'est-à-dire pour lesquels l'assureur s'oblige, dans
le cas de perte, à indemniser pour un montant spécial et
distinct (3 Boulay Paty pp. 335-337). Il en est autrement,
lorsque plusieurs objets sont conjointement assurés pour une
somme; il n'y a alors qu'une seule assurance sur le tout, et
la nnllité est conjonctive et affecte toutes les choses assu-
rées, comme si elles ne faisaient qu'un seul tout indivisible.

" La police qu'a souscrite la défenderesse, en faveur du
demandeur, contient des contrats spéciaux d'assurances, sur
des choses diverses, n'ayant aucune relation directe entre
elles, et qu'elle a assuré chacun pour une somme spéciale et
distincte; elle a le même effet que si le demandeur avait
fait assurer chacune d'elle par une police séparée, d'où il
suit, que la violation, quand à l'une des choses assurées,
d'ure condition de la police, ne pouvait entrainer la nullité
de l'assurance, que de cette seule chose, et de nulle autre; et,
par conséquent, que, si l'assurance effectuée par le créancier
hypothécaire, sur la maison et la grange du demandeur, a
pu affecter celle effectuée par le demandeur, lui-même.
sur cette maison et cette grange, elle n'a pas pu aller a-
delà, et nuire à l'assurance des autres choses, savoir, du foin
et du moulin ou machine à battre. La 2me assurance, sur
la maison et la grange, eût-elle été effectuée par le den'-"
deur, n'aurait pas annulé celle souscrite par la défende-
resse sans une condition à cet effet, dans la police, dans les
règlements ou dans la loi. Elle ne se trouve pas dans la
loi. La Sec. 37 de l'acte prov. 45 V. ch. 51 qui gouvernait
alors les Assurances Mutuelles, attache la présomption d'un
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consentement tacite à une seconde assurance, sur la même
chose, lorsque l'assuré en a donné avis par écrit au premier
assureur, et que celui-ci n'a pas signifié son refus y consent,
mais eIle ne décrète pas, comme le faisait la sec. 30 des S. R.
B. C. au chap. 68, la nullité de la première assurance, dans
le cas où une deuxième a été effectuée, sur le même objet,
sans le consentement préalable du premier assureur.-Les
règlements dans les Assurances Mutuelles, obligent les assu-
rés, sans mention spéciale à cet effet, dans la police, mais il
n'y a pas de preuve dans cette cause, que les règlements de
la Cie défenderesse contenait la prohibition de nouvelles
assurances sans son consentement; Les règlements ne sont
ni produits, ni prouvés, ni même allégués, ils étaient encore
ceux existants avant l'acte 45 V. 51, les nouveaux que men-
tionne le secrétaire n'ayant été approuvés par les membres
que subséquemment à la date de la police, et n'ayant force
et effet qu'à compter de cette confirmation (Sec. 24 avant
dernier alinéa).

" Il y a bien au dos de la police, des énonciations
imprimées, portant pour titre "l Règlements de la Cie."
'nais ils n'y est pas référé dans la police. Et les énonciations
qui se trouvent au dos d'une police, ou sur toute autre partie
que la police même ou le contrat, n'oblige comme partie
d'icelui, que lorsqu'ils y sont mentionnés comme partie
d'icelle ; s'il était dit dans la police que les règlements sont
transcr.its au dos d'icelle, aucune preuve n'en aurait été
requise, mais, quoiqu'on y dise que l'assuré est tenu et obligé
Par les dispositions de la loi et des règlements de la Cie., on

"'y dit pas quels sont les règlements, et on ne réfère pas aux
règles transcrites au dos de la police comme étant ces règle
'nents ou en faisant partie, mais, supposant même que a
seule transcription au dos de la police de ce qui est indiqué
c'me les règlements de la Cie. ferait preuve de ces règle-

ents, la condition au No. 9 que " also any insurance
effected on the same property with any other company,
4ust be stated and allowed by the directors " ne s'applique

qu'aux assurances pré-existantes effectuées par l'assuré lui-
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même, et non à celles subséquemment effectuées. On com-
prend pourquoi les règlements antérieurs à l'acte 45 V. 51
ne parlaient pas de ces dernières, puisque la loi avait une
disposition spéciale à leur tujet. Mais, ni la loi nouvelle
existante lors de l'assurance effectuée par le demandeur, ni
le règlement ancien qui subsistait encore ne faisait à l'assuré
l'obligation de déclarer les assurances subséquentes; il pour-
rait en effectuer sans violer l'une ni les autres. Je ne parle
pas de la condition formant le 2e des 3 alinéas, sur le dos de
la police portant pour titre " this policy also covers losses
by lightning " parce que ces 3 alinéas n'y sont pas indiqués
comme faisant partie des règlements, et que la police
n'oblige l'assuré qu'aux règles énoncées dans la loi et dans
les règlements, et rien de plus.

" Mais supposant même encore que l'article 6 des prétendus
règlements qui paraissent transcrits au dos de la police
s'appliquât aux assurances effectuées subséquemment, et que
cet article fut, ainsi que le 2e et 3e alinéas, auxquels je
viens de faire allusion pour l'assuré, l'une des obligations
dont la violation entraînerait la nullité de la police, la posi-
tion et les droits du demandeur, à l'encontre de la défende-
resse, n'en seraient pas changés, ni son recours afiecté. En
effet, la 2me assurance effectuée sur la maison et la grange,
ne l'a pas été par lui, mais par un créancier hypothécaire,
qui, d'après le droit commun, C. C. Art. 2571-2474, a, dans
la chose affectée à son remboursement, un intérêt suscep-
tible d'assurance, et peut, par là même, la faire assurer,
jusqu'à concurrence de son intérêt, non seulement, sans le
concours de celui-ci, mais, même contre son gré, et, à moins
qu'il n'aurait fait une condition résolutoire de la police el
sa faveur, le propriétaire ne peut pas souffrir de l'exercice,
par un autre, d'un droit qui lui est propre et que le pro-
priétaire ne peut pas contester. Que l'obligation prise par
le propriétaire de rembourser au créancier les primes d'a-
surances que celui-ci aura payées, ne peut pas transformer
et dénaturer en nouvelles assurances par le propriétaire,
celles prises par le créancier, en son nom, et pour mettre à
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couvert son intérêt qui y est formellement et spécialement
énoncé, comme la seule chose qu'il entend assurer. Les

prétendus règlements transcrits au dos de la police disent

que l'assuré doit déclarer les charges qui affectent la chose
au moment où il l'assure; et, dans ses défenses, la défende-
resse allègue, comme un de ses moyens, que le demandeur a

consenti, après qu'elle avait assuré sa maison et sa grange, une

hypothèque les affectant, et qu'il ne lui a pas déclaré ; mais
cette condition. si c'en est une des règlements, n'est que

pour les hypothèques existantes lorsque l'assurance est

prise, où il n'y en avait aucune alors; on comprend qu'une
Assurance Mutuelle a intérêt à connaître, avant d'assurer,
les hypothèques qui primeront celle que lui donne la loi

(C. C. 2033), mais quel intérêt peut elle avoir à connaître
celle que prime la sienne qui n'est pas encore soumise à la

formalité de l'enrégistrement (C. C. 2084 No. 5). On trouve
des décisions, dans la jurisprudence anglaise et américaine,
qu'un mortgage subséquent consenti par l'assuré d'nne Assu-
rance Mutuelle invalide l'assurance effectuée par celui qui

l'a accordée, mais il ne faut pas oublier l'immense différence
qu'il y a entre le mortgage du droit anglais, qui permet au
créancier de faire sienne la propriété mortgagée, par un

simple avis à cet effet, et qui, par là même, diminue le
recours de la Cie. d'assurance, pour les contributions que

devra l'assuré, et l'hypothèque de notre droit consentie à un
tiers, après l'assurance, et qui, dans ce droit, ne peut nulle-

Ment affecter le recours et les droits de l'assureur. Quant
à l'exagération de l'évaluation, dans la demande d'assurer,
que le demandeur a faite à la défenderesse, elle est, d'après
la valeur prouvée, trop minime pour pouvoir motiver l'an-

l1lation du contrat. La maison était évaluée à $800, et les

témo:ns disent qu'elle valait lors de l'incendie $650.
" Je crois, pour ces raisons, que le jugement doit être

infirmé, et que le demandeur doit obtenir jugement, pour le

montant prouvé de ses pertes, savoir, $500, pour la maison,
$125, pour la grange, $4, pour le ½ tonneau de foin, et $100,
Pour le moulin ou la machine à battre, en tout $729, avec
intérêt, et les dépens des deux instances.
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Cette cause fut portée en appel, et la cour d'appel a una-
nimement confirmé le jugement de la cour supérieure.

CRÉPEAU & COTÉ, avocats de l'appelante.
LAURIER & LAVERGNE, avocats de l'intimé.

SUCCESSION.-CREA NCES.-RAPPORT.

COUR SUPERIEURE. (EN RÉvIsION.)

Montréal, 31 Octobre, 1888.

Présents: JETTÉ J., TAScHEREAU J., (dissident), et MATHIEU J.

LOUISE HEMOND et al. vs. ANTOINE MENARD.
JuGÉ: Que l'héritier, qui se porte adjudicataire d'effets mobiliers apparte-

nant à une succession, ne peut. avant le portage compenser le montant
du prix de ces effets, avec ce qui peut lui revenir dans cette succession ;
et que chacun de ses co-héritiers peut exiger, avant le partage, le paye-
ment de leur part respective dans le prix de cette adjudication. (1)

(1) Par un arrêt du 16 août 1828, rapporté dans Sirey, 1828-1830, 2ème
partie, p. 134, la Cour Royale de Bourges a jugé que chaque ayant droit dans
une succession ou dans une communauté, peut, même avant tout, partage,
poursuivre pour sa part et portion, le paiement des créances dûes à la suc-
cessions ou à la communauté, et que vainement les débiteurs poursuivis
diraient quele partage seul déterminera quels seront les droits respectifs des

c o-héritiers ou communistes sur ces créances. Voyez aussi dans le même
sens un arrêt de la Cour Royale de Paris du 19 janvier 1831, Sirey, 1831, 2,
176.

l Ia première espèce de ces prestations personnelles est pour raison de ce
que l'un des co-héritiers a reçu à l'occasion de la succession, soit des débi-
teurs de la succession, des fermiers et locataires des biens de la succession,
de la vente des effets de la succession, soit pour quelque autre cause que ce
soit; en ce cas, chacun de ses co-héritiers a droit, pour la part dont il est
héritier, de lui demander sa part dans ce qu'il a reçue. " (8 Pothier, Edit.
de Bugnet, p. 154).
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Les demandeurs alléguant dans leur déclaration que la
demanderesse, Louise Hémond, épousa en première noces,
Paul Ménard, avec lequel elle était commune en biens;

Lorsqn'un co-héritier ne peut effectuer, soit en nature, soit en argent, le
rapport des fruits par lui perçus, depuis le décès, il fait ce rapport en moins

prenant, c'est-à-dire qu'à défaut de rapport réel les autres héritiers sont

auterisés a exercer un prélèvement sur la masse de la succession jusqu'à con-
currence de leur portion dans les fruits dont ils ont été privés, et que les

créanciers, même hypothécai;es, ne peuvent s'en plaindre. C'est une suite

du principe selon lequel les fruits des biens de la succession accroissent à la

masse : Fructus augent h7reditatem (L. 20, § 5, D. de hered. petit. L. 9,

O. formil. ercisc.) Dom., liv. 1, tit. 4, sect. 2, art. 6, et tit. 1, sect. 12 art.

3. Poth. Propr., 400 et 416. Leb., 1, 4, ch. 1, 20. Toulouse, 10 mars
1821, 22 août 1822, 2 mai 1825. Riom., 14 fév. 1828, Cass., 24 fév. 1829.

Contr. Gren., Hyp., 159. Argen, 3 avr. 1823. Grenobla, 21 juill. 1826

Montpellier, 24 août 1827. (7 Rolland de Villargues, aux mots Rapport à

succession § 6, no 224 p. 429.)
" Il y a encore une difficulté dans cette difficile matière. Si elle est de-

venue difficile, c'est que les interprêtes se sont écartés du texte et de l'esprit

de la loi. Un héritier perçoit des fruits de biens héréditaires, il touche des

intérêts dus à la succession, il commet des dégradations ; de tous ces chefs il

est tenu à rendre compte à ses cohéritiers : les prestations qu'il doit sont-

elles régies par les principes du rapport ou constituent-elles une dette ordi-

"aire ? A première vue, on croirait que le texte décide la question : l'ar-

ticle 829 dit en termes généraux que chaque cohéritier fait rapport à la masse

des sommes dont il est débiteur ; la loi ne distinguant pas-d'où, dérive la

dette, il suffit que l'héritier doive une somme pour qu'il soit tenu de la

'apporter, conformement, aux règles établies sur la manière de faire le rap-

port. Si l'on restreint l'article 829 comme nous l'avons fait (no. 637), il n'y a

aucun inconvénient à y comprendre les dettes des successibles, que ce soient

des dettes envers le défunt ou des dettes envers lassuccession. Il ne s'agit,
dans notre opinion, que d'une liquidation, pour établir la masse partageable,

or, les dettes envers la succession doivent être liquidées aussi bien que les

dettes envers le défunt. Mais on va plus loin, on veut que les

prestations dues par un héritier à ses co-héritiers soient soumises

à toutes les règles du rapport, en vertu dé l'article 829 (voyez les

autorités citées par Demolombe. t. XV1,p. 594, no. 475, et par Dalloz,
au mot, succession, no. 1235.) Cela est plus que douteux, à notre avis.

On se prévaut tant de la tradition dans tous ces débats, et ici on la laisse
de côté. Les anciens auteurs parlent-ils de dettes nées après l'ouverture
de l'hérédité ? Non, certes, et pour une excellente raison. On conçoit
l'assimilation des dettes et des donations, parceque les unes et les autres pro-
cédent du défunt, et l'on peut dire que le défunt a voulu maintenir l'égalité
entre ses héritiers, pour les dettes aussi bien que pour les donations. Mais
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que Paul Ménard, décèda le 28 mai 1881, ab intestat, et sans
laisser de postérité, ce qui amena la dissolution de la com-
munauté de biens existant entre lui et la dite Louise

quand il s'agit de dettes contractées après l'ouverture de la succession par un
héritier à l'égard de ses cohéritiers, l'égalité est hors de cause, l'assimulation
de ces dettes à des libéralités devient un non-sens. Il faut donc laisser là les
règles du rapport et appliquer les principes qui régissent les dettes, en tenant
compte du caractère particulier de ces prestations ; elles naissent de l'usage
qu'un héritier fait d'un -bien appartenant à l'hérédité, et elles doivent être
liquidées pour la formation de la masse partageable. Delà découlent des
conséquences importantes.

" Qu'elles soient immédiatement exigibles, cela va sans dire; c'est le droit
commun, tout débiteur devant payer sa dette de suite, lorsqu'il ne jouit pas
d'un terme. Ces prestations portent-elles intérêt de plein droit ?

" En vertu de l'article 856, non, puisqu'il ne s'agit pas de libéralités rappor-
tables. Est-ce à dire qu'il faille une demande judiciaire polr faire courir les
intérêts. Nous avons déjà dit que les héritiers entre-eux ne sont ni créanciers
ni débiteurs (nos. 220, 221) : celui qui use d'une propriété commune doit
compte aux autres communistes de ce qu'il a retiré de cette jouissanoe ; il
devra donc les intérêts s'il en a profité, ou s'il a empêché la masse d'en pro-
fiter. Les prestations dont il s'agit donnent elles aux cohéritiers le droit d'im-
puter la dette sur la part de l'héritier qui les doit, et de faire des prélève-
ments sur la masse ? Entre eux, oui puisque c'est le droit commun en fait de
liquidation d'une communauté. Out-ils de ce chef une préférence à l'égard
des créanciers, dans notre opinion, la question n'en est pas une ; nous n'ad-
mettons pas même cette préférence pour les dettes que l'héritier avait con-
tractées à l'égard du défunt ; à plus forte raison devons-nous la rejeter pour
les prestations purement personnelles dont il ne peut naître que des dettes
personnelles (Comparez Vozeille des sucoessions, t. I, p. 294, no. 3 de l'article
830; Grenier, des hypothèques t. 1, no. 159.

"La jurisprudence est divisée sur ces ces questions comme la doctrine,
quant aux relations des héritiers entre eux, il n'y a guère de difficulté : les
arrêts sont d'accord avec l'opinion que nous avons enseignée sauf en ce qui
concerne les motifs de décider. 11 a été jugé que l'héritier qui jouit au-delà
de sa part héréditaire doit restituer les fruits qu'il a perçus indûment, la
cour invoque le principe d'après lequel les fruits accroissent l'hérédité (Bor-
deaux, 30 mars, Dalloz, au mot " Dispositions entrevifs. " no. 287). Ce
principe est, au fond, le vôtre. La Cour de Cassation applique les règles du
rapport. Elle a décidé que l'héritier qui reste en possession du mobilier de
l'hérédité doit compte de cette jouissance à ses co-héritiers, c'est-à-dire qu'il
est tenu de payer l'intérêt de la somme à laquelle s'élève la valeur du mobi-
lier; elle se fonde sur l'article 856, a tort, selon nous, car cette disposition
ne s'applique qu'aux fruits et intérêts des choses sujettes à rapport, et les
prestations entre co-héritiers, dues a raison de faits postérieurs à l'ouverture
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Hémond; que le dit Paul Ménard laissa, comme ses héri-
tiers, outre le défendeur, pour un seizième; Antoine Ménard,
son père, pour huit seizièmes, Joseph Ménard, J. D. Ménard
et Marceline Ménard, ces trois derniers héritiers chacun

pour un seizième; Cyprien Pilon, esqualité de tuteur à Al-
bertine Pilon, Alicia Pilon, enfants mineures issues de son

mariage avec feu Marie Ménard, son épouse, les dits enfants

par représentation de leur mère, pour un seizIème, Justine
Ménard, Charlotte Ménard et Adeline Ménard, chacune pour
un seizième ; que, lors de la dissolution de la dite commu-

nauté, la dite demanderesse, Louise Hémond, était en pos-

session réelle des biens d'icelle et en est toujours demeurée
en possession jusqu'à ce jour ; que, le 8 novembre 1881; à la

réquisition de la dite demanderesse, Louise Hémond, et de

tous les héritiers du dit Paul Ménàrd, présents ou dûmeLt

représentés et, notamment, à la réquisition du Défendeur, il

aurait été procédé pour la conservation des droits des héri

tiers et de la demanderesse, par le ministère de Mtre Antoin-
Mathieu Farand, notaire, à l'inventaire de tous les biens
dépendant de la dite communauté et de la succession du dit

Paul Mesnard, au domicile de la demanderesse, Louise Hé-
mond, où le dit Paul Ménard est décédé; que, le 8 novembre
1881, du consentement de la demanderesse et de tous les
héritiers présents ou représentés et, notamment, du consen-

tement du défendeur, il aurait été procédé à la vente par

de l'hérédité ne peuvent être assimilées à un rapport (Cassation du 15

février 1865, (Dalloz, 1865, 1, 430). L'héritier, débiteur de ces prestations,

doit, en proncipe faire la restitutiou en argent; c'est seulement quand il ne

veut ou ne peut pas payer ce qu'il doit qu'il y a lieu à l'imputation de la

dette sur sa part héréditaire, et à un prélement en faveur de ses co-héritiers.

" Par application de ce principe, il a ét4 jugé qu'il doit être accordé un dé-

lai moral à l'héritier pour faire ia restitution en argent, et que ses créan-

cierS peuvent offrir de rembourser la valeur des fruits dont il doit compte,
afin d'éviter la restitution en biens héréditaires (Toulouse, 25 juillet 1828 et
2 mai 1825 (Dalloz, au mot Succession No. 1238, 1 et 2), 10 Laurent, No

642, p. 717 à 720.'
V. la cause de Savage et al., vs. Filion, C. S. R. Montréal, rapportée dans

ce vo'ume, p. 401.
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encan, des biens meubles et effets mobiliers dépendant de la
dite communauté et de la dite succession, après les annonces
régulières, suivant la loi ; qu'aprés la dite vente, la somme
de $24.04, les billets et comptes des divers adjudicatalres
suivant les conditions de la vente, furent laissés en la posses-
sion de la dite Louise Hémond, du consentement des héri-tiers e't, notamment, du défendeur pour les représenter quandet à qui il appartiendrait; que, parmi ces billets et comptes
se trouve un compte de $146, pour le prix de plusieurs
effets mobiliers et animaux vendus, lors de la dite vente etadjudication au défendeur, par l'huissier procédant à la ditevente et dont le défendeur a alors pris possession ; que ledemandeur, Cyprien Pilon, a été nommé tuteur à Albertine
Pilon et Alicia Pilon, ses enfants mineures, issues de sonmariage avec Marie Ménard, par acte de tutelle dûment
homologué et enregistré ; que. subséquemment à la confec-tion du dit inventaire, la dite Louise Hémond, épousa ensecondes noces le demandeur en cette cause, Jean-Baptiste
Vincent, sous le régime de la communauté de biens ; que,vu ce que dessus, les dits demandeurs sont bien fondés àréclamer du défendeur la dite somme de $146,00 ; et il con-clut à ce que le défendeur soit condamné à leur payer cette
somme, avec intérêt, à compter du 8 novembre 1881, et les
dépens.

Le défendeur a plaidé à cette action, qu'il est vrai que la
demanderesse, Louise Hémond, a épousé en premières noces
Paul Ménard, sous le régime de la communauté de biens,
qu'il est décédé ab intestat, sans laisser de postérité; que,
par suite de ce décès, le défendeur s'est trouvé au nombre
des héritiers en ligne collatérale du dit Paul Ménard, pour
un seizième indivis dans la succession de ce dernier et
Antoine Ménard, son père, pour huit seizièmes, en tout neuf
seizièmes; que, de la dissolution de la communauté entre
Paul Ménard et Louis lémond, cette dernière est restée en
possession de tous les biens dépendant de cette communauté;
qu'à la suite du décès du dit Paul Ménard, la dite Louise
Hlémond, sa veuve, a fait procéder à l'inventaire des biens
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de la dite communauté, mais ce, hors la connaissance du
défendeur, qui ne peut être lié en droit par cet inventaire,
s'il ne renferme pas la totalité des biens de cette commu-
nauté, et s'il est faux et incomplet tant en ce qui concerne
l'actif que le passif.

Le défendeur ajoute dans son exception, que cet inventaire
est irrégulier et nul, quant à lui, vu qu'il ne contient pas
l'énumération de tous les biens meubles et effets mobiliers
composant l'actif de la dite communauté, lors du décès du
dit Paul Ménard, et que l'énumération du passif n'est pas
exacte, ce passif ayant été exagéré; que l'actif de la dite
communauté devrait être de la somme de $863.48 et le
passif de $147.20, laissant comme surplus de l'actif sur le
passif, une somme de $716.28, sur laquelle somme le défen-
deur doit avoir neuf seizièmes, savoir: $402.44, savoir un
seizième, comme héritier du dit Paul Ménard, et huit
seizièmes, comme légataire universel de son père, Antoine
Ménard, aux termes de son testament solennel; qu'il est
vrai que la demanderesse Louise Hémond a procédé à la vente
des biens restant de la dite communauté, et, qu'à cette vente,
le défendeur s'est porté adjudicataire pour le montant de
$146 reclamé en cette cause; mais que cette somme n'est
pas due, ni recouvrable en justice, vu qu'elle est plus que
compensée et éteinte par celle de $402.44, à lui due par les
demandeurs, comme susdit, et il conclut à ce que, par le
jugement à intervenir, la somme de $146, reclamée de lui

par les demandeurs soit déclarée compensée et payée, par
celle de $402.44, et l'action des demandeurs renvoyée, avec
dépens.

le 29 février 1888, la Cour Supérieure, à Montréal, Tait,
J., a renvoyé le plaidoyer du défendeur et maintenu l'action
des demandeurs par le jugement suivant:

JUGEMENT:

" Considering that plaintiffs have proved the material
allegations of their delaration, and considering that there
has been no partage of the estate of the late Paul Menard,
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and that the defendant cannot urge as a plea to the present
action, the incorrections of the inventory of the community
of property which existed between the plaintiff Dame
Louise Menard, and the said late Paul Menard, nor set up
in compensation of the plaintiffs action, the share claimed
by him in said estate. (1)

Doth reject said plea, and doth adjuge and condemn the
said defendant to pay and satisfy to the plaintiffs the sum
of $146, for the adjudication price of certain moveables and
effects forming part. of the said community and of the estate
of the said late Paul Menard, and which were sold by auc-
tion, on the eighth November, 1881, and were adjudged to
said*defendant, as mentioned and enumerated in the state-
ment of account fyled, with interest, on $146, from the said
8th November, 1881, and co8ts of suit, distraits to Mssrs.
Prevost et Bastien, attorney's for Plaintiffs; reserving to
defendant his right to urge his pretentions, as to the in cor-
rections of said inventory, by such other means as to law
and justice may appertain."

Le détendeur a inscrit en révision.

MOYENS DES DEMANDEURS.
Le défendeur a acquiescé à l'inventaire qui a été fait, et il

l'a signé, et il ne peut maintenant mettre en question son
exactitude. D'ailleurs, si cet inventaire est faux, le défen-
deur ne peut l'attaquer, comme il l'a fait par un plaidoyer ;niais il doit le faire par la procédure spéciale indiquée par
le code. Mais cette prétention du défendeur est erronée en
fait, car l'inventaire est fidèle, et la preuve constate que les
choses que la veuve n'y a pas entrées avaient été dépensées

(1) L'héritier ne peut compenser le rapport par lui dû, et en diminuerainsi le montant, avec les sommes dont il est créancier de la succession.Paris, 10 août 1843, S. 43, 2, 544,-P. 44, 1, 8; 16 mars 1850, S. 50, 2, 321.P. 50, 1, 265.-D. 50, 2, 167.-Cass., 8 mai 1867, S. 67, 1, 217.-P. 67,521, D. 67, 1, 309.- Sic. Duvergier sur Toullier, t. 4, n. 465, note a; De.molombe, t, 4, n. 299 ; Aubry et Rau, t. 6, § 629. note 12 ; Alb. Desjardins,compensat., p. 369; Lair, id., p. 201.-V. toutefois, Cass. 28 fev. 1866, S.66, 1, 185.-P. 66, 497.-D. 66, 1, 125.
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par elle, pour viure, avant la confection de l'inventaire.
(Art. 1342 C. C.)

Le défendeur ne peut plaider compensation, comme il le
fail, p:irce qu'il ne se trouve pas dans le cas de l'article 1188
C. C. La créance de la succession contre le défendeur est
déterminée, tandis que sa part dans cette succession ne l'e>t

point. Le défendeur n'était pas débiteur de la succession,
lors de son ouverture, il n'en est devenu le débiteur que de-
puis, par l'adjudication qui lui a été faite de certains effets
mobiliers appartenant à cette succession, non pas comme
partage partiel, mais à la vente faite dans le but de faciliter
le partage. Le défendeur doit payer le montant de cette
adjudication. Il doit exécuter son obligation de payer le
prix de l'adjudication S'il ne le faiait pas, les héritiers
auraient le droit de l'obliger au rapport, mais cette faculté
leur est laissée à eux, et non pas au débiteur lui même. Le
défendeur a les deux obligations de payer et de rapporter,
à défaut par lui de payer. (1)

(1) " Est-ce à dire toutefois que l'obligation du rapport, dont l'héritier
débiteur commence a être tenu, à compter du jour de l'ouverture de la suc-
cession, éteigne l'obligatiou, dont il était tenu à l'ancien titre?

' Il est évident d'abord qu'elle ne l'éteint pas , à l'égard des créanciers
de la succesion et des légataires envers lesquels cette nouvelle obligation du
rapport ne s'ouvre pas (art. 857) et envers lesquels partant la dette de l'héri-
tier continue certainement d'exister comme un clément de l'actif héréditaire.

" Mais nous croyons même que cette dette continue toujours aussi d'exis-
ter, avec son ancienne cause et avec son titre primitif, envers les co-héritiers
de l'héritier débiteur, et remarquons qu'ils peuvent avoir intérêt à en exi.
ger, à ce titre, le payement plutôt que le rapport ; car cette dette peut être

garantie par des suretés, privilèges hypothèques ou cautionnements ; le
terme sous lequel elle a été contractée a pu être stipulé aussi dans l'inté1êt du
créancier.

" Or, notre avis est que, lorsqu'ils y ont intérêt, les co-héritiers sont fon-
dés à invoquer le titre de la dette elle-même, et à prendre la qualité de
créanciers vis-à-vis de leur co-héritier débiteur.

" D'une part, en effet, une dette ne peut être déclarée étéinte qu'en vertu
d'un des modes d'extinction reconnus par loi (art. 1234).

" Or, la mort du créancier n'est pas une cause d'extinction de la dette,
lors même que le débiteur est l'un des héritiers du créancier.

" Et, d'autre part, si une obligation nouvelle, si l'obligation de rapport
s'ouvre alors au profit das co-héritiers, c'est en effet, à leur profit seulement
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MOYENS DU DÉFENDEUR.

Les parties en cette cause représentent la communauté de
biens qui a existé entre feu Paul Ménard, et Louise Hé-
mond. Louise Hémond, la veuve, réclame la moitié de cette
communauté, et les autres demandeurs, chacun un seizième.
Le défendeur réclame neuf seizièmes, savoir: un seizième
comme héritier de feu Paul Ménard, et huit seizièmes comme
et dans leur intérêt, afin de leur procurer, par un procédé plus facile et plus
sûr, le récouvrement de la créance, mais ce serait méconnaître la véritable
pensée de la loi que de retourner contre eux cette faveur de manière à les
faire déchoir des droits autérieurs, qui appartenaient au défunt.

" Nous concluons donc que les autres héritiers ont le choix ou de deman-
der le rapport comme co-partageants, ou de demander le paiement comme
créanciers, ou s'en tenant à l'ancien titre (Comp. Demante, t. III, no. 187
bis, X) 16 Demolombe, no- 466, p. 582.

Reste à savoir à quelles dettes s'applique l'obligation du rapport.
Or, a cet effet, il convient de distinguer d'abord deux catégories de

dettes :
" A. les dettes, dont l'un des héritiers était tenu envers le défunt, avant

l'ouverture de la succession;
B. les dettes, dont l'un des héritiers peut être tenu envers ses cohéri-

tiers, pour des causes postérieures à l'ouverture de la succession. (16 demo-
lombe, no. 467, p. 583.)

" Nous n'avons plus qu'à rechercher si l'obligation du rapport s'applique
aux dettes, dont les cohéritiers peuvent être tenus respectivement pour des
causes postérieures à l'ouverture de la succession (supra, no. 467).

" Ces causes proviennent ordinairement de la gestion, que les uns ou les
autres ont eue des biens hèréditaires ; perception des fruits, reception des
sommes dues à l'hèrédité, dégradations, etc., causes diverses, que l'on désigne
sous le nom de prestations personnelles, et dont le règlement est, comme
nous l'avons-vu, l'une des opérations préliminaires du partage (voy. le tome
III, nos. 663, 664).

-' D'après une doctrine, qui compte des suffrages imposants, ces sortes de
dettes ne seraient point soumises à l'obligation du rapport. il n'en résulte-
rait, au contraire, qu'une créance ordinaire, contre l'héritier personnellement
débiteur; et elles ne pourraient, en conséquence, donner lieu, au profit des
autres héritiers, à aucun prélèvement, ni à l'encontre de leur cohéritier, ni
surtout à l'encontre de ses créanciers personnels : Tout au plus, d'après
quelques-uns, ces créances seraient-elles garanties par le privilége, que l'ar-
ticle 2103, a établi sur les immeubles de la succession, pour la garantie des
partages et des soultes au retours de lots ; et encore, plusieurs ont-ils pré-
tendu que les créances, dont il s'agit, ne rentraient pas dans les termes de
cet article (comp. Agen 3 avril 1823, Blanzac, Sirey, 1824, Il, 71; Aix, 12
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légataire du père de Paul Ménard qui avait hérité de la

moitié de ses biens.
Un inventaire de cette communauté eut lieu, et on vendit

le mobilier. A cette vente, le défendeur se porta adjudica-

taire d'un certain nombre d'effets au montant total de $146.

Par leur action, la veuve Louise Hémond, et sept des frè-

res et sours de Paul Ménard et ses héritiers ou leurs repré-

sentants, demandent que le défendeur soit condamné à leur

payer cette somme de $146.
Le défendeur a plaidé que l'inventaire n'était pas exact;

que l'actif de cette communauté était plus élevé que celui

porté à l'inventaire, et que le passif était moins considéraole,
et que la part à laquelle il avait droit, dans la succession,
était plus que suffisante pour compenser le montant qu'ils

lui réclamaient.
Le défendeur, tant par lui-mme que par son père qui

qui était aussi le père de feu Paul Ménard, est héritier de ce

dernier. Etant héritier, il est propriétaire dans cette suc-

eession, avant comme après le partage; car le partage n'est

pas translatif, mais seulement déclaratif de propriété.

L'héritier est le continuateur de la personne du défunt, de

telle sorte que la succession ne forme pas une personne mo-

rale distincte. De là, il suit, qu'après l'ouverture de la

.succession l'héritier n'en peut devenir le débiteur. Si avant

l'ouverture de la succession, l'héritier est débiteur du défunt,

juill. 1826, Langier, D., 1829, Il, 29; Grenoble, 2 juill. 1826, Belluard,

Sirey, 1827, II, 117; Montpellier, 24 août, 1827, Dissez, D. 1833, II, 150 ;

Para, 28 juill. 1828, Lalonde, D., 1829, II, 77 ; Grenier, des hypoth., t. I,

110. 159; Vazeille, art. 830, no. 3; Zachariæ, § 616, note 7, et§624, note 16).

" Nous croyons toutefois, pour notre part, que ces sortes de dettes sont
8OuuUses à l'application de l'article 829 ;

" o Qu'elles soient immédiatement exigibles, cela est d'évidence, (art.

815, 850) ;
"20 Nous avons déjà remarqué aussi qu'elles devaient produire des intém

rêts de plein droit (art. 856, supra, No. 446) ;

"3o Enfin, nous croyons qu'elles doivent donner lieu, conformément aux

alticles 830 et 831, au prélèvement en faveur des co-héritiers, non seulement
à l'encontre du co-héritier débiteur, mais aussi à l'encontre de ses créanciers

personnels. (16 Demolombe, No. 475, p. 590).

L.-XVI-31
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la mort de ce dernier opère une confusion complète, de
telle sorte qu'il n'est plus ni débiteur, ni créancier.

L'héritier ne peut pas s'engager, envers la succession,
plus qu'il ne peut s'engager envers lui-même. Il peut bien
contracter des obligations envers ses co-héritiers, mais non
envers la succession.

Si l'héritier est propriétaire de la chose, il est propriétaire
de la valeur de cette chose. L'adjudication à un héritier
pour un prix déterminé, ne change pas sa position de pro-
priétaire, seulement elle détermine sa propriété qui devient
exclusive. Il est bien vrai qu'il doit compte à ses co-héri-
tiers de cette acquisition, nmis il no doit ce compte que lors
du partage; en moins prenant ou en remboursant aux
autres ce qui devra leur revenir.

Les co-héritiers n'ont pas droit de forcer l'adjudicataii e à
leur payer le montant de l'adjudication. Ils n'ont que leur
part, dans cette somme, et, si le défendeur était obligé de
payer tout le montant de l'adjudication, il serait tenu de dé-
bourser une somme qui lui appartient. Les demandeurs
n'ont pas plus que le défendeur le droit d'exiger le paiement
de cette somme pour la partager eux-mêmes, et, si leur droit
est égal, il s'en suit que les demandeurs ne peuvent avoir
jugement condamnant le défendeur.

Le co-héritier ne peut ainsi exiger le paiement de tout le
montant de l'adjudication, parce qu'il ne peut seul se char-
ger du partage, et qu'il n'a pas plus le droit dans-ce montant
que l'adjudicataire lui-même; mais il ne peut non plus
exiger sa part dans cette adjudication, vu que le partage n'a
pas été fait, et que ce n'est qu'après le partage qu'il pourra
réclamer sa part dans la succession, mais non dans une
somme déterminée. Le défendeur, héritier comme les de-
mandeurs, peut donc leur dire : " je ne vous (lois rien main-
tenant; je suis propriétaire de la valeur même des efets
qui m'ont été adjugés, comme j'étais, avant cette adjudica-
tion, propriétaire des mêmes effets."

La cour de révision a modifié le jugement de la cour de
première instance, par le jugement qui suit:
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JUGEMENT:

"Attendu que, le 28 de mai, 1881, Paul Menard, époux de
la demanderesse, avec qui il était en communauté de biens,
est décédé, sans enfant, laissant, pour lui succéder, son père
Antoine Menard, et ses fières Joseph Menard, Jean-Baptiste
Menard et Antoine Menard fils, ie défendeur, ses sœurs
Marceline, Justine, Charlotte et Adeline Menard, et les
enfants de Marie Menard, sa sour décédée, mariée à Cyprien
Pilon, qui, depuis, a été nommé leur tuteur;

" Attendu que, pour le règlement et partage. tant de la
communauté du dit défunt, avec la demanderesse, que de sa
succession, entre ses héritiers sus mentionnés, un inventaire
des biens par lui laissés a été fait, le 8 novembre 1881, et
que conformément à la loi, il a été procédé le même jour, à
la vente du mobilier de la dite communauté et succession;

" Attendu qu'à cette vente, Antoine Menard fils, -le défen-
deur, un des frères et héritiers du de cujus, s'est porté adju-
dicataire d'objets mobiliers, ainsi vendus, au prix total de
$146 courant;

" Attendu que le dit défendeur, requis ensuite de payer
cette somme de $146, entre les mains de la demanderesse,
S'y est refusé et, qu'à l'action maintenant intentée pour l'y
contraindre, il plaide :

"lo Que l'inventaire des biens du de cujns est irrégulier et
erroné (a), parce qu'il ne renferme pas tout le mobilier; (e),
et parce qu'il exagère le passif; que l'actif devait être de
$863.48 tandis que le passif n'est que de $147.20, ce qui
laisse un surplus d'actif à partager de $716.28. Que sur
cette somme, le défendeur a droit, du chef de son père,décédoi depuis, et qui l'a institué son légataire universel, à
huit seizièmes, et, de son propre chef, à un seizième, for-
Inant en tout, neuf seizièmes, de la somme totale, soit,$402.44, ce qui est plus que suffisant pour éteindre et com
Penser celle de $146 qui lui est demandée et qui, en consé-
quence n'est pas recouvrable en justice."

" 2o Niant généralemeni les allégations de la demande.
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" Attendu que, par jugement du 29 février dernier, la
Conr supérieure de ce district a renvoyé l'exception du dé-
fendeur, l'a condamné à payer la somme réclamée, déclarant
que le défendeur ne pouvait invoquer, à l'encontre de la
demande, ni les irrégularités de l'inventaire, ni la compen-
sation par lui alléguée;

" Attendu que le défendeur se plaint maintenant de ce
jugement, et en demande la révision, soutenant qu'étant
héritier et débiteur à la fois, il était fondé à se refuser au
paiement de sa dette, et à renvoyer la demanderesse et ses
co-héritiers au partage de la communauté et de la succession,
pour la liquidation de cette créance, qui s'opérerait alors au
moyen du rapport qu'il ferait, en moins prenant dars la
succession du de cujus ;

" Attendu qu'en principe, la créance d'une succession,
contre un des héritiers, donne lieu, contre ce dernier, au
double recours de la réclamation ordinaire et du rapport;
que c'est aux autres héritiers, et, non à celui débiteur de
payer, au lieu de lui demander le rapport, et qu'ils ne peu-
vent non plus être forcés de l'attendre;

" Attendu que cette règle s'applique même aux dettes
dont les héritiers peuvent être tenus respectivement, pour
des causes postérieures à l'ouverture de la succession, comme
dans l'espèce actuelle;

" Attendu, en conséquence, que le défendeur est mal fondé
à vouloir renvoyer les demandeurs au partage pour le rè-
glement de sa dette, et à se refuser de la solder autrement
qu'en moins prenant;

' Attendu, néanmoins, que bien que chaque héritier soit,
au moment du décès du de cujus, saisi pour sa part et portion
civile, de tous les droits et actions du défunt, il ne peut ré-
clamer de son cohéritier débiteur plus que cette part; que
dans l'espèce, le défendeur ayant de son chef, droit à un
seizième de la moitié de la somme réclamée, et, du chef de
son père, à huit seizièmes de la moitié de la dite somme, il
convient de diminuer d'autant la condamnation portée
contre lui;

484



IEMOND ET AL C. MENARD

" Attendu, en outre, que deux des frères du demandeur,
savoir Joseph et Jean-Baptiste, ne s'était pas portés deman-
deurs, le dit défendeur ne peut, non plus, être condamné
à payer la part leur revenant, puisqu'elle n'est pas réguliè-
rement demandée ;

" Attendu qu'en faisant les déductions susdites de la somme
réclamée, savoir, en déduisant de la moitié de cette somme,
neuf seizièmes revenant au défendeur, comme sus dit et
deux seizièmes revenant aux deux frères qui ne sont pas en
cause, soit en tout onze seizièmes, il reste dû par le défen-
deur, à ses autres cohéritiers demandeurs, cinq seizièmes de
la moitié de la dite somme s'élevant à $22.81ci et à la veuve
demanderesse, pour son droit de communauté, l'autre moitié
entière de la dite somme s'élevant à $73 courant, et que les
deux dernières sommes réunies forment un total de $95.811
que le défendeur ne peut se refuser de payer;

" Attendu, en conséquence qu'il y a lieu de réformer, en
ce que dessus, le jugement de la Cour de première instance."

Mais, considérant que la dite Cour de première instance a
bien jugé, en déclarant que le défendeur ne pouvait invo-
quer, comme défense à l'action, les prétendues• irrégularités
de l'inventaire, et qu'il était aussi mal fondé à plaider com-
pensation, comme il l'a fait;

Adopte les motifs du premier juge, et confirme le juge-
ment de la cour de première instance, jusqn'à concurrence
de ce que dessus exprimé, mais le réforme quant au chiffre
de la condamnation, et le réduit à la somme de $95.81,
comme sus dit, dont $73 à la demanderesse, $4.56J à Mar-
celine Menard, même somme de 84 .5 6f à Justine Menard,
même somme de $4.56j à Charlotte Menard, même somme
de 84.561 à Adéline Menard et, enfin, même somme de
$4.56- à Cyprien Pilon, ès-qualité, de tuteur, à ses enfants
issus de feue Menard, son épouse décédée, avec intérêt du
16 juillet 1884, date de l'assignation;

Et attendu que les demandeurs et le défendeur ont, res-
pectivement, soutenu des prétentions exagérées, les deman-
deurs en demandant trop, et le défendeur en contestant
tout;
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Ordonne que chaque partie paiera ses frais, devant cette
cour de révision, et, quant à ceux de première instance, con-
damne le défendeur à payer les frais d'une action de $95, et
condamne les demandeurs aux frais de contestation du sur-
plus de la demande, lesquels dépens sont compensés jusqu'à
due concurrence, et distraction est accordée, pour le
surplus.

L'honorable juge Taschereau ne concoure'pas dans ce
jugement.

PREVOST ET BASTIEN, avocats des demandeurs.
ARCHAMBAULT ET PÉLISSIER, avocats du défendeur.

QUASI - DELIT.-I NJURES.-PRESCRI PTION.

COUR SUPERIEUR. (EN RÉVIsIoN.)

Montréal, 30 Juin 1887.

Présent: JETTÉ J., TASCHEREAU J., et MATHIEU J.

THEODORE MORRISETTE, rs. JOSEPH CATUDAL.
JUGÉ:. Que l'action pouz dommages résultant de blessures corporelles cau-

sées par l'imprudence du défendeur n'est pas soumise à la prescription
d'un an décrétée par l'article 2262 C. C., mais ne se prescrit que par
deux ans, conformément à l'article 2261.

Le demandeur alléguait, dans son action intentée le 6 sep-
tembre, 1884, que, vers les derniers jours du mois d'avril
1883, il exploitait un moulin à scie circulaire, à Milton;
qu'alors, le défendeur, sans y être requis et autorisé, et, par
sa faute, imprudence et indiscrétion, aurait inhabilement
manœuvré certains bois sortant de la scie du demandeur qui
était en mouvement, et que ces bois, pendant qu'ils se trou-
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vaient entre les mains du défendeur, auraient été par lui
approchés si près de cette scie qu'elle les aurait saisis, mis
en pièces, lançant les morceaux, avec une force et une vio-
lence irrésistible; que plusieurs de ces morceaux de bois
auraient frappé le demandeur, à la téte et autres endroits
de sa personne, l'aurait laissé comme mort sur place, et qu'il
aurait été malade de ces blessures, pendant plusieurs
semaines; qu'il eût recours aux soins du médecin, qu'il per-
dit beaucoup de temps, et que ses facultée, sa mémoire et
sa santé en ont beaucoup souffert, et il reclamait des dom-
mages, au montant de $500.

Le défendeur a plaidé : 10 que cette action était soumise
à la prescription d'un an décrétée par l'art. 2262 C. C. qui
déclare l'action pour injures corporelles prescrite par un an.
Il soutint que les blessures dont se plaignait le demandeur,
et, pour lesquelles il réclamait des dommages, étaient des
injures corporelles, dans le sens de cet article; 20 le défen-
deur plaida aussi que, dans la circonstance mentionnée dans
la déclaration du demandeur, il avait agi conformement à
l'usage, et, de plus, suivant un marché intervenu spéciale-
ment entre lui et le demandeur.

Sur la question de prescription, le demandeur soutint que
l'art. 2262 n'a pas d'application à l'espèce dans cette cause;
que les injures corporelles dont parle cet article sont celles
qui sont faites avec l'intention d'offenser la personne, tan-
dis que l'action réclame des dommages à lui causés par l'im-
Prudence du défendeur, et ne se plaint pas que le défendeur
ait jamais eu l'intention de l'offenser (1).

La Cour Supérieure, à St-Hyacinthe, par son jugement du
1er avril, 1887, Sicotte J. a maintenu l'action du demandeur,
et l'a condamné à payer des dommages au montant de $100.
Le jugement de la cour de première instance ne fait pas
mention de la question de prescription; mais, par le fait,
qu'il condamne le défendeur à payer des dommages, on doit
en inférer, qu'il a repoussé ce moyen de la défense.

(1) Voyez les autorités citées à la note 1 du 15e volume de La Revue
Légale, p. 125,
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Voici ce jugement.
" Considérant que le demandeur a été frappé et blessé, en

avril, mil huit cent quatre-vingt-trois, dans un moulin à scie
exploité par lui, comme propriétaire, dans la paroisse de
Ste. Cécile de Milton, dans le dit district de St. Hyacinthe,
et qu'il a été ainsi blessé, par l'imprudence du défendeur, et,
vû son intervention imtempestive, dans le fonctionnement
et les travaux du moulin, contre, et nonobstant l'injonction
et la défense exprimées par le demandeur, et ses emplo és ;

" Considérant, en fait, que tel sciage se faisait au moyen
d'une scie circulaire, d'un mouvement très rapide, et néces-
sitant, à raison de cette vitesse, que les manœuvres em-
ployés pour les travaux requis par le sciage soient des per-
sonnes expérimentées;

" Considérant que le défendeur est intervenu dans les tra-
vaux du sciage et de la scierie, nonobstant l'avertissement
qui lui avait été donné, et que, par sa maladresse, dans le
travail qu'il est venu faire subitement, des bois sciés
qu'il s'était avisé d'enlever, ont, pendant qu'il les portait
vers la porte extérieure, touché la scie circulaire, et, par tel
contact, ont été brisés en éclats, dont quelques-uns ont frap-
pé le demandeur, qui se trouvait à quelque distance de la
scie, à la tête et ailleurs, le renversant sans connaissance ;

" Considérant que le demandeur a dû se faire soigner, par
le médecin; qu'il a souffert physiquement et moralement,
des suites de ces contusions; et qu'il a été empêché de va
quer à ses affaires, pendant plusieurs semaines ;

" Considérant, toutefois, que le défendeur avait inté--êt
dans le travail de sciage fait pour lui et à sa requisition, et
que son intervention n'a eu pour but que d'expédier le tra-
vail plus promptement;

" Considérant en fait que tel assistance est souvent per-
mise dans les scieries des localités voisines; et que des acci-
dents résultant de telle intervention sont choses assez rares ;

" Considérant que le demandeur n'a été empêché de vaquer
à ses travaux ordinaires que durant quelques semaines, et
qu'il n'a pas été constaté de dommages et pertes réellement
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souffertes, que pour les vacations du médecin, mais dont la
valeur n'a pas été déterminée ;

" Considérant qu'il appert par le témoignage du deman-
deur, qu'il a proposé au défendeur de compenser la réclama-
tion de dommages qu'il pouvait avoir contre lui, par la
somme de cent piastres qu'il devait au défendeur ;

" Considérant que le défendeur n'est pas justifié de la
permission qu'il prétend avoir eue d'aider à faire l'enlève-
ment des bois sciés, et qui a été la cause de l'accident; et
qu'il doit indemnité pour le dommage souffert ;

" Considérant que la somme de cent piastres est une in-
demnité suffisante;

" Condamne le défendeur à payer au demandeur, pour
des dommages, la somme de cent piastres, avec intérêts et
les dépens, comme dans une action de seconde classe.

Le défendeur porta la cause en révision, et il insista
Snrtout, devant la Cour de révision, sur son plaidoyer de
prescription.

La Cour de révision a jugé que l'injure corporelle, dans le
Sens de l'art. 2262, C. C., devait s'entendre d'un acte contre
la personne, fait avec l'intention d'insulter; et elle a con-
firmé le jugement de la Cour Supérieure.

TELLIER, DE LABRUÈRE & BEAUCHEMIN, avocats du De-
mandeur.

PAGNUELO, TAILLON & GOUIN, avocats du Défendeur.
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CORPORATION MUNICIPALE.-DOMMAGES.-AVIS.
COUR SUPERIEURE (EN RÉvIsION).

Montréal, 31 octobre 1888.

Présents : JoHNsON J., TASCHEREAU J., et MATHIEU J.. (dissident
quant aux frais).

FRANCOIS CHARRON, et uxor, vs. LA CORPORATION DE LA
PAROISSE DE ST-HUBERT.

JUGÉ : Qu'une corporation poursuivie en dommages, pour des dommages
résultant d'un accident causé par le mauvais état d'un trottoir, et qui
plaide au mérite, sans invoquer le défaut d'avis requis par l'article 793,
C. M. tel quamendé, n'a pas le droit de se prévaloir de ce défaut
d'avis à l'audition au mérite et encore moins en révision. (1)

Les demandeurs, François Charron, fils, et Marie Ste.
Marie, son épouse, réclament de la défenderesse, par leur

(1) Dans la cause de John Kelley vs. La Compagnie de Chemin de Fer
Urbain de Moniréal, la Cour Supérieure, à Montréal, Mathieu, J., a, le 26
mars 1888, rendu le jugement qui suit :

JUGEMENT.-" Attendu que le demandeur allègue, dans sa déclaration,
que, le ou vers le 27 juillet dernier, le demandeur qui est charretier et cocher,
s'en allait dans sa voiture sur le côté droit de la rue Williams, dans la Cité
de Montréai, lorsqu'un des omnibus de la défenderesse le dépassa, et, en pas-
sant, l'accrocha, fit verser sa voiture et la brisa; qu'il fut jeté sous sa voiture
et traîné à une distance d'environ deux arpents, reçut une blessuregrave à la
jambe qu'il eut fracturée entre le pied et le genoux ; qu'il reçut aussi des
blessures internes dans l'estomac et sur les côtes, et qu'il souffre de ces bles-
sures et ne peut travailler ; que c'est par la négligence de la defenderesse et
de ses employés que cet accident est arrivé, et que la défenderesse est respon-
sable des dommages soufferts par le demandeur, et qu'il réclame, par so
action, au montant de 400 .

" Attendu que la défenderesse a plaidé à cette action par une defense en
droit, en demandant le renvoi, pour les raisons suivantes ; parce que la sec-
tion 7 du ch. 39 des Statuts de Quebec de 1868, 31 Victoria, intitulé:
" Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de
fer à passager de la Cité de Montréal," il est décrété que toute personne
ayant une ou des réclamations pour pertes ou dommages à exercer contre 18
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action; une somme de $200, pour dommages à eux causés,
par la négligence de la défenderesse, d'entretenir un trottoir
situé dans ses limites, et dans lequel la demanderesse, en se
rendant à l'église, se serait fait mal à une jambe.

dite compagnie, pour quelque cause que ce soit, est tenue, dans le délai d'un
mois, avant d'intenter aucune poursuite pour telles pertes ou dommages, de
notifier par écrit la dite compagnie de telle réclamation, en signifiant telle
notification au secrétaire de la dite compagnie, à son principal bureau
d'affaires, en la Cité de Montréal, avec un état détaillé de telles pertes ou
dommages, et parce qu'il n'appert pas aux allégations de la déclaration du
demandeur, que telle notification par écrit de telle réclamation ait été don-
née à la dite compagnie, avec un état détaillé de telles pertes ou dommages,
comme susdit ;

" Attendu que le demandeur a répondu à cette défense en droit qu'elle est
mal fondée, et que les moyens invoqués par cette défense en droit ne sont
Pas des moyens de droit, mais sont des moyens d'exception à la forme ;

'' Considérant que l'obligation, résultant de cette disposition de la loi,
n'est pas d'ordre public ; mais est purement d'intérêt privé, et qu'étant
d'intérêt privé, il s'en suit que c'est un moyen d'exception de la part de la
défenderesse, et que le demandeur n'est pas tenu de justifier de cet avis
Pour exercer son recours en dommage ;

" Considérant qu'il ne serait pas raisonnable de renvoyer les parties pour
obliger le demandeur à donner à la défenderesse l'avis exigé par ce statut
après les défenses au fond, et lorsque la défenderesse conteste son droit
d'action.

" Considérant que la dite défense en droit est mal fondée.
" A renvoyé et renvoie la dite défense en droit avec dépens.
L'article 48 du Code de Procédure Civile Français décrète qu'aucune de-

mande principale introductive d'instance entre parties capables de transiger,
'et sur des objets qui peuvent être la matière d'um transaction, ne sera reçue
dans les tribunaux de première instance, que le defendeur n'ait été préala-
lement appelé en conciliation devant le juge de paix, ou que les parties n'y

«'t volontairement comparu.
"La conséquence naturelle, incontestable et incontestée de cette disposition

est que le défendeur Lppelé devant un tribunal pour plaider sans avoir été
a Préalable cité devant le juge de paix, pour tenter la conciliation, peut, de
Prime abord, déclarer qu'il n'est pas tenu de défendre ; de plaider ; le dé-
fendeur peut dire que le procès ne peut être entamé tant que le préliminaire
de conciliation n'a pas été tenté. C'est là l'application directe de ces mots
aucune demande ne sera reçue.

"Mais on va plus loin ; on se demande si la sanction que l'art. 48 attache à
iomission de la citation en conciliation est d'ordre public, ou si elle est pure-
ment d'intérêt privé. Si elle est d'intérêt privé, le tribunal ne peut l'ap.
Pliquer d'office , c'est au défendeur à l'invoquer, si bon lui semble, et à l'in-
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La défenderesse a plaidé, d'abord. par une défense en fait;
puis, par une autre défense, elle alègue avoir offert aux
demandeurs, sans admettre sa responsabilité, immédiate-
mont après l'institution de l'action, cinq piastres de domma-
ges, et cinq piastres de frais, offres qu'elle renouvelle par
cette défense.

Ces offres n'ayant pas été acceptées, par les demandeurs,
les parties firent leur preuve respective, et, le 30 avril der-
nier, la Cour Supérieure à Montréal, Tait, J., a rendu le
jugement suivant, condamnant la défenderesse à payer, aux
demandeurs, trente piastres de dommages, avec les dépens
d'une action de ce montant.

JUGEMENT:

Considering that defendants are responsible, in dama-

voquer dès le principe. Si elle est d'ordre public, ni le silence des parties,
ni des longueurs de la procédure ne peuvent couvrir le vice originel de la
demande, et, par conséquent, tout doit tomber au jour où le vice sera apposé.

" La jurisprudence a varié notablement sur cette question. Depuis 1790
jusqu'à la publication du Code de procédure et même depuis, on a considéré
la citation en conciliation comme prescrite dans un intérêt public, à cette
fin, d'étouffer les procès dans leur source ; d'où on concluait, premièrement,
que, dans le silence même du défendeur, les tribunaux pouvaient et devaient
appliquer d'office le texte de l'art. 48 et déclarer la demanda non recevable
jusqu'au préliminaire essayé ; secondement, que, de même, dans le cas où
les tribunaux de première instance ou d'appel n'auraient pas appliqué cet
article, il y aurait lieu de casser toute la procédure, tous les jugements,
comme ayant statué sur une demande dont la loi ne permettait pas de s'oc-
cuper encore. (Cass. 3 fructidor, an 111, 13 thermidor, an VIII, et 9 messi-
dor, an XI.-C. de Grenoble, 8 janvier 1818, C. de Toulouse, 8 juillet 1820).

" Depuis d'assez longues années, au contraire, la jurisprudence s'est fixée
dans un sens absolument opposé à celui-là. On a decidé qu'à défaut, par le
défendeur, d'avoir opposé, dès le début de l'instance, l'absence de citatioll
en conciliation, cette nullité était couverte, et que le tribunal n'avait pas
qualité pour l'appliquer d'office. Il ne serait pas raisonnable de renvoyer les
parties à se concilier, après les défenses au fond, après des procédures peut-etre longues et dispendieuses, et, lorsque par leur animosité, elles ont montré
l'impossibilité d'une conciliation. (C. de Bourges, 17 novembre 1826--
Grenoble, 4 décembre 1830.-Cass. 16 février 1826, 15 février et 30 mai
1842. (Dall. Rep. vo. conciliation, Nos. 46 à 60). 1 Boitard, Procédure
Civile, 10e édition, annotée par Colmet et Daage, p. 58, 59 et 60,-note 1.
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ges, for the injury caused to the female plaintiff, by stepping
into a hole, on the side-walk, in question in this cause, but
that the Plaintiffs claim is exaggerated, and damages are not
proved beyon $30.00."

" Considering that defendants offer of $5.00 damages and
$5.00 costs, even if regular, is too small;

Doth condemn the defendants to pay and satisfy to the
plaintiffs the said sum of 830.00 with interest thereon, from
the 10th of September, 1887, date of service of process, and
costs of suit, as in an action for that amount in the Circuit
Court.

MATHIEU, J.-La défenderesse inscrivit en révision, et
elle a soutenu, devant la Cour de révision, qu'elle ne pouvait
être recherchée en dommages, vu que, pour rendre une cor-
poration responsable d'un accident occasionné dans un che-
niin ou sur un trottoir, il faut que la preuve soit telle qu'elle
implique une négligence coupable de la part de la corpora-
tion, et qu'il n'y a pas eu de néglicence, de sa part, dans
l'entretien de ce trottoir.

La défenderesse prétend qu'elle a rempli ses obligations
de bonne foi, et que l'action du demandeur est une action
Vexatoire et de mauvaise foi.

Elle soutient, de plus, qu'il y a eu négligence de la part
de la demanderesse qui aurait du faire attention, en marchant
sUr ce trottoir, et que, si elle eût porté attention, elle eût
évité le trou dans lequel elle mit le pied. Elle dit aussi que
les demandeurs n'ont prouvé aucun dommage.

La preuve constate qu'il y a eu négligence, de la part de
la défenderesse dans l'entretien de ce trottoir, qui était en
mauvais ordre depuis longtemps, que plusieurs personnes y
sont tombées, et que ce n'est qu'après l'accident dont les
demandeurs se plaignent que ce trottoir a été convenable-
ment réparé.

Après l'institution de cette action, un des conseillers est
allé voir le demandeur, et ce dernier lui a dit qu'il était dis-
Posé à abandonner cette poursuite, si la corporation faisait
réParer le trottoir et payait les frais. La défenderesse prétend
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que cette disposition du demandeur dénote une grande mau-
vaise foi de sa part. Je ne puis trouver là de mauvaise foi,
mais au contraire une disposition à règler un procès, tout en
obligeant la défenderesse à réparer un trottoir dont sa femme
avait à se plaindre.

La défenderesse prétend que la femme du demandeur
aurait dû marcher sur ce trottoir, avec précaution; et éviter
les trous.

Les trottoirs doivent être entretenus, de manière à ce que
les passants puissent marcher sur ces trottoirs, sans avoir
toujours une attention soutenue, pour éviter une cause
d'accident.

La corporation qui laisse des trous dans ses trottoirs,
tolère une cause de danger permanent, pour les personnes
qui y passent, et elle est responsable des dommages qui arri-
vent. Le piéton qui passe sur un trottoir a raison de consi-
dérer que ce trottoir est en bon ordre, et il doit pouvoir y
marcher, sans prendre plus de précaution que cette présomp-
tion n'en implique.

Les dommages prouvés ne sont pas considérables ; mais
la demanderesse s'est pris la jambe dans le trottoir, et elle
a souffert pendant quelques semaines. Elle a été empêchée de
vaquer à ses occupations, et nous croyons que la somme de
$30 qui est accordée, tout en étant suffisante, n'est pas
exagérée.

La défenderesse soutient que, dans tous les cas, les
demandeurs auraient dû être comdamnés à lui payer la
différence des frais de contestation d'entre une action de $30
et l'action telle qu'intentée.

J'admets que la demande des demandeurs était exagérée.
Cette demande ne pouvait être fondée que sur des dommages
réels; car on n'a pas prétendu qu'il y eut malice de la part
de la défenderesse. La défenderesse ne devait aux deman-
deurs que la somme de $30, c'est ce qu'a dit la cour de pre-
mière instance, et ce que dit la cour de révision. La défende-
resse n'ayant pas fait d'offre suffisante, elle est condamnée à
payer la somme de $30, et les frais d'une action contestée de
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ce montant, ce qui comprend les témoins de la demande, le
cout de leur assignation et de leur taxe. Mais sa contesta-
tion a été déclarée bien fondée par la cour de première
instance, pour la différence, entre une action de $30 et
l'action telle qu'intentée. Elle a réussi sur cette contestation.
Pourquoi les demandeurs ne leur payeraient-ils pas la diffé-
rence des frais de contestation, d'entre une action de $30 et
l'action telle qu'intentée. Sur quel principe de loi ou de jus-
tiee, prétend-on que la défenderesse qui réussit à faire
renvoyer l'action des demandeurs, pour une somme de $170,
n'aura pas le droit d'avoir les frais de cette contestation
qui est déclarée bien fondée par la co ur. Par le jugement de
la cour de première instance, la défenderesse paye sa dette,
avec les frais incidents à l'obtention d'un jugement pour le
recouvrement de cette créance, et, de plus, elle va payer au
moins $100 de frais extras qui lui sont occasionnés par la
faute des demandeurs, dans l'institution de cette poursuite. (1)

Mais on dit, la défenderesse n'a pas fait d'offre, et si elle
eût fait des offres, elle aurait eu droit aux frais de contesta-
tions. En admettant que, si la défenderesse avait fait des
Offres suffisantes, elle aurait eu droit aux frais de contesta-
tion, on fait une admission que l'on ne devrait pas retirer,
Parce que la défenderesse a succombé pour la somme de
$30; en effet, elle porte les frais d'une action contestée, pour
cette somme, justement parce qu'elle n'a pas fait d'offre,
car, si elle eut fait des offres, elle ne payerait pas de frais du
tout, si ce n'est jusqu'aux offres; mais, n'ayant pas fuit
d'offre, elle paye les frais. d'une action contestée, pour le
Montant de $30, jusqu'au jugement.

Je serais donc disposé à confirmer le jugement de la Cour
de Première instance, quant aux dommages, et à le réformer

<'La prononciation sur les dépens varie à l'infini. Lorsqu'une partie a pins
de torts que l'autre, ou lorsqu'on rejette de ses prétentions, plus que de celles
de l'autre, il est de la justice de lui faire supporter une portion des dépens,
déterminée sur les torts qu'elle a, ou sur l'importance des prétentions rejet-
tées, comparées à celle de l'autre partie. Ainsi, on la condamne quelquefois à
la tQoitié, au tiers, au quart, au sixième, etc, des dépens, le surplus compensé
°u supporté, par les autres parties." (1 Pigeau, Edit. de 1779, p. 418).
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quant aux dépens, et a condamner les demandeurs à payer à
la défenderesse la différence des frais de contestation d'entre
une action de 830 et l'action telle qu'intentée, et, si mes pré-
tentions eussent pû prévaloir auprès de mes collègues, j'au-
rais divisé, pour cette raison, les frais de la Cour de révi-
sion, vu que la défenderesse aurait réussi en partie devant
cette Cour.

Il y a une autre question qui a été soulevée, dans le fac-
tum et à l'argument, eý que l'on a dit avoir été soulevé à
l'argument, devant la Cour de première instance, c'est le
défaut d'avis requis par l'article 793 du Code Municipal tel
qu'amendé par les statuts de Québec de 1882, 45 Vic., ch. 35,
s. 26, et de 1885, 48 Vic., ch. 28, s. 15.

Cet article décrête que toute corporation est obligée de
faire tenir les chemins et les trottoirs qui sont sous sa direc-
tion dans l'état requis par la loi, sous une pénalité n'excé-
dant pas $30, pour chaque infraction, et quelle est en outre
responsable de tous les dommages qui résultent du défaut
d'exécution de ces dispositions de la loi: mais que nulle
action ne sera intentée, contre toute telle corporation, avant
qu'un avis, par écrit, de quinze jours de telle action, ait été
donné au Sécrétaire-Trésorier de la corporation.

Cette disposition de la loi est-elle d'ordre public ou est-
elle purement d'intérêt privé. Si elle est d'intérêt privé, le
tribunal ne peut l'appliquer d'office; c'est au défendeur à
l'invoquer, si bon lui semble et à l'invoquer dès le principe.
Si elle d'ordre public, ni le silence des parties, ni les lon-
gueurs de la procédure ne peuvent couvrir le vice originaire
de la demande, et, par conséquent, tout doit tomber au
jour où ce vice sera opposé.

Pour soutenir que cette disposition est d'ordre public, on
soutient qu'elle a été décrétée afin d'étouffer les procès dans
leurs source; d'où on conclut. 10 Que, dans le silence
même du Défendeur, les tribunaux peuvent et doivent appli-
quer d'office le texte de cet article, et déclarer la deman-
de non recevable, tant que l'avis n'a pas été donné; seconde-
ment, dans le cas ou les tribunaux de première instance,
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u'aurait pas appliqué cet article il y aurait lieu de casser
toute la procédure, tous les jugements, comme ayant statué
Bur une demande dont la loi ne permettait pas de s'occuper
encore.

D'un autre côté, quand la partie poursuivie, au lieu de se
prévaloir du défaut d'avis, lie contestation, sur le mérite de
la demande, engage le débat, tel qu'il lui est présenté, pour-
quoi exigerait-on, dans ce cas là, le renvoi de l'action, quand
tous les frais sont faits ? parce qu'un avis n'a pas été donné
au défendeur, qui ne l'a pas demandé d'abord, et qu'il ne
demande probablement que parce qu'il s'apperçoit que sa
cause est mauvaise, après qu'elle est faite. Pourquoi tente-
rait-on de faire accorder des gens, après qu'ils se sont
battus ?

Je me range à l'opinion que cette disposition de la loi
n'est pas d'ordre public, mais est d'intérêt privé, et que ce
défaut d'avis doit être invoqué par un plaidoyer préliminaire,
et que, s'il ne l'est pas par un tel plaidoyer, il y a renon-
ciation implicite à ce droit.

Le jugement de la Cour de première instance a été confir-
ulé, avec dépens de la cour de révision.

PRÉFONTAINE & LAFONTAINE, avocats des demandeurs.
OUIMET, CORNELLIER & EMARD, avocats de la défenderesse.

R L.-XVI-32
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SUBSTITUTION.-REMISE ANTICIPEE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 17 septembre 1887.

Présents: TEssIER, J., CRoss, J., BABY, J., et CHURCHî, J.

ONÉSIME GADOUA et HENRIETTE TRUDEAU, son épouse, com-
mune en biens, par contrat de mariage, le premier en autaut que be-
soin est pour autoriser son épouse aux fins des présentes, et CLA-
RINDA PATEMAN, veuve de NAPOLÉON CHARRON, (deman-
deurs en Cour de Première nstance), appelants, et HENRI PIGEON,
père, (défendeur en Cour de Première Instance), intimé.

JUGià: Qu'une remise par anticipation de biens substitués, faite par le grevé
à quelques-uns seulement des appelés, lorsque cette substitution ne doit
s'ouvrir qu'au décès du dernier vivant des enfants du testateur (trois
étant encore vivants) et en faveur des petits enfants du testateur vivant
au moment de cette ouverture, les véritables appelés ne pouvant être
connus que lors de cette ouverture, n'est pas légale, parce qu'il n'est pas
certain que ceux à qui la remise est faite seront bien les appelés ayant
droit de prendre les biens à la date fixée par le testament pour l'ouver-
ture de la substitution.

Suivant acte authentique, reçu devant Me. Bédouin,
notaire, à Montréal, le 1er mars, 1837, Véronique alias
Angélique Juillet, alors veuve Joseph Monier, fit son testa-
ment, par lequel elle légua " les biens, meubles et immeubles
qui se trouveraient lui appartenir au jour de son décès, à
tous ses enfants et petits enfants légitimes, qui se trouve-
raient vivants, lors de son décès, pour être partagés et
divisés entre eux, également et par souches, et pour, par
eux, en jouir en usufruit seulement, la vie durant de ses
enfants, et, au décès du de-nier mourant d'entre eux, cet
usufruit serait réuni et consolidé aux fonds et propriétés, au
profit de ses petits enfants alors vivants, qui seuls auraient
le droit d'en disposer en toute propriété."
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Elle nomma pour exécuteur testamentaire, Jean-Baptiste
Choquette, son gendre.

La veuve Monier mourut le 18 mai, 1837, sans avoir
Changé ni révoqué ses dispositions testamentaires, et, aussitôt
après ce décès, suivant procès verbal dressé par Me. C. Valois,
nIotaire, à Montréal, le 18 septembre, 18;37, il fut, à la requête
de l'exécuteur testamentaire Choquette, en présence des
enfants et légataires de la dite défunte veuve Monier, piocédé
à l'inventaire de toutes les valeurs mobilières et immobi-
lières, dépendant de la succession de la dite défuite, et,
Parmi les immeubles désignés en cet inventaire, se trouve
compris l'immeuble faisant l'objet de l'action.

Le 6 juin, 1845, suivant acte reçu par Me. Clément,
1otaire, à Montréal, Jean-Baptiste Choquette, gendre et
ancien exécuteur testamentaire de la défunte veuve Monier,
vendit cet immeuble, à dame Marie Rachel Robreau Du-
Plessis, de Montréal, épouse séparée quant aux biens de

L.S. Martin.
Le 23 juin, 1845, dix-sept jours après, suivant autre acte,

Ireçu par le même notaire, Clément, la dite dame Robreau
buplessis, épouse Martin, revendit le dit immeuble au dit
lUenri Pigeon.

La veuve Monier laissa trois filles qui étaient toutes gre-
vées de substitution, par les dispositions susdites de son
te8tament, savoir, madame Trudeau, madame Arnoldi, et
Inadame St. Jean.

Ces trois grevées de substitution, désirant la faire ouvrir,
en faveur de Henriette Trudeau, épouse d'Onésime Gadoua,
et de Clarinda Pateman, veuve de Napoléon Charron, toutes
deux petites filles de la défunte veuve Monier, ont fait
relise par anticipation, à ces deux appelées, de leur droit
le grevées, sur la part devant revenir à chacune d'elles dans

UnI immeuble dépendant de la succession de la veuve Monier,et qui se trouvait substituée par les dispositions de son
testament, savoir, de leur droit de grevées, sur les deux
tiers de cet immeuble.

Le 30 novembre 1883, Henriette Trudeau et Clarinda
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Pateman, intentèrent une action contre l'intimé, Henri
Pigeon, revendiquant l'immeuble ci-dessus mentionné. (1)

L'intimé Pigeon a plaidé, à cette action, que les demande-
resses Henriette Trudeau et Clarinda Pateman, les appe-
lantes, n'étaient pas appelées à la substitution créée par le
testament de la veuve Monier, et qu'elles n'étaient pas les
descendantes de cette dernière; que la renonciation de la
part des grevées de la dite substitution était prématurée,
parce que cette substitution était établie en faveur des petits
enfants qui seraient vivants, lors du décès du dernier mou-
rant des enfants de la testatrice; et qu'il y avait encore des
enfants vivants de la testatrice, et aussi que cette renoncia-
tion ne pouvait pas préjudicier aux droits de l'intimé Pigeon
qui était un tiers acquéreur de bonne foi. Lors de la remise
faite par les grevées de la substitution, aux demanderesses,
qui étaient deux appelées, il y avait une autre petite fille de
la testatrice, Lucie Choquette, épouse de Joseph Archam-
bault, qui étaient aussi appelée à cette substitution.

Le 11 septembre 1885, la Cour Supérieure, à Montréal,
Chagnon, J., a rendu le jugement suivant, renvoyant l'ac-
tion des demandeurs.

JUGEMENT:

"Considérant que les Demanderesses revendiquent, par
leur action, l'immeuble y décrit, en leurs qualités d'appelées
à la substitution crée par le testament de dame Véronique
Juillet, les dites demanderesses alléguant que les grévées
leur auraient remis, par anticipation, leurs droits de grévées,
sur la portion appartenant à elles demanderesses, comme
appelées dans le dit immeuhle;

(1) Les demandeurs étaient dési'nés comme suit, dans le bref de somma-
t ion, tel qu'amendé en Cour Su périeure : " Onésirne Gadoua, assistant clerc
de marché, et Henriette Trudeau, son épouse, commune en biens par con-
trat de mariage, le premier, en autant que le besoin est, pour autoris'r 0s
dite épouse, aux fins des présentes, tous deux des cité et district de Mon-
tréal, et Clarincla Patenan, veuve de Napoléon Charron, en son vivant
gentilhomme de Montréal, dit district, elle-même, maintenant de Biddeford,
Etat du Maine, l'un des Etats-Unis d' Amérique, agissant tous deux conjoin'
tement."
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" Considérant que, d'après les termes créatifs de la dite
substitution, cette substitution ne pourra être ouverte qu'à
la mort du dernier vivant des enfants de la testatrice, et ne
sera alors ouverte qu'au profit des petits enfants de la testa-
trice, alors vivants, c'est à dire, vivants lors du décès du
dernier mourant des enfants de la testatrice ;

" Considérant que les véritables appélés à la dite substi-
tution ne pourront être connus que lors de ce décès, lequel
n'est pas encore arrivé, et considérant qu'il est en consé-
quence possible que les demanderesses soient alors décédées,
et que la substitution dont il est question, ne puisse, dans
Une telle éventualité, s'ouvrir en leur faveur;

" Considérant, que le défendeur est intéressé à discuter
ses droits avec les véritables propriétaires, ou ayant droit ;
et considérant que, si le défendeur discutait ses droits avec
les demanderesses, le jugement qui, éventuellement, pourrait
les consacrer, pourrait être de nul effet, vis-à-vis des véri-
tables appelés, qui plus tard pourraient encore le troubler
relativement à iceux.

" Maintient l'exception péremptoire temporaire en pre-
rnier lieu plaidée par le défendeur, et renvoie l'action, quant
à présent, avec dépens."

Les demanderesses portèrent la cause en appel.

MOYENS DES APPELANTS

Il résulte des dispositions du testament, que la substitu-
tion n'a été établie qu'en faveur des petits enfants de la
testatrice, vivants lors de son décès, et il n'est nullement
question de ceux à naître. L'expression à naître, pour
Pareille disposition étant indispensable, suivant Pothier. La
jurisprudence de ce pays est parfaitement fixée, au sujet de
l'interprétation de cette phrase, dans le testament (V. la
cause de Martin et Lee, 7 D. T B. C. p. 351: 11 D. T. B. C.
P. 84, et XIV Moore's Privy Council Reports, p. 142). (1)

(1) Le 24 décembre 1842, Jane Gilley, épouse de George Robert Black, fit
6011 testament dans la langue anglaise, en ces termes: - " Thirdly. - I do
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Quant à la clause d'accroissement énoncée danis le testa-
ment, en faveur du dernier mourant deb grevés, du moment
qu'elles renonceu't toutes à leur droit, cette renonciation ne

hereby give and bequeath unto George Black, my beloved iîusband, the use,
enjoyment and usufruet (luring bis life, of ail my property, moveable or
imnnoveai)le, goods, chattels, money, and otiier tlîings which may beiong to
me at the time of my decease ; the present gift of the usufruet of xny pro-
perty 1, however, make to my said husband, on the express condition that
he shall not marry again, and, in case of his marrying again. a second time,
the present iegacy of the usufruet of my prop--erty shall, from that day, cease
and determine. Fifthi.-I do hereby grive, devise and bequeathe, unto al
rny childreu, issue of my mariage with the said George Black, living at the,
time of iny decease, by equal portion betweeu them, ail and singular the
propeity ioveable or immoveable, goods, chiatte!s, moneys, ware or mer-
chandise, or other things wvhich may in any way beiong to me at the time of
my death, hereby instituting my said children my soie and unîversal lega-
tees, withont auîy reserves or exceptions, excepting that my said husband
shall use sud eiijoy the same during, his lifetime, and that my said children
shall take possession of the same ouly after bis death. Sixthiy.-I order,
ivili and direct, jhat none of mny said property be partitioned or divided bet-
ween my said chidren until the youngest or them shall have attained the
age of tweîîty-one vears. Seveiithhy.--It is my wish, order and direction,
that if my snid husband slîouid (lie before ai our children shall be of age,
thiat in such a case ail the moveable property shouilit bé soid by auction, to
the higriest bidder, and the proceeds lent out, at interest, upon good secu-
rîty, and the immoveable property iease(l until the ti.-ne the youngest ehild
becomes of age, the lessee to be bound to keep) and miaintaiuî the whole in
good order ai d condition, reasonabie tear and wear excepted -.and that ont
of the proceeds of the reveues or rents of the whoie, a sufficient sum be first
taken ont to eduicate anîd bring Up, lu proper manuer, the voungest of the
ehildren, aud the residue to be (ivided between the others, advising my
children îîot to disagucie between tiemuselves, atol to take limie to divide
j udicionsiy my property. (Ihhîy-- o hei-#by nonlinate aîîd appoint
the said George Black, rmy hiisband, to be the execuitor of tlîis m)y iast will
and testament, iii wiîose bauds 1 herehy divest myseif of the wiîoie of miy
property, according to law; hiereby willing aud (lirecting that bis executor-
ship shahl not end at the expiration of a yeir and a day atter my decease,
b)ut that lie shall continue aud remalu as suieli executor, witlî ail powers and
rights thiereunto app)ertainiug, u.itil the full, eîîtire, and complete execul-
tion of tue present will, aud of ail matters and tiigs therein coutained;
and it is xny wish and desire thiat nîy said hnsbaud, Goorge Black, should
be appoiuted tutor to our minor cliildren." La testatric ininrut le 13
février 1845. An temps de son décès, comme à la date du testament, elle
avait cinq enfants vivants, dont trois étaient au-dessous (le l'âge de vingt-
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saurait préjudicier, en rien, à la part de l'autre appelée
madame Archambault, attendu que sa part n'est nullement
réclamée par l'action des demanderesses, la substitution
n'étant pas ouverte en sa faveur.

et-un ans, et un petit-enfant aussi mineur, savoir : Ann Lee, née le 5 mars
1842, enfant de la fille de la testatrice, Ann, qui avait marié Thomas
Conrad Lee, le 22 mai 1841, et était décédée le 20 mars 1843, du vivant de
la testatrice et avant la date de son testament : George Black, l'usufruitier,
prit possession des biens, à la mort de son épouse. Le 5 novembre 1851, il
transporta, par donation entre-vifs, à ses enfants et petits-enfants y men-
tionnés, certaines propriétés, en considération d'une rente viagère et an-
nuelle de $800. Il mourut en mai 1854. Thomas Conrad Lee, comme
tuteur à sa fille Ann Lee, intenta en 1857, dans la Cour Supérieure, du Bas-
Canada, à Québec, une action contre Jane Martin, la veuve de George Black
J4nior, le fils aîné de la testatrice qui était décédé depuis la testatrice, le 27
août 1849, et les enfants survivants de Jane Gilley, en reddition de compte
et en partage, réclamant sa part, un sixième, dans les biens légués par le
testament de sa grande- mère Jane Gilley, sur le principe qu'elle représentait
sa mère et qu'elle était comprise (tans le testament par le terme générique
d'enfants. Jane Martin et al., plaidèrent, par une défense en droit, que
Aun Lee n'était pas légataire, sous le dit testament, qui léguait les biens
aux enfants (le la testattice vivants au jour de son décès, et ne comprenait
Pas, dans ce legs, les petits-enfants. La Cuur Supérieure, Bowen, J. en C.,
Morin, J., et Badgley, J., a, le 9 juillet 1857, (Lee, ès-qualité, vs. Martin et
al, 7 D. T. B. C., p. 351), jugé qu'il y a lien à la représentation, conformé-
luent à l'art. 319 de la Coutume de Paris, et que le legs fait aux enfants
(children) est aussi dû aux petits-enfants qui représentent leur père et mère
décédés avant la testatrice, et que les mots, vivants lors de mon décès (living
at the time of my decease) employés dans le legs ne sont pas limitatifs, mais
indiquent seulement le temps de la saisine légale, telle qu'établi par la loi, en
Xlatièae de succession. et qu'ils ne peuvent être interprétés comme consti-
tuant une exclusion fondée sur la chance de la vie de ses enfants, ce qu'au-
culne circonstance n'indique être l'intention de la testatrice, et elle a renvoyé
la défense en droit et a condamné les défendeurs à faire inventaire et à
rendre compte au demandeur, ès-qualité, mais a rejeté la demande en partage
a cause de la disposition contenue au sixième article du dit testament. Jane
Martin et al, appelèrent de ce jugement, et la Cour du Banc de la Reine en
appel, Sir L. H. Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J. (dissident), et
Caron, J., a, par jugement du 13 septembre 1858, (Mlartin et al, appelants,
et Lee ès-qualité, intimés, 9 D. T. B. C., p. 376) confirmé le jugement de la
Cour Supéri ure, décidant que le mot enfants (children) comprenait les
l)etits-enfants (grand-children). Le juge Duval exprima l'opinion que l'in-
tention de la testatrice lui paraissait, par les termes du testament, avoir été
d'exclure les petits-enfants, et que Ann Lee n'était pas légataiae. Jane
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MOYENS DE L'INTIMÉ

La renonciation de la part des grévées, invoquée par les
appelants est insuffisante. Il est impossible de savoir quels
seront les appelés, lors de l'ouverture de la substitution. Les
appelantes seront peut-être toutes deux mortes, lors de cette
ouverture, et il sera peut-être nés d'antres petits-enfants qui
seuls recueilleront.

Martin et al, appelèrent au Conseil Privé de Sa Majesté. Le 30 novembre1860, le Conseil Privé de Sa Majesté, Lord Chelmsford, Lord KnightBruce, Sir Edward Ryanl et Sir George James Turner, a renversé ces juge-ments, et a décidé qu'une signification plus étendue est fréquemment don-née par l'ancien droit français en vigueur en Canada, au mot enfants, quepar le droit anglais au mot children; mais que tant par l'ancien droit fran-çais que par le droit anglais, la première obligation des tribunaux en inter-prétant les testaments est de constater et de donner effet à l'intention dutestateur qui doit être trouvée dans le testament entier, et non dans uneexpression ou un mot particulier qu'il peut contenir; que quel qu'étenduequ'ait été la signification que l'ancien droit français a, dans bien des cas, don-née au mot enfants, cependant, dans certains cas, on a limité la significationdu mot enfants à la première génération des descendants, lorsqu'il apparais-sait suffisamment que le testateur avait eu l'intention de ne comprendre queeette génération ; que, par les te-mes du testament en question, il appertque la testatrice, en léguant ses biens à ses enfants, n'a pas eu l'intentionde comprendre ses petits-enfants, et que cette intention résulte des faits sui-vants: elle donne la jouissance à son mari, pendant sa vie, ce qui indiqueclairement qu'elle s'en rapportait à lui pour le soutien des enfants, car ellepourvoit au cas de son convol en secondes noces, et aussi pour le soutien desenfants au cas où il décéderait avant qu'ils aient atteint l'âge de mjorité.De plus, les enfants qui recevront sont les enfants de son mariege, et ilsdoivent être vivants lors de son décès, ce qui fait voir qu'elle ne référait pasà sa fille qu'elle savait être décédée. Son mari devait aussi être nommé
tuteur à ses enfants. Leurs seigneuries, ont trouvé que ces indices de l'in-tention de la testatrice étaient plus que suffisants p ur prévaloir sur la signi-fication du mot enfants, et qu'ils étaient si évidents qu'il fallait leur donnereffet. Leurs seigneuries ont aussi remarqué, sans donner d'opinion sur cepoint, que le testament ayant été écrit en anglais, le mode convenable dedécider la question aurait pu être de constater, suivant le droit anglais, lasignification du mot children, tel qu'employé dans le testament, suivant laloi du domicile pour la décision de la cause, mais ayant recours au droit
anglais ou à la langue anglaise pour décider de la significetion du terme par-
ticulier, dont se sert le testament. (Jane Martin et al, appelants, et Thomas
Conrad Lee ès-qualité, intimé. 11 D. T. B. C., p. 84, et XIV Moore's PrivyCouncil Reports, p. 142).
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De plus, aux termes de l'article 960 C. ciy., cette renon-
ciation doit être sans préjudice aux créanciers des grévés.
L'intimé ayant acheté de bonne foi, des grévées, est devenu
leur créancier de la garantie qu'elles lui doivent. Elles n'ont
pu, en renonçant aux droits qu'elles possèdent aujourd'hui,
priver l'intimé de rester en possession de la propriété qu'elles
lui ont vendue, tant et aussi longtemps que la substitution
ne sera pas ouverte.

La Cour d'appel a unanimement confirmé le jugement de
la Cour supérieure.

C. LEBRUF, avocat des appelantes;
GEOFFRION, iDORIoN, LAFLEUR & RINFRET, avocats de

l'intimé.

Un testateur lègue tous ses biens à son épouse, la nommant sa légataire
universelle, en propriété, à ïa charge de ne pouvoir en disposer, par dona-
tion, testament, ou d'aucune autre manière que ce soit, qu'en faveur de leurs
enfants communs, comme ello le jugera à propos, et il ajoute "mais je dé-
S sire que la moitié environ de mes biens soit pour mes fils, et l'autre moitié
" pour mes filles, s'il est possible." Il a été jugé que cette disposition crée
une substitution, et qu'un enfant du testateur décédé avant sa mère, est
rep.ésenté par son enfant, lors de l'ouverture de la substitution ; que la règle
que, dans les substitutions, il n'y a pas lieu à représentation, est pour tous
les cas où les appelés sont, soit nommés, soit indiqués par un terme auquel
la loi n'a pas reconnu l'étendue et la signification qu'elle donne par l'article
980 C. C., aux mots enfants ou petits-enfants employés seuls ; que le désir
exprimé par le testateur que ses biens soient également partagés entre ses
Ills et ses filles n'exprime pas une volonté, et que le partage des biens, en
l'absenoe de disposition de la part de la femme, doit se faire également entre
les enfants et les petits.enfants, par souches. (Marcotte Vs. Noel et al., C. S.
R., Québec, 1880, Meredith, J. en C., Stuart, J., et Casault, J., confirmant
1e jugement de la Cour Supérieure, 6 R. J. Q., p. 245.)
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DI FFAMATION.-DEPUTE.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL)

Montréal, 27 septembre 1887.

Pvésents : TESsIER J., CROss J., CHURCH J. et DOHERTY J. (assistant).

BENJAMIN BEAUCHAMP (Défendeur en Cour Inférieure), Appelant, et
CHARLES L. CHAMPAGNE (Demandeur en Cour Inférieure),
Intimé.

JunÉ : Que, quoiqu'un individu ait le droit de critiquer la conduite d'un
membre de la législature, il ne peut, sans raison, lui imputer des motifs
malhonnêtes de sa conduite. (1)

(1) Dans la cause de Laurent vs. Doutre. C. S. Montréal, 10 septembre,
1877, Dorion J., 9, R. L. p. 286. Le demandeur Laurent était candidat à la
place d'échevin de la cité de Montréal. Pendant l'élection, le défendeur
publia, dans le journal le Witness, une correspondance mettant les électeurs
en garde contre la candidature du demandeur qu'il accusait d'être un spécu-
lateur s'enrichissant aux dépens du public, et, afin de donner plus de poids à
ses arguments, il ajoutait que, quelques mois auparavant, il avait été chargé,
comme arohitecte, de réparer une bâtisse endommagée par le feu, et qu'il
avait demandé des soumissions, de la part de plusieurs contracteurs; que des
srumnissions lui avaient été adressées, entre autaes, une de $900, psur la ma-
çonnerie ; que le demandeur avait dit à ce contracteur que son estimé était
trop bas, et que, sur cette remarque, la soumission avait été portée à $1200,
et, qu'ainsi modifiée, elle avait été acceptée ; que l'entrepreneur de la me-
nuiserie, grand ami du demandeur, fut chargé de payer les réparations en
question ; mais qu'avant de payer l'entrepreneur de la maçonnerie, il voulut
le faire consentir à une réduction de $100, disant que c'était pour le deman-
(leur, et qu'il en ferait autant lui-même, et que, de fait, il aurait retenu $100,
sur les $1200 montant du contrat. Il fut prouvé que ces accusations étaient
fausses, et le defendeur, Doutre, a été condamné à payer tu demandeur $100
de dommages, et les frais de l'action de $10,000, telle qu'intentée.

Dans la cause de Crebassa vs. Ethicr, C. S. R. Montréal, 31 décembre,
1872, Mackay J., Torrrnce J., et Beaudry J., 4 R. L. p. 459, il a été jugé
que, quoi qu'on puisse plaider, comme justification, la vérté des imputations
adessées à un homme qui se présente pour briguer le suffrage populaire,
pour une fonction publique, il faut absolument que soit la vérité de l'impu-
tation même que l'on a faite, et non la vérité d'autres faits étrangers à cette
imputation; que le Défendeur, en ce cas, ne peut être reçu à expliquer
où justifier ces imputations, par d'autres faits qu'il n'a pas mentionnés a
temps de ces imputations.
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L'intimé a poursuivi l'appelant en dommages, pour injures
verbales, prononcées durant l'élection qui eut lieu dans l'au-
tomne de 1881, dans le comté des Deux-Montagnes, où ils
étaient tous deux candidats. La nomination des candidats
avait eu lieu le 25 novembre, 1881, et la votation, le 2
décembre. Le discours incriminé a eu lieu le lendemain de la
nomination.

L'action fut prise, en janvier, 1882.
La déclaration invoque plusieurs chefs; mais, ils se rédui-

sent, en définitive, à deux; et l'enquête n'a porté que sur ces
deux points. Le jugement, en révision, contre l'appelant, ne
porte que sur le discours fait à Ste-Monique, le 26 novembre.

La déclaration allègue, à ce sujet, que, le ou vers le vingt-
six novembre, en la paroisse de Ste-Monique, à une assem.
blée des électeurs, le défendeur, dans le but de nuire à la
réputation du demandeur, et lui faire perdre l'estime et la
confiance des électeurs, aurait, par ses paroles, ses gestes et
actes, dit et donné à entendre que le demandeur avait vendu
son influence politique, et s'était vendu lui-même, en suppor-
tant le bill de l'Université Laval.

L'allégation, au sujet du second point, porte que, le qua-
torze de décembre, après la votation finale, et l'élection du
demandeur, le défendeur avait dit, dans une auberge, chez
un nommé Poirier, du village de Ste-Scholastique, 'à une
réunion de quinze à vingt personnes, que le demandeur avait
vendu son influence politique, et s'était vendu lui-même à
l'Université Laval, pour promouvoir la passation du bill
connu sous le nom de " Bill de l'Université Laval," en se
servant des expressions qui suivent, ou autres comportant le
même sens :-" L'Université Laval aurait bien pu trouver

un membre plus important et plus haut placé que monsieur
Champagne, pour le charger de son bill; mais l'Université
connaissait son homme, et tout le monde n'était pas à
'vendre, monsieur Champagne a reçu ou dû recevoir au-dela

"(le mille piastres, pour supporter ce bill; je ne l'en blâme
pas, car il est avocat, il a travaillé pour ce bill, et il s'est
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" fait payé; " et plusieurs autres expressions comportant le
même sens. (1)

Le demandeur réclamait dix mille piastres de dommages.
Le défendeur a plaidé au mérite : que le demandeur a

représenté le comté des Deux-Montagnes, à la Législature
de Québec, pendant le parlement qui a précédé les élections
générales du mois de décembre, mil huit cent quatre-
vingt un; que le dit demandeur a posé sa candidature de
nouveau, pour représenter le dit comté, et que le défendeur

(1) Dans la cause de McLean vs. Short, C. S. Moatréal, 18 juin, 1864,
Monk J1 A. 8 J. p. 181, il a été jugé que, daus une action en dommages,
pour diffamation, il n'est pas nécessaire d'alléguer, dans la déclaration les
mots précis dont on se plaint; mais que l'allégation, récitant certaines
expressions dont on se plaint, ou des expressions au même effet est suffisante
Le juge parait s'être appuyé, pour rendre cette décision, sur la cause de
Beaudry vs. Papin, C. B. R., Montréal, 12 mars, 1857, Lafontaine J. en C
Aylwin J., Duval J., et Caron J., 1. J. p. 114, où l'on voit dans le sommaire
de la décision, qu'il n'est pas nécessaire de prouver les termes mêmes dont
se serait servi la personne, mais que la preuve de la substance suffit, dans
une action pour injures verbales. Ce résumé, dans le jugé de la cause, n'est
pas justifié par les termes du jugement ; cependant, on doit supposer que
M. Lafrenaye, qui a fait le rappirt, a résumé cette décision, telle que les
juges avaient entendu la donner.

Dans la cause de Bélanger et Papineau, C. B. R. Montréal, 12 juillet,
1855, Lafontaine J. en C., Aylwin J., Duval J., et Caron J. 6 D. T. B. C.
p. 415, l'appelant poursuivait l'intime en dommages, pour diffamation,
alléguant que l'intimé avait dit, à la porte de de l'Eglise, en présence de
plusieurs personnes que les ancieus inirguilliers, d ont le demandeur était un
avaient laissé, dans les comptes de la fibrique. un déficit de 40000 livres,
ancien cours, et que leur refus de rendre compte de ces deniers était la rai-
son qu'ils ne voulaient avoir d'autre agent <tue le demandeur, et qu'il avait
fait publier, dans un journal publié à Montréal, que les marguilliers, au
nombre desquels était le demandeur, retenaient un contrôle illégitime, sur
les affaires de la fabrique, ayant pour motif, le défaut de surveil-
lance de leur part, pendant leur administration, et l'absence de tout
compte, pendant quatre années consécutives, dont les recettes avaient
dû se monter à pas moins de 40000 livres, anciens cours. Le jury a rendu
un verdict de $20, en faveur du demandeur. La Cour Supérieure, siégeant
à Montréal, a, le 28 février, 1855, Day J., Smith J.,et Vanfelson J., accordé
une motion en arrêt de jugement, faite par le défendeur parce que le deman-
deur n'avait pas allégué, dans sa déclaration, que les propos tenus par le
défendeur, sur son compte étaient faux et malicieux, et qua les expressions
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a également posé sa candidature pour le même comté : que,
durant la dernière session du parlement, le demandeur a
présenté et supporté activement un bill, connu sous le nom
de " Bill Laval", dans le but de permettre à l'Université
Laval, établie dans la ville de Québec, de fonder des facultés
de droit et de médecine, dans la cité de Montréal, et de
mettre fin à une cause pendante prise à Montréal, pour for-
cer la dite université à fermer les facultés de droit et de
médecine qu'elle y avait établies illégalement; qu'il a été
signé, dans toute la région de Montréal, et, en particulier,
dans toutes les paroisses du comté des Deux-Montagnes, par
le clergé et les principaux citoyens de chaque paroisse, et
par la masse du public, des requêtes, contre ce bill, qui était
considéré, dans la dite région de Montréal, et, en particulier,
dans le dit comté des Deux-Montagnes, comme une tentative
d'établir un monopole de l'enseignement universitaire catho-
lique et français dans la province de Québec, et d'empêcher
l'établissement, à Montréal, d'une université catholique et
française; que la masse des électeurs du comté des Deux-
Montagnes a signé, contre le bill, des requêtes qui ont été
transmises à la Législature de Québec, dont un grand nombre
ont été adressées au demandeur lui-même; que, néanmoins,
le demandeur n'a tenu aucun compte de l'expression des sen-
timents de ses constituants; qu'il a continué à supporter le
bill, et a travaillé activement, pour en assurer la passation,
tant en chambre que devant le comité de la chambre; qu'il
y a mis du zèle et de la passion, allant même jusqu'à voter
contre la permission demandée par les opposants du bill, de

reprochées n'avaient pas un caractère libelleux, et que le demandeur n'avait
pas droit d'action à moins qu'il n'établit que ces propos étaient faux et
nilalicieux. La Cour d'Appel a renversé ce jugement, et a décidé que la
Preuve et les allégations étaient suffisantes, et que le demandeur n'était
Das tenu de prouver la fausseté de la diffamation ; que si les faits reprochés
au demandeur était vraies, c'était au défeudeur à les prouver, et qu'on ne
Pouvait exiger, avant cette preuve, que le demandeur se disculpât ; que par
la loi du pays, le recours auquel les personnes diffamées ont droit n'est pas
affecté et ne dépend pas des termes dont on s'est servi,'et que des mots ac-
tionables ne sont reconnns que par un système de lois qui ne pas d'applica.
tion à une cause de cette nature.
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faire une enquête au soutien de la dite opposition; que le
demandeur a été le seul des représentants conservateurs de
toute la région de Montréal, sauf une exception, à supporter le
bill; que cette conduite du demandeur a causé un grand mécon-
tement, parmi les électeurs des Deux-Montagnes ; et que le
défendeur lui a reproché cette conduite, durant la lutte élee-
torale ; que tout le monde comprenait que le demandeur
n'agissait pas ainsi, sans quelque motif secret; d'autant plus
que lui-méme déclarait ouvertement être opposé au principe
du bill qu'il soutenait ; que la rumeur générale, dans le
comté des Deux-Montagnes, et dans le public, ainsi que
parmi les députés, était que le demandeur avait reçu quel-
ques promesses de faveur de la dite université ; qu'il est
faux que le défendeur ait accusé le demandeur de s'être
vendu, pour de l'argent ; qu'il a dit que le demandeur avait
trahi ses constituants, en supportant le bill, et que lui-même
s'était livré et avait livré son influence à la dite université,
ce qui était vrai ; que le défendeur a pu dire aussi que le
demandeur devait avoir reçu quelques promesses de faveurs
de la part de la dite Université Laval ; et que, de fait, le
demandeur a reçu sa récompense, quelque temps après la
dite élection, en recevant de la part de la dite université, un
diplôme de docteur en droit, pour les services qu'il avait
ainsi rendus à cette institution, contrairement aux voux
unanimes de ses constituants, et aux intérêts de la section
du pays qu'il représentait; que le demandeur n'avait aucun
autre titre à cette distinction que celui d'avoir présenté le
dit bill, contrairement aux voux de ses constituants, et
d'avoir travaillé, et voté pour ce bill; que le défendeur était
parfaitement justifiable de reprocher au demandeur sa con-
duite parlementaire, et, en particulier, d'avoir présenté, sup-
porté et voté et voté pour ce bill (1) ; que le défendeur n'a

(1) Dans la cause de Cloutier et Blackburn C. B. R. Québec, 7 décembre,
1882, Dorion J. en C., Ramsay J., Tessier J., Cross J., et Baby J., 5 L. N.
p. 420, Riamsay's Appeal Cases, p. 707, il a été jugé que, lorsqu'un conseiller
municipal se sert d'expressions injurieuses au caractère du secrétaire-tréso-
rier de la municipalité dans l'exécution de ses devoirs, la communication est
privilégiée.
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pas agi, par malice, à l'égard du demandeur, et qu'il n'a fait
qu'user d'un droit qui lui appartenait; que le défendeur a
pu dire que le demandenr avait vendu son influence à l'Uni-
versité Laval; mais ces expressions (qu'il n'admet pas avoir
dites) signifieraient simplement, dans le langage ordinaire,
qu'il a trahi ses constituants, en travailant, en chambre,
contrairement aux vœux publiquement exprimés par eux ;
qu'il est faux que le défendeur ait accusé le demandeur, à
Ste-Scholastique, le ou vers le quatorze de décembre dernier,
d'avoir reçu ou dû recevoir au-delà de mille piastres, de
l'Université Laval, pour supporter ce bill ; qu'il ne l'en
blâmait pas, parce que le demandeur est avocat, et qu'il
avait agi comme avocat, pour ce bill, et s'était fait payer,
comme avocat ; qu'en outre, ces dernières expressions ne
comportent pas une accusation injurieuse, aux yeux des élec-
teurs, parce qu'il est bien compris, par eux, que celui qui
agit comme avocat, pour faire passer un bill, ne le fait pas
sans honoraires ; et que, parmi les électeurs du dit comté,
ces expressions ne pouvaient signifier que le demandeur
avait vendu son influence, comme député, pour de l'argent;
que toutes les allégations du demandeur sont fausses; et le
défendeur les nie toutes formellement et .spécialement,
excepté en autant qu'ellen peuvent être admises spéciale-
ruent par les présentes ; que la présente poursuite est vexa-
toire et n'a pour objet que de nuire au défendeur, parmi les
électeurs du comté, en prévision d'une nouvelle élection pro-
chaine, par suite de l'annulation imminente de l'élection de
décembre dernier, provoqnée par la contestation de cette
élection, par les partisans du défendeur; que, de fait, la dite
élection a été annulée, peu de temps après ; et le défendeur
a été élu, par une forte majorité; sur le demandeur, pour
représenter le comté ; que le défendeur n'a jamais attaqué
le caractère personnel du demandeur, et ne lui a fait aucun
tort, dans son caractère personnel, par suite d'aucune des
Paroles qu'il a pu dire, contre le demandeur, dans la lutte
électorale ; et qui lui sont reprochées.

Ce plaidoyer est suivi d'une défense en faits.
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Le 25 janvier 1886, la Cour Supérieure, du district de
Terrebonne, siégeant à Ste Scholastique, Bélanger J. a ren-
venvoyé l'action du demandeur Champagne, par le jugement
suivant:

JUGEMENT:

Considérant que le dit demandeur n'a pas prouvé les allé-
gués essentiels de sa déclaration, en l'action en cette cause :

Renvoie la dite action du demandeur en cette cause, avec
dépens.

Remarques du juge Bélanger, en prononçant ce jugement.
" Par son action, le demandeur prétend que le défendeur

a porté, contre lui, des accusations diffamatoires, dans trois
occasions particuliàres différentes, savoir: le 3 Nov: 1881, à
Ste Thérèse, où le défendeur aurait dit que le demandeur
avait vendu son influence politique à l'Université Laval, et
qu'il avait reçu ou dû recevoir au moins mille piastres, pour
supporter et faire passer, en chambre, le bill connu comme
bill de l'Université Laval.

" 2o. Le 26 Nov. alors dernier, 1881, à une assemblée, à
Ste Monique, où le défendeur aurait, par ses paroles, ses
gestes, ses actes, dit et donné à entendre, que le demandeur
avait vendu lui-même son influence politique, et qu'il s'était
vendu, en supportant le bill de l'Université Laval, et:

' 3o. Le 14 Dée. 1881, après l'élection, à Ste Scholasti-
que, devant nombre de personnes, ou le défendeur aurait
employé les expressions suivantes, et autres ayant le même
sens, à l'adresse du demandeur "[ 'Université Laval aurait
bien pu trouver un membre plus important, et plus haut
placé que M. Champagne, pour le charger de son bill, mais
l'Universi-é connaissait son homme, et tout le monde n'était
pas à vendre. M. Champagne a reçu ou dû recevoir au delà
de mille piastres, de l'Université Laval, pour supporter ce
bill, il s'est fait payer."

" Il n'y a pas de preuve de ce qui s'est passé à l'assemblée
de Ste Thérèse, le 3 Novembre.

5l2



BEAUCHAMP C. CHAMPAGNE

" Quant à l'assemblée du 26 Novembre, à Ste Monique,
les témoins qui parlent de cette assemblée, de la part du
demandeur, et qui rapportent ce que le défendeur y a dit du
demandeur, sont le Dr Fortier, Chs. Champagne, avocat, de
Montréal, L. C. Leduc, et le défendeur lui-même.

" Le Dr. Fortier dit qu'il ne se rappelle pas les paroles
du défendeur, mais seulement le sens, il dit que le défendeur
dans son discours a reproché, en termes sévères, au deman-
deur, le peu de cas qu'il avait fait des électeurs contre le bill,
et que c'est alors que le témoin a compris, par les paroles et
le geste, et surtout le geste du défendeur, que le demandeur
S'était chargé du bil moyennant finance, en disant; "Laval
est riche," et en frottant le ponce contre l'index, indiquant
la manipulation de l'argent; que le défendeur a prononcé
ces paroles et fait ce geste, à la suite du reproche qu'il
faisait au demandeur d'avoir méprisé les requêtes des habi-
tants des Deux-Montagnes. Le témoin dit en avoir pris
note. Le demandeur n'était pas à cette assemblée.

"Le témoin Champagne, dit que, dans cette assemblée, à
Ste. Monique, où il était allé pour répondre au défendeur
ou à ses orateurs, le défendeur a reproché au demandeur
d'avoir soutenu le bill de l'Université Laval, et a dit, en
substance. " Vous savez que des requêtes ont été envoyéesà l'adresse de M. Champagne; si le comté des Deux-Monta-
gnes était tellement indisposé contre le bill Laval, il a fallu
que M. Champagne eut eu des promesses. On achète les
gens, soit avec des places de shérif, de protonotaire, de con-
seiller législatif, de sénateur. Et vous savez, on peut ache-
ter avec ça, en montrant, avec ses doigts, et en faisant un
geste du pouce et de l'index qui est bien compris de tous, ce
qui veut dire que ça s'achète avec de l'argent, c'est ce quejai compris, et il était impossible de comprendre autre choseai Considéré que l'insinuation qui venait d'être faite, parM. Beauchamp, était fatale à la considération de M. Cham-
pagne, était de nature à lui faire un tort très considérable.
d t je n'hé.site pas à le dire, à cette assemblée, ces avancés
de M. Beauchamp ont paru être crus, parcequ'il s'était

R. L.-XVI-33
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appuyé sur ces raisons-ci• C'est tout le comté; c'est le
clergé, ce sont les électeurs du comté qui ont fait les reque-
tes, afin d'empêcher M. Champagne de présenter le bill
Laval, et de le supporter. Pourqu'il put faire cela, il fallait
qu'il eût un motif, et il fallait que ce motif fut de l'argent,
des promesses de place ou autre chose. Il a aussi été dit,
là, quo l'Université Laval était très riche, et que, pour faire
valoir ses vues, elle pouvait dépenser de l'argent. D'après
ce que je me rappelle, j'ai compris que définitivement on
voulait faire croire que l'Université Laval avait acheté M.
Champagne. Mais il ajoute qu'ensuite on disait, à St. Au-
gustin, à St. Eustache et à St. Joseph que le demandeur
s'était vendu, que, vu que le comté était indisposé contre le
bill Laval, lui, le demandeur, n'aurait pas dû présenter ce
bill, et que, s'il l'avait fait, c'était pour considération, que
les avances de M. Beauchamp étaient de nature à être crues
de tout le monde; moi j'aurais été disposé a croire la même
la même chose, si je n'avais pas connu M. Champagne, par-
ce que toutes les appparences pouvaient être contre lui.

" Le témoin Leduc dit qu'il était dans la cuisine, avec
beaucoup d'autres parsonnes ; qu'il a bien entendu le discours
du défendeur, que le défendeur a dit, dans son discours, que,
pour avoir présenté le bill Laval, il fallait qu'il eût été pro-
mis quelque chose au Demandeur; que c'est le sens de ses
paroles.

" Que, pendant que le Dr. Fortier ou M. Champagne par-
lait, le défendeur est allé à lui, dans la cuisine, et lui a dit:
" Je ne puis pas croire que vous soyiez pour un homme
comme M. Champagne, vous comprenez bien qu'il n'a pas
présenté ce bill sans récompense," que le témoin a répondu:
ça se pourrait bien. Après cela, plusieurs lui ont fait ]a
remarque que le demandeur avait dû être récompensé, pour
se charger du bill, et que le demandeur s'était vendu à Laval,
que le bruit circulait dans toutes les paroisses.

" Le défendeur, dans sa déposition, en parlant de ce qu'il
a dit à l'assemblée de Ste-Monique, dit qu'il a reproché au
demandeur sa conduite, envers ses électeurs, à raison du bill
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Laval, et de n'avoir pas accédé aux requêtes de ses électeurs."Je savais que le demandeur tenait à continuer à représenterle comté, et, comme il ne faisait aucun cas des requêtesreçues de son comté, je trouvais sa eonduite étrange, et jedisais que la rumeur qui circulait allant à dire que M. Cham-pagne avait dû recevoir des considérations, qu'il était unvendu, car je l'ai entendu dire plus d'une fois moi-même, j'aidit que, dans mon opinion, ces rumeurs avaient leur raisond'être, mais que, pour moi, je considérais la réputation d'unhomme trop précieuse pour l'attaquer sans être plus certainet je n'ai pas porté d'accusation moi-même, et j'ai fait cesigne (le témoin se frotte le pouce et l'index) j'ai dit : mes-sieurs, quand on parle de considérations, ça semble coulersur le doigt, j'ai fait ce signe là (le témoin se frotte le pouceet le doigt) mais ne veuillez pas croire que je veuille porterd'accusation moi-même, je ne veux pas le faire, je ne le saispas, je n'étais pas à Québec; j'ai donné toutes ces raisons-là.""Quant à l'accusation que le demandeur dit avoir été pro.férée, par le défendeur, contre lui, à Ste-Scholastique, le 26novembre, 1881, le demandeur a fait entendre 4 témoins,savoir Ant. Séguin, Pierre Valois, Jos. Bricault dit Lamarche. O. Blondin, et le défendeur.
" Le témoin Séguin ne peut rapporter aucune des parolesqui ont été dites, par le défendeur, dans cette occasion. Maisil dit que l'impression qui lui en est restée, c'est que le défen-deur a, là, donné à entendre que le demandeur avait été payé,Pour supporter le bill Laval. La discussion se faisait, sur-tout entre le défendeur et M. Blondin. Sur la question quilui est faite : " Voulez-vous rapporter ce que M. Beauchampa dit, non pas, ce que vous avez compris, mais ce qu'il adit le témoin a répondu "Au meilleur de ma connais-sance, M. Beauchamp a dit: croyez-vous que l'UniversitéLava naurait pas choisi un homme, dans le District deQuébec, là où il y a des hommes supérieurs à MonsieurChampagne, plutôt que d'aller prendre un homme à l'extré-prita de la province, pour aller présenter un bill aussi im-Portant, sans lui promettre quelque chose, ou sans lui ac-
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corder quelque chose,-c'est tout ce que je me rappelle dans
le moment."

" Le témoin Valois, dit qu'une discussion s'est élevée, en-
tre lui et le défendeur, au sujet du bill Laval; que le défen-
deur s'est plaint que le demandeur eut présenté et soutenu
le bill Laval, malgré les requêtes à lui transmises, contre le
bill; que la discussion sur ce sujet a été longue et animée.
R. "Il a dit qu'il était surpris que M. Champagne avait
présenté ce bill, après avoir reçu une foule de requêtes, de
ses électeurs, qu'il fallait qu'il eût eu quelque chose; il n'a
pas dit, en propres termes, qu'il avait reçu de l'argent, mais
ça voulait dire cela, dans le fond."

" Le témoin Bricault dit Lamarche dit qu'il était à l'hôtel
Poirier, à Ste Scholastique, le 14 décembre, que là, le défen-
deur a dit, en parlant du bill Laval:"" pour que Champagne
ait présenté le bill de l'Université-Laval, à la chambre
locale, il a dû le faire avec quelque considération, comme il
y avait des hommes plus influents que lui dans la province
de Québec," et le témoin ajoute " alors j'étais debout: quel-
ques instants après, je suis parti pour ne pas manquer mon
train de six heures."

" Le témoin Blondin, était aussi présent, à cette réunion,
à l'hôtel Poirier. Il dit : " la question Laval est venue sur
le tapis, M. Beauchamp à pris la parole, il a dit que M.
Champagne était accusé de s'être vendu, d'avoir eu pour
motif de sa conduite une considération appréciable en
argent, il a dit que ces rumeurs là couraient, sur son
compte, (autant que je me rappelle) que cette rumeur
était, dans son opinion, dommageable, surtout quand Cham-
pegne avait eu, entre les mains, des requêtes de plusieurs
paroisses du comté, combattant cette mesure là; qu'il ne
pouvait pas s'expliquer comment il s'était chargé du bill "
je dis que Beauchamp a dit, autant que je me rappelle,. je
ne dis pas que Champugne s'est vendu, mais comment se
fait-il que M. Champagne se soit chargé de la passation de
cette mesnre là, un bill contre nous surtout, je ne comprends
pas comment il a pû se charger de ce bill là."
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" Le défendeur, dans sa déposition, dit que, là, chez Poi-
rier, il a dit: " Et j'ai dit que M. Champagne n'avait pas
travaillé pour rien, dans mon opinion, mais je jure que j'ai
toujours ajouté, moi je n'en sais rien, je ne le sais pas. J'ai
dit que je pensais que M. Champagne n'avait pas représenté
ce bill pour rien, je ne l'ai pas accusé. On discutait
sur la conduite de M. Champagne, à propos du bill, et je
disais que la rumeur allant à dire que le demandeur avait
été payé avait sa raison d'être, j'ai dit, je n'en sais rien, je
n'étais pas à Québec, je n'ai pas porté d'accusation."

" Ce résumé succint, mais correct, suivant moi, étant fait
je me demande quel doit être le résultat pratique, pour cette
cause, sans entrer dans un examen plus [minutieux de la
preuve de la défense.

" Dans mon opinion, je n'en vois pas l'utilité, je ne crois
pas que le demandeur ait établi des pairoles ou accusations,
par le défendeur, contre le demandeur, pouvant donner lieu,
en loi, à une action en dommages, dans les circonstances du
cas actuel. Il ne faut pas perdre de vue que le demandeur
était, aux dates en question, et avait élé, depuis plusieurs
années, représentant du comté des Deux-Montagnes, à la
législature de Québec, et que, comme tel, sa conduite en
Chambre et tous ses actes comme homme public, étaient
sujets à être examinés, scrutés et critiqués, par le public, en
général, et, surtout, par ses constituants, alors qu'il se pré-
sentait de nouveau pour demander leur suffrage, en vue d'une
nouvelle élection. Le public et les électeurs avaient droit,
sans aucun doute, de scruter quels pouvaient être les motifs
du demandeur, pour méconnaître leurs requêtes, contre
l'Université Laval, et, pour présenter et supporter le bill de
l'Université Laval, contre leurs désirs formellement expri-
1és, dans les requêtes. Voyant cette position prise par le de-

Mandeur, le défendeur qui était un des électeurs, et qui, avec
un grand nombre des électeurs n'était pas satisfait de la po-
Sition prise par le demandeur, à propos du bill Laval, com-
Ilence, dans les assemblées, à scruter les motifs du deman-
deur, pour sa conduite sur ce bill. Il exprime son étonnement,
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pour la position prise par le demandeur, sur ce bill, et il ajoute
qu'il ne voit pas d'autre motif au demandeur qu'un motif inté.
ressé; et il soumet cette idée aux électeurs, et se sert de cette
arme, pour combattre le demandeur; mais il a bien soin de ne
pas accuser le demandeur de s'être vendu, ou d'avoir cédé à des
promesses; il se contente de dire, voilà ce que le demandeur
a fait, il a favorisé le bill Lavai, sachant que c'était contre
votre volonté, n'avons-nous pas lieu de supposer qu'il avait
un motif intéressé ? Et, dit le témoin Champagne, rien de
plus plausible que ce soupçon, dans les circonstances, ajou-
tant que s'il n'avait pas si bien connu le demandeur, pour un
parfait honnête homme, il aurait pu avoir les mêmes soup-
çons; tant les circonstances et l'acte du demandeur y don.
naient prise. Je ne vois rien, en cela, qui ne soit du domaine
de la discussion publique ; il en serait autrement si, sans
motif apparent et connu du public, comme dans le cas actuel,
le défendeur avait dit qu'il soupçonnait le4demandeur d'avoir
commis un acte illégal et déshonorant, dans ce cas, le publie
n'avait rien pour se guider, dans l'appréciation des motifs
du demandeur, ni môme de la vérité du fait imputé au de-
mandeur, et l'accusation est, dans ce cas, d'autant plus répré-
hensible que le publie n'aurait rien pour le guider, dans son
appréciation et que l'accusation est plus influente et mérite
plus la confiance. (1)

(1) Dans la cause de Fahey et Baxter, C. B. R. Montréal,11 décembre, 1883,
Sir A. A. Dorion, J. en C., Ramsay J., Tessier J., Cross J., et Baby J.,
Ramsay's Appeal Cases, p. 420, il a été jugé que, dans une action civile,
pour dommage, pour diffamation, la vérité ne peut être plaidée, comme une
difense, à moins que l'occasion ne justifie les propos. et qu'il n'y ait pas de
malice, et que le chengement dans la loi criminelle n'affecte pas le recours
civil.

Dans la cause de Mousseau vs. Dougall et ai., C. S. Montréal, 24 mai,
1871, Mackay J., 5 R. L. p. 442, il a été jugé qu'un défendeur poursuivi en
dommage, pour libelle, peut expliquer les circonstances qui l'ont induit à
publier ce libelle. sinon comme fin de non recevoir, du moins, comme miti-
gation des dommages.

Dans l cause de PIowell et Walker, C. B. R. Québec, 7 juin ; 1878, Sir
A. A. Dorion J. en C., Monk J., (dissident) Ramsay J., Tessier J., et Cross
J., (dissident) 8 R. L. p. 656 et Ramsay's Appeal Cases, p.p. 211 et 708, il &
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" Mais, dit-on, le défendeur a invoqué une prétendue
rumeur, allant à dire que le demandeur avait vendu son in-
fluence, et qu'en cela, il est répréhensible, parcequ'en invo-

quant une rumeur fausse, il en a assumé toute la responsabi-
lité. Ce n'est pas tout à fait cela, dans les cas actuel, le
défendeur a bien dit (c'est lui qui le dit, dans sa déposition)
que la rumeur courait que le demandeur avait dû être payé,
ou avait dû recevoir des promesses ou même qu'il avait reçu
des promesses, pour en agir ainsi; mais, en même temps, on
voit par cette même déposition, que le public a dû comprendre
que cette rumenr, ou ces on-dits reposaient sur la même
cause, c'est-à-dire, sur la conduite inexplicable du deman-
deur, au sujet du bill Laval, dans les circonstances. D'ail-
leurs, il me paraît suffisamment prouvé que telle rumeur
circulait alors, plus ou moins, dans certaines localités, et je
suis d'opinion que le défendeur pouvait la faire connaître,
dans les circonstances, pourvu qu'il ne l'indiquât que comme
rumeur, sans en affirmer la vérité: c'est ce que parait avoir
fait le défendeur; car, tout en mentionnant cette rumeur, il
parait avoir ajouté qu'il n'en connaissait rien, et qu'il n'acu-
sait pas. (1)

" Je suis d'opinion que les paroles et les gestes du défen-
deur, tel que prouvé, dans la présente éause, ne peuvent être
considérés en loi, dans l'espèce actuelle, comme diffamatoi-
res, et qu'elles ne peuvent justifier la présente action, quel-

été jugé qu'une personne qualifiée a voter, à l'élection de syndics d'école

Peut, dans le temps de l'élection, discuter, honnêtement, la conduite d'un

Syndic qui se présente de nouveau, et indiquer des irrégularités ccmmises

Par lui, dans l'exécution de ses fonctions de syndic, mais il ne lui est pas
permis de qualifier ces irrégularités, comme malhonnêtes, et que, lorsque des

accusations fausses de malhonnêteté sont faites, contre ce syndic d'école,
ce n'est pas une excuse de dire que les expressions dont on s'est servi con-
cernait ses actes comme syndic d'école, et qu'on n'avait pas l'intention
d'attaquer son caractere général.

(1) Dans la cause de Lepage vs Wylie, C. S. Montréal, 30 mars, 1878,
Johnson J., 1 L. N. p. 162, il a été jugé que celui qui répétait des propos
diffamatoires était aussi coupable que celui qui les inventait ou les mettait
en circulation lui-même, et que cela ne faisait aucune différence, quant à la

responsabilité en dommages.
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que désagréable, que ces paroles aient pu être, pour le
demandeur, et quelque pur qu'ait été le motif du Demandeur
dans sa conduite, sur le bill Laval, ce dont je n'ai aucun
doute.

L'action est déboutée avec dépens."
Le demandeur Champagne a porté la cause en révision,

et, le 30 novembre, 1886, la Cour Supérieure, siégeant en
révision, à Montréal, Johnson J., Jetté J., et Loranger J., a
renversé le jugement de 'la Cour Supérieure, et maintenu
l'action du demandeur, par le jugement suivant

JUGEMENT:

The Court, having heard the parties, upon the merits of
this case, upon the plaintiff's inscription for review of the
judgment of the Superior Court, district of Terrebonne, of
the 25th january, 1886, having examined the record, and
deliberated.

Doth reverse the said jugment, and revising the same,
and rendering the jugment proper to be rendered, in the
said case;

Considering that the action is brought, by;the plaintiff, to
recover damages, from defendant, for that the latter, at the
times and places in the declaration set forth, uttered the
slander therein alleged, to the effect that the plaintiff, who
had been a member of the bouse of assembly of this Pro-
vince, had sold bis political influence, and had allowed him-
self against lis convictions, to be bought;

Considering that the defendant pleaded, in substance,
that the allegations of the declaration were not true, but
that certain injurious rumors, -about the Plaintiff, had been
publicly current, in the county, and that he, the defendant,
might have said that the Plaintiff had sold his influence to
the Laval University, and that it was publicly understood
that the Plaintiff had some secret motive for acting as he
had done, and, in fact, had received such favor, in the form
of a degree from the said University; and final, that he,
the defendant, had a right to reproach the Plaintiff with
baving voted as lie had done ;
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Considering that the proof is conclusive, as derived from
the Defendant's own admissions, in his evidence in this
case; that the essential allegations of the plaintiff are subs-
tantially well founded; and that, although the defendant
had the right, which he claims, to criticise the conduct of a
nember of Parliament, he had no right. by law, and, parti-

culary, under the issues in this case, to go farther than that,
and to impute, as he did, dishonest motives, for such
conduct;

Considering that the plaintiff is therefore entitled to
recover damages, for the slander and injury aforesaid, which
damages, the Court, in such a case of personal injury, is
bound to assess; but, considering the declaration, on behalf
of plaintiff, made by his counsel, at the hearing, that he did
not ask the full damages to which he might be entitled, in
such a case, but, only, such smaller sum, as would evince
the opinion of the Court of his integrity, and the nature of
the slander; doth assess the said damages at two hundred
and fifty dollars ($250.00), and doth adjudge and condemn
the defendant to pay and satisfy, to the paintiff, the said sum
of two hundred and fifty dollars ($250.00) with costs, as for
an action as brought, in the Court below, and with costs of
review. (1)

La cause fut portée en appel, et la cour d'Appel a con-
firrmé, unanimement, lejugement, de la cour de révision, ex-
cepté qu'elle a ordonné que chaque partie paye ses frais

(1) Dans la cause de Mathieu vs Forget dit Depaty C. S. Ste Scholastique, 19
Mai, 1877, Papineau J., 7 R. L. p. 669, le défendeur était poursuivi en
dommages, pour avoir dit que le demandeur, qui était notaire, était accou-
tumé à faire de mauvaises pièces et à forger des billets ; qu'il n'avait jamais
raiS son nom sur un certain billet en faveur d'un nommé Joseph Charbon.
neau, et que, si son nom se trouvait sur ce billet, c'était le notaire Mathieu,
le demandeur, qui l'avait mis. Il a été prouvé que ces accusations étaient
fausses, et le défendeur a été condamné à payer $225 de dommages et les
dépens, et le demandeur a été autorisé à faire publier le jugement, à la porte
de l'église de la paroisse de St Sauveur, où résidaient les parties, et où les
injures avaient été proférées, pendant deux dimanches à l'issue de la messe.

Les remarques du juge Johnson, qui a prononcé le jugement de la cour de
révision, sont rapportées dans 31 J, p. 144.
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d'enquête, y compris les dépens d'assignation des témoins et
les frais d'impression des témoignages en cour d'Appel,
moins les frais d'enquête et d'assignation relatifs aux trois
premiers témoins entendus du demandeur, lesquels frais res-
tent à la charge de l'appelant Beauchamp.

PAGNUELO, TAILLON, BONIN ET GoUIN, avocats de l'appe.
lant.

PREVOST, BASTIEN ET PREVOST, avocats de l'intimé.

CESSION DE BIENS.-SAISIE.

COUR SUPERIEURE. Montréal. 21 Novembre, 1888.

PVésent: MATHIEU J.

ARCHIBALD J. THOMPSON, et al., Demandeurs, vs. NATHAN KEN-
NEDY, Défendeurs, et ANDREW ALLAN et al., T. S.

JUGÉ: Que les dispositions de l'article 769, C. P. C. qui decrètent qu'après
la cession de biens, toute procédure, par voie de saisie arrêt, saisie gage-
rie ou saisie-exécution, contre les meubles du Défendeur, est suspendue,
ne prononcent pas la nullité absolue de ces procédures ; mais cousti-
tuent seulement une protection pour les autres créanciers, quant aux
frais, et que les tribunaux peuvent, suivant les circonstances en permet-
tant la continuation.

La saisie arrêt après jugement a été émanée après que le
défenderti eût fait cession de biens.

Après cette cession de biens les créanciers qui lui avaient
demandé de faire cette cession, sous les dispositions de l'ar-
ticle 763 C. P. C. tel qu'amendé ont produit un désistement
de cette demande ; mais dans le temps la cession était faite.
Aucune autre prodédure n'a été faite, sur cette cession, et il
ne parait pas même qu'un gardien provisoirc ait été nommé.

Le défendeur a fait une motion, demandant que, vu qu'il
avait fait cession de biens, les procédures, sur la saisie ar-
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rêt après jugement, fussent discontinuées, sous-les-disposi-
tions de l'article 769 C. P. C.

Les demandeurs se sont opposés à cette motion, alléguant
le défaut de procédure, sur la cession de biens, et deman-
dant que, sous les circonstances, il leur fût permis de
procéder sur la saisie arrêt.

JUGEMENT:

Considérant qu'il est decrété, par l'article 769 du code de
Procédure Civile qu'après la cession, toute procédure, par
voie de saisie arrêt ou saisie exécution, est suspendue et que
les frais faits par un créancier, après qu'il a eu connaissance
de la cession, ne peuvent être cojloqués sur les biens du dé-
biteur;

Considérant que cette disposition de la loi ne parait pas
prononcer la nullité absolue de ces procédures; mais consti-
tue seulement une protection, pour les autres créanciers,
quant aux frais, et que les tribunaux peuvent, suivant les
circonstances, permettre la continuation des procédures;

Considérant que, sous les circonstances qui apparaissent
au dossier, il n'y a pas lieu de suspendre la procédure faite
par le demandeur, sur sa suisie arrêt.

A renvoyé et renvoie la motion du défendeur.
CARTER et GOLDSTEIN, avocats des demandeurs.
R. S. WE1R, arocat du défendeur.

523



LA REVUE LÉGALE

VENTE.-PRIVILEGE DU VENDEUR.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉvIsIoN)

Présents: CAsAULT, J. ANDREWS, J. PELLETIER, J.

Québec, le 30 Novembre 1887.

BILODEAU vs. SHARPLES et FORSAITH MACAINE, CO. créancter
. colloqué et LA BANQUE UNION DU CANADA, contestant.

JUG.É, Que le privilège que peut avoir le vendeur d'un meuble, pour sonprix, ne s'étend pas sur le produit de la vente de l'immeuble auquel il aété incorqoré, et avec lequel il a été saisi et vendu comme en faisantpartie.
2o. Le privilège du vendeur d'un meuble non payé n'est que pour leprix et ne s'étend pas aux frais de poursuite ou antres accessoires.

CASAULT J.-Le demandeur a fait saisir et vendre un
moulin à pulpe appartenant à la défenderesse. La Forsaith
Machine Co. qui lui avait vendu une paire de moulanges,pour broyer le bois, placées depuis dans le moulin, a fait
opposition et demandé à être colloquée, par préférence, pour$110.00, prix des moulanges, et $71.55 frais de l'obtention
d'un jugement, contre la défenderesse, pour le prix dos mou-langes; et elle a été colloquée, pour le montant des deux
sommes réunies, plus.$8.25 d'intérêts, au détriment de la
Banque Union du Canada. Celle-ci, qui avait une hypothè-
que sur la propriété, n'a été colloquée que pour $6339.28,
partie de sa créance, cette partie étant la balance quirestait
sur le prix de vente de l'immeuble.

La Banque a contesté l'opposition et la collocation de la
Forsaith Machine Co. Les moyens se réduisent à dire que,
si les meules étaient meubles,elles n'avaient pas été vendues,
et que, si elles étaient immeubles, la Forsaith Machine Co.,
n'ayant pas d'hypothèque ne pouvait ni réclamer leur prix,
par privilège, ni être colloquée pour son montant, en préfé-
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rence à elle sur celui du moulin, et que, dans tous les cas,
cette compagnie n'avait pas de privilège pour ses frais d'ac-
tion, ni droit d'être colloquée pour eux au même rang que
sa créance.

Le jugement a décidé que les meubles n'avaient pas perdu
leur caractère mobilier, et a maintenu l'opposition et la col-
location de la Compagnie. La Banque a inscrit en révision,
et à ses autres objections elle a ajouté celle que la compagnie
ne devait être colloquée qu'après ventilation.

Cette dernière objection n'affecte que la distribution et
non la réclamation de la Forsaith Machine Co. Le proto-
notaire aurait du suspendre la distribution (735, C. P. C.)
et il eut du être procédé à ventilation, comme indiqué aux
articles 736 et 737 du C. P. C., car les meubles et le mou-
lin ont été vendus comme un tout, et il est impossible, par
les pièces au dossier, de déterminer quelle partie du prix
de vente représente les meules, et quelle partie le moulin et
le terrain sur lequel il est assis.

Les meules ont été vendues le 25 juillet 1885 et transmi-
ses à la station de Bulstrade du chemin de for du Grand-
Tronc. Elles ont été reçues quelques jours après, par la
défenderesse, et elles ont été placées dans le moulin et y ont
été incorporées. L'opposante insiste sur ce qu'elles peuvent
être détachées, et cite le témoignage du forgeron qui les y a
Posées, et qui dit que c'est toujours possible de les oter
" mais ça prend du temps. " En effet fussent-elles unies à
fer ou à clou avec la bàtisse et y fussent-elles même enmu-
rées, elles pourraient encore en être séparées et détachées.

Elles étaient indispensables, le moulin étant de l'espèce qui
ne peut broyer le bois qu'avec des moulanges.

Aussi elles ont été incorporées au moulin et sont aux
termes de l'article 379 c. c. devenues immeubles par destina-
tion, ou par incorporation ou par nature, comme on le dit en

.rance, pour distinguer l'immobilisation par incorporation à
l'immeuble auquel le meuble est attaché, de l'immobilisation
d'un meuble, qui ne cesse pas de l'être,mais dont la destina.
tion permanente à l'exploitation d'un immeuble fait un
immeuble par destination.
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L'opposante insiste que les- moules devaient être payées
comptant, et ne devaient être livrées que sur paiement, maiselles l'ont été en juillet 1885. Elle a poursuivi la défenderesse
et obtenu jugement pour le prix le 28 juin 1886, sur unesimple action de dette quand elle pouvait poursuivre enrésolution. Et que n'a-t-elle revendiqué les meules si, commeelle le dit, la défenderesse en a frauduleusement pris posses-sion ? Du moment que la défenderesse les a reçues, ou si l'onveut, les a prises à la station, en juillet 1885, jusqu.'à celuide la saisie du moulin le 20 avril 1886, l'opposante avait euample temps pour se les faire remettre, il est évident qu'ellea consentie à les laisser à la défenderesse, et que si ellesavaient d'abord été vendues sans terme, l'opposante a, aprèsleur livraison, consenti à subir un délai pour leur paiementet qu'elle ne peut pas faire sa position meilleure par la pré-tendue fraude qu'elle allègue.

La seule question que présente la cause est celle du privi-lège que Deut avoir le vendeur d'un meuble, pour son prix,sur le produit de la vente de l'immeuble auquel il a été in-corporé, et avec lequel il a été saisi et vendu comme en fai-sant partie.
L'affirmative est soutenue par Taillefer, p. 119. Troplong,vente, addition au No. 645. Carette, observation sur unarrêt qu'il rapporte. Sirey, 36, 1, 181 et par Zachariae §170 note 37, ainsi que par les six arrets suivants:
Bruxelles, 19 mai 1833, (S. 34, 2, 564.)
Gand, 24 mai 1833, (S. 34, 2, 561.)
Caen, I août 1837 (S. 37, 2, 400.)
Amiens, 1 septembre 1838, (S. 39, 2, 237.)
Cassatien 24 mai 1842, (S. 43. 1, 39.)
Dijon, 16 auût 1842 (S. 46, 2, 148.)
Mais la négative est soutenue par Duvergier, vol. 1, No.439. Massé et Vergé § 781, note 27, page 143. Marcadé,vol. 6, sur art. 1654, Il p. 290. Pont, privilèges No. 154.Mourlon, examen critique du commentaire de Troplong surles privilèges, vol. 1 No. 67, p. 170, Aubry & Raw, vol. 3, §284, p. 409, note 4, vol. 4, § 356 p. 400, et par Laurent, vol.
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29, No. 487. La question avait été tranchée en Belgique
par la loi du 11 Décembre 1851, quand Laurent a écrit
mais il donne la raison de la loi et il l'approuve. Elle l'est
aussi par les dix-huit arrêts suivants:

]Rouen, 18 juillet 1828, (S 29, 2, 266.)
Grenoble, 18 janvier 1833, iS. 33, 2, 462.)
Paris, 16 août 1832, (S. 33, 2, 474.)
Cass. 22 janvier 1833, (S. 33, 2, 446.)
Liège, 13 décembre 1834, cité par Pont p. 154.
Cass. 9 Décembre 1835, (S. 36, 1, 177.)
Paris, 6 avril 1836, (S. 36, 2, 34.)
Amiens, 6 février 1839, (S. 39, 2, 423.)
Dans cette cause, les objets vendus étaient des mécaniques

à un fabricant qui les avait placées dans sa fabrique et par
là, immobilisées, cas que présente ce litige.

Cass. 18 mars 1840, (S. 40, 1, 412), surtout quand l'im-
meuble est saisi et vendu, qui est le cas actuel.

Paris, 24 novembre 1845, (S. 45, 2, 664.)
Paris, 25 juillet 1846, (S. 46, 2, 358).
Cass. 9 juin, 1847, (S. 47, 1, 689), surtout au préjudice de

créanciers inscrits, ce qui est le cas présent.
Bruxelles, 16 février 1848, (S. 48, 2, 61.)
Rennes, 31 août 1864, (S. 65, 2, 111 .)
Cass. 15 juillet 1867, (S. 68, 1, 91.)
Colmar, 8 décembre 1868, (S. 70, 2, 41).
Le privilège du vendeur d'un imiteuble s'étend aux objets

mobiliers que l'acquéreur a immobilisés par incorporation à
l'immeuble vendu.

Quelques uns des juristes suscités soutiennent que le pri-
Vilége du vendeur est éteint par l'accession de son meuble à
l'immeuble, aussi bien au profit des créanciers chirographai-
'es que des créanciers hypothécaires. D'autres (Massé et
Verger, Pont, Aubry et Rau, Mourlon), qu'il ne l'est qu'à
l'encontre des créanciers hypothécaires inscrits sur l'im-meuble auquel le meuble a été attaché, et dont il fait par là
même partie. Cettte dernière doctrine qui est la plus accré-ditée est aussi celle que soutiennent les meilleures raisons et
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les plus forts arguments, et qui parait avoir motivé le plus
grand nombre des arrêts qui refusent au vendeur son privi-
lège primant le créancier hypothécaire inscrit.

Le Forsaith MachineCo., a invoqué en sa faveur une déci-
sion de la Cour Supérieure de ce district, en 1857, The Union
Building Society vs. Russel et Godreau, et al, opposants, (7,
L. C. R. 374) où le juge en chef Bowen et les juges Morin et
Badgley paraissent avoir décidé que le vendeur d'une ma-
chine à papier qui avait été placée et attachée à fer et à clou,
dans un moulin à papier n'avait pas perdu son privilège tant
que le meuble n'avait pas changé de forme, et pouvait être
enlevé sans qu'aucun tort fut causé au meuble ou à l'immeu-
ble, pourvu qu'ils fussent restés en la possession de l'acheteur,
et que le meuble n'eut pas changé de forme.

M. le juge Badgley qui a prononcé le jugement, ne parait
avoir appuyé son opinion que de l'antorité de Troplong, qui
est combattue par les meilleurs auteurs, et rejetée par la
plupart des arrets, comme le démontrent ceux que je viens
de citer, mais, de plus, dans cette cause de Union Building
Society vs. Russell, la propriété du meuble n'avait pas passé
au défendeur sur lequel le moulin avait été vendu. Russell
ne l'avait qu'à titre de locataire, et n'en pouvait devenir pro-
priétaire qu'en en payant le prix.

Ce simple énoncé fait saisir l'énorme différence qu'il y
avait entre la cause <le l'Union Building Society et la pré-
sente où la propriété des meules à passé à la défenderesse.

Quand au privilège pour les frais qu'elle a faits pour obte-
nir jugement contre la défenderesse, la Forsaith Machine Co.
n'y a certainement pas droit par privilège, non plus qu'aux
intérêts qu'a produits ce jugement. Le privilège du vendeur
d'un meuble non payé, n'est que pour le prix et ne s'étend
pas aux frais de poursuite ni autres accessoires. Voir à ce
sujet Laurent 29 no. 475.

Je crois que le jugement en première instance doit être
infirmé et la contestation de l'opposition maintenue quand
au privilège qu'elle réclame pour les frais et les intérêts ainsi
que quand au privilège reclamé à l'encontre des créanciers
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hypothécaires, et que la contestation du projet de destribu-
tion doit aussi être maintenue, et être ordonné qu'il soit pro-
cédé à une nouvelle distribution et à la collocation de la
Banque, pour le montant de son hypothèque, avec dépens des
deux instances. Voici le jugement de la Cour:

" Attendu que les meules, ponr les quelles la Forsaith
Machine Co. demande, par son opposition, à être colloquée, par
privilège, ont été vendues par elle au défendeur, le 25 juillet
1885, qu'elles ont été tranmises par chemin de fer, et reçues
par la défenderesse, quelques jours plus tard, et que la dite
défenderesse les a fit placer, par un forgeron, dans sa fabri-
que de pulpe, à l'exploitation de laquelle, elles étaient indis-
pensables.

" Attendu que le dit moulin et les dites meules, comme en
faisant partie, a été saisi et vendu en cette cause; attendu
que la Union Bank of Canada avait, sur le dit moulin, lors de
sa vente, une hypothèque duement enrégistrée.

"Attendu que le privilége invoqué par la Forsaith Ma-
chine Co., n'est pas seulement pour le prix des dites meules,iais aussi pour les frais d'action et du jugement qu'elle a
obtenu contre la défenderesse, pour le dit prix, ainsi que
Pour intérêt que lui a accordé le jugement.

" Attendu que la dite Forsaith Machiýne Co., a été, par le
projet de collocation, mis en ordre, en préférence à la dite
Union Bank of Canada.

" Considérant que le placement dans le dit moulin des
dites meules et leur accession à icelui, pour son exploitation
ont fait des dites meubles des immeubles par destination.

" Considérant que le vendeur de meubles devenus immeu-
bles par destination et par accession, n'a pas sur le produit à
une vente judiciaire du dit immeuble et des dits meubles sai-
sis et vendus comme un tout, de privilège pour le prix des
1ieubles à l'encontre des etéanciers hypothécaires.

" Considérant que la dite Forsaith Machine Co., n'a aucun
Privilège, pour les susdits frais et intérêts :

Infirme le jugement en première instance, savoir: celuiprononcé le 30 juin 1887, par la Cour Supérieure siégeant à
R L.-Xyi-34
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Arthabaska, et renvoie l'opposition de la dite Forsaith Ma-
chine Co., quand au privilège réclamé pour les sommes de
$71.55 et 88.25, pour intérêts, et aussi quand au reste
de sa créance, en autant que le dit privilège est réclamé à
l'encontre des créanciers hypothécaires, et maintient la con-
testation de la dite opposition et des items 9, 10, 18 et 19
du projet de distribution, et ordonne en conséquence que le
dit projet de distribution soit amendé, conformement à la
décision ci-dessus, avec dépens, contre la Forsaith Machine
Co., de la contestation de son opposition et du projet de col-
location, tant en première instance qu'en révision.

RÉSUMÉ DE CAUSES RAPPORTÉES.

Aliments. - Fortune du Pot. - Insaisissabilité. - incessibilité. -
L'obligation de loger, nourrir, vêtir et entretenir, dans la maison
du débiteur, est exclusivement attachée à la personne du crédit-
rentier, et est, par là même, incessible et insaisissable, même pour
la pension du crédit-rèntier qui aurait, du consentement du débi-
teur, laissé le domicile de ce dernier, pour aller résider et pen-
sionner ailleurs, et même si le débiteur a, pendant quelque temps,
payé ailleurs, la pension du crédit-rentier. La saisie de ce droit
aurait l'effet de rendre plus onéreuse l'obligation du débiteur, en
l'obligeant à payer en argent à une personne autre que le crédit-
rentier. Cette obligation ne s'arrérage pas, et, du moment où le
crédit rentier va pensionner ailleurs, sa rente cesse, (Les Sours
du Précieux Sang, demanderesses, vs. Marie Louise Dorion, dé-
fenderesse, et P. A. A. Dorion, tiers-saisi, C. S. R. Montréal, 28
février 1887, Johnson, J. Loranger, J., et Ouimet J. renversant le
jugement de C. S.!St. Hyacinthe, Sicotte, J., 31 J., p. 153.)

APPEL.-Bref émané sans permission de la Cour.-Signification.-
Lorsqu'un bref d'appel qui n'est pas dans la forme voulue par la
loi, en ce qu'il a été émis sans permission de la Cour, n'a pas été
signifié a l'intimé, ni personnellement, ni à son procureur, dans
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le délai, et tel que le requiert le Code de Procédure Civile, l'appel
sera renvoyé, et la demande de l'appelant de signifier une autre
copie du bref d'appel sera refusée, vu que la signification d'une
nouvelle copie ne remédierait point aux irrégularités qui rendent
nulle la première signification ; mais lâ Cour réservera à l'appe.
lant le droit de demander l'émanation d'un autre bref et la pro.
longation du délai pour fournir caution (Gingras et Choquet, C.
B. R. Québee, 3 février, 1887, Sir A. A. Dorion, Chevalier, J, en C.
Tessier J., Cross J., Baby J. et Church J- 13 R. J. Q. p. 38) art.
1123 C. P. C. et Règles de Pratique de la Cour du Banc de la
Reine, en appel, Nos 7 et 8.

ARRESTATION ILL EG ALE .-Dénonciation calo. nieuse.-Dommages.-
Lorsqu'une dénociation est faite, par une personne, accusant
quelqu'un de larcin, et est suivie de l'arrestation de ce dernier,
qui est ensuite acquitté, le dénonciateur ne sera pas respon-
sable en dommages, s'il avait des causes raisonnables et pro-
bables de faire cette dénonciation. L'acquit de l'accusé ne
fait pas présumer l'absence de cause probable. (Pinsonnault,
Vs. Lebastien et vir C. S. R. Montreal, 30 juin 1887, Johinson J.
Papineau J. et Taschereau J. 31 J. p. 167.)

Billet promissoire.-Don manuel.-Considération.-Le montant
d'un billet signé, par un père, en faveur de son enfant naturel, et
constatant être fait pour valeur reçue, ne pourra être recouvré,
contre l'exécuteur testamentaire du père, si le porteur admet que
ce billet a été fait par pure libéralité, et ne prouve pas le don
imanuel. (Molleur, vs Roy et al. C. S. R. Montréal, 28 février, 1887,
Johnson, J. Jetté J. et Loranger, J. confirmant le jugement de C.
S. Iberville, 31 J. p. 99). Dans la cause de Colv.ile et al, et Flanagan,
C. B. R. Montréal, 1 mars, 1863, Duval J. en C. Meredith J.
Mondelet J. et Badgley J. 14 D. T. B. C. p. 328 et 8 J. p 225, il a
été jugé, par la cour S. à Montréal, 26 septembre, 1860, Monk J.
que le montant d'un chèqne de $1000, fait par une personne
tnalade, trois jours avant sa mort, et remis à son secrétaire, pour
être donné, après sa mort, à un tiers qu'elle lui désigna, pouvait être
recouvré, des exécuteurs testamentaires du signataire du chèque,
comme un don manuel, et que la livraison du chèque au secrétaire
du signataire constituait, dans les circonstances, une traiition
actuelle et immédiate du don, et, par la cour du B. de la Reine, qu'un
tiers n'avait pas droit de recouvrer comme pour un don manuel
niais que le chèque était valide comme legs ou disposition addi
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tionnelle ajoutée au testament du défunt, et que le montant pou.
vait en être recouvré.

Caution pour frais.-La résidence d'un demandeur à qui on
demande caution pour frais doit être, de fait, en dehors de la
province, et quand même, il aurait auparavant déclaré résider
ailleurs, si, sur l'exception dilatoire, il prouve qu'il a toujours
résidé et réside encore dans la p:ovince, il ne sera pas tenu de
fournir caution, mais, seulement, vu ses déclarations, l'exception
sera renvoyée sans frais. Art. 29 c. c. (Wood vs. The New
Rockland Slate Company C. S. Montréal, mai 1887, Taschereau J.
31 J. p. 125).

Cautionnement Judicatum solvi.-Appel.-Celui qui, dans une
poursuite en première instance, se porte caution du demandeur,
pour tous les frais, auxquels il pourra être condamné par le
jugement définitif, sous l'art, 29 c. c. n'est pas tenu des frais
d'appel. Le demandeur qui a fourni caution pour les frais et qui
a réussi en cour de première instance, ne doit pas de caution pour
les frais d'appel au défendeur appelant, ai contraire c'est ce
dernier qui le lui doit. Mais le cautionnement pour les frais com-
prend les frais de Révision. (Boulet vs Levasseur et al, C. S. R.
Québec, 31 mars 1882, Casault J. Caron J. et Andrews J. 13, R. J.
Q. p. 44).

CAUTION POUR FRAIS.-Société.-Une société en nom collec-
tif qui a un bureau d'affaires dans la province, mais dont tous
les imieIml)res résident en dehors de la province, et qui y intente
un procès est tenue <le fournir caution pour les frais, Art 29 C.
C. (Goldie et al. vs. Rasconi, C. S. Montreal, Il juin 1887, Gill
J. 31 J. p. 166;.) Dans la cause de la coipagniie d'assurance
mutuelle contre le feu du district de Niagara, vs. Macfarlane et
al. C. S. Montreal,10 septembre,1877, Torrance, 21 J. p. 224, il a
été jugé que la demanderesse incorporée, sous les dispositions
de l'acte de 1836, 6 Guillaume 4, ch. 33 et qui avait son princi-
pal bureau d'affaires dans la cité de Ste. Catherine, dans la
Province d'Ontario, et qui avait aussi un bureau et un gérant
dans la cité de Mfontreal, et faisant affaire comme compagnie
d'assurance mutuelle contre le feu, dans la dite cité de Mont-
real et ailleurs, était ténue le fournir caution pour les frais.
Dans la cause de la coimpgujnie d'assurance mnutuelle Globe, de
New-York vs• la compagnie d'assurace iutuelle Sun, C, S.
Montreal. 25 janvier, 1878, 1. L. N. p. 5.3, il a été jugé qu'une
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compagnie d'assurance étrangère, qui a une place d'affaire
dans la Province de Quebec, n'est pas tenue de donner caution
pour les frais.

Cité de Montréal.-Echevin.-Cens d'éligibilité.-Un échevin de
la cité de Montréal ne peut se qualifier sur un immenble appar-
tenant à une Société commerciale dont il fait partie, et dont ses
co-associés lui ont cédé leurs droits, dans cet immeuble, la veille
de la nomination. Cette cession ne constituant qu'une vente et
non un partage faisant remonter le droit de propriété de l'échevin
au temps de l'acquisition de l'immeuble par laSocièté, et un éche
vin ne pouvant se qualifier sur des immeubles appartenant à une
Société commerciale dont il fait partie, quelle qu'en soit la valeur.
Statut de Québec, de 1874, 37 V. ch. 51, s. 17 (Girard vs Rous
seau et la cité de Montréal, mise en cause, c. s., Montréal, 30 juin
1887, Loranger J., 31 J. p. 112).

Cité de Montréal.-Licence.-Marchés.- Le réglement No 131,
s. 41, imposmnt l'obligation de prendre une licence de $50 à tous
ceux qui n'étant pas locataires d'une place de marché y font le
commerce de viande est dans les limites des attributions du Con-
seil de Ville de la cité de Montréal, et les dispositions de la
Charte autorisant ce règlement sont constitutionnelles. (La cité
de Montréal vs. Riendeau, Cour du Recorder, Montréal, 3 mars
1887, De Montigny, Recorder, 31 J. p. 129). V. la cause <le Pigeon,
Vs. la cité de Montréal, et al. 16, R. L. p. 348, et les autorités qui y
Sont citées.

Cité de Montréal. - Taxes.- Prescription.- Role de cotisation.-
Les arrérages de taxes imposées et devenues exigibles avant
le statut de Québec de 1879, 42 43, V. ch. 53, s. 11 sont soumises
a la prescription de cinq ans décrétée par l'art. 2250 C. C. Ceux
qui sont devenus exigibles depuis sont prescrits par trois ans sous
cette section 10 du ch. 53, stat. de 1879. Les arrérages de taxes
imposées sur un immeuble peuvent être recouvrés du proprié-
taire de cet immeuble, quand même son nom n'apparaîtrait pas
au rôle comme propriétaire, si, de fait, il l'était, lors de l'impo-
Sition des taxes (C. S. Montréal, 10 novembre, 1886, Torrance, J.,
La cité de Vontréal, vs. Robertson, 31, J. p. 148).

Communauté de Biens.-Donation.-Fraude.-Le mari peut, seul,
disposer, d'un des immeubles de la communauté, par donation
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entrevifs, à la charge de payer certaines dettes l'affectant, et
d'une rente viagère, pour lui, et d'une rente annuelle, pour son
épouse qui ne réside pas avec lui, payable cette dernière rente
pendant la vie du mari seulement, et cet acte, par ses disposi-
tions seules, ne sera pas considéré comme fait en fraude des droits
de la femme. La donation mutuelle d'usufruit faite, par le con-
trat de muriage, au survivant, de tous les biens du prédécédé nefait pas obstacle au pouvoir du mari de disposer, par donation,des biens de la communauté. (Desbarats et Laterrière, Courd'Appel, Québec, 8 juillet, 1846, Vallières de St. Réal J. en C.,Rolland J., Gale J., Mondelet J., Day J. et Gardner J. renversantle jugement de la Cour du Banc de la Reine, du 28 janvier, 1841Stuart J., Bowen J., Panet J. et Bédard J. qui avaitjugé qu'une telledonation doit être considérée comme faite en fraude des droits dela femme et doit être annulée. (1 R. de Lég. p. 417.)

Compétence.-Taxes municipales.-Cour Supérieure.-Cour deCircuit.-Taxes scolaires.-Contributions pour réperations desEglses.-Une action au montant de $156.54, intentée par unecorporation locale, pour taxes municipales et pour travaux devoirie ($7.74 de taxes, 8124 de travaux de voierie, et vingt pourcent en sus $24.80) réclamés sous l'aaticle 401 C. M. doit êtrententee devant la Cour Supérieure dans les endroits où la juri-diction appelable de la Cour de Circuit est abolie (par les statutsde Q. de 1870, 34 V. ch. 4, s. 9. ; de 1871, 35 V. ch. 6, s. 31 ; de1884, 47 V. ch. 8, s. 9, et de 1885, 48 V. ch. 23, s. 1) nonobstantles art. 398, 401, 951 et 1042 C. M., le code de procédure civile(art. 1053 et 1054) ne contenant aucune disposition exception-nelle, à l'égard des taxes et contributions municipales, commecelles qu'il contient, à. l'égard des taxes scolaires et des cnntribu-
tions pour la construction et réparation des églises. (La corpora-tion de la partie Nord du Canton d'Irlande et Mitchell, C. B. R.Québec, 5 février 1887, Dorion J. en C., Monk J., Tessier J. etBaby J., renversent le jugement de la Cour Supérieure, dudistrict d'Arthabaska, du 21 mai 1886, 13 R. J. Q. p. 32) V. dansle même sens, la cause de Ross et La Corporation de la paroisse
de Sainte-Clothilde de Horion, C. B. R. Québec, 8 mai, 1882,
Dorion J. en C., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J. et Baby J., IlR. L. p. 520, et Ramsay's Appeal Cases, p. 165 et 399.
Dans la cause de La Corporation du village de Bienville
vs. Gillespie et vir., C. C. Québec, 1880, Casault J., 6 R. J.Q., p. 346, il a été jugé que nonobstant la passation du
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Statut de Q. de 1870, 34 V. ch. 4, s. 9, enlevant à la Cour
de Circuit siégeant à Québec et à Montréal, la juridiction appe-
lable qu'elle avait auparavant, cette cour a juridiction non appe-
lable, pour décider une cause pour taxes municipales au moutant
de $135, ou dans toute cause, quel qu'en soit le montant.

Déli.-Diffamation...Dommage.-Une maîtresse qui fait à celle
qui lui a procuré une servante une déclaratlon diftamatoire et
fausse. sur le compte de celle-ci, peut être recherchée en dom-
mages, par la servante, qui, se trouvant dans une chambre voisine,
a entendu ces propos, et ce, malgré que la maîtresse ait, de suite,retracté ces propos, lorsque la servante s'est montrée à elle. Ces
propos dits à une femme tenant un bureau d'engagement, pour
les servantes, et qui avait fourni la servante en question ne sont
pas privilégiés. (Fitzgibbons et Woolsey et vir, C. B. R. Québec,
7 février, 1887, sir A. A. Dorion, Chevalier, J. en C., Tessier, J.,Cross J., Baby J. et Church J., 13 R. J. Q. p. 49).

Dénonciation calomnie use.-Dommages-intérêts.-Preuve.-Delit.-
Quasi-délit -Dans une action en dommage, pour fausse arresta-
tion, résultant d'une dénonciation calomnieuse, la preuve de
l'arrestation et de la libération du demandeur sur l'action en
dommages, peut être puisée dans les procédés faits devant le
magistrat. Dans notre droit, le délit consiste dans le fait illicite
et dommageable, commis sciemment et méchamment avec l'in-
tention de n.uire au droit d'un autre. Le quasi-délit est le fait,
par lequel une personne, sans malignité, mais par imprudence,
négligence ou inhabilité qui n'est pas excusab'e, cause quelque
tort à un autre. Le fait reproché doit, pour constituer un délit
Ou un quasi-délit, être illicite ; mais cela ne veut pas dire qu'il
doive être réprimé par la loi pénale ou criminelle; cela signifiant
seulement qu'il ne constitue pas l'accomplissement d'un devoir
imaposé ou l'exercice d'un droit reconnu par la loi, et, hors ces
deux cas, il y a, dans l'accomplissement de l'acte dommageable,
au moins faute d'imprudence ou négligence, et, par conséquent,
l'obligation d'en réparer les suites nuisibles. Il n'y a que l'exer-
cice régulier d'un droit légitime qui puisse assurer l'irrespona-
bilité du dommage causé à un tiers. Aucune loi n'oblige une
Personne à dénoncer un individu, pour assaut, et cette personne
n'a pas non plus le droit absolu de faire cette dénonciation, sans
égard à la vérité des imputations contenues dans cette dénoncia-tion, qui, en l'absence de preuve contraire, doit être réputée
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fausse, par le fait qu'elle a été renvoyée, par le magistrat. Par lefait même qu'un acte, ne constituant pas l'exercice d'un droitabsolu, cause du dommage à autrui, ce fait participe du délit ouquasi-délit, et la faute est nécessairement inséparable de tel actepuisque tel acte nuisible, qui est accompli, en dehors d'un droitabsolu, constitue soit un délit ou un quasi-délit. En établissantqu'un acte nuisible reproché n'était pas imposé par la loi et qu'ilne constituait pas, non plus, l'exercice d'un droit absolu, on éta-blit par là même un délit ou un quasi-délit, et il s'en suit qu'onétablit la faute. Il ne suffit pas, pour se soustraire à la responsa.bilité d'un acte nuisible, d'avoir agi dans la persuation qu'onexerçait son droit, bien qu'en réalité il en fut autrement, etl'auteur d'une dénonciation calomnieuse ne peut se soustraire àcette responsabilité, en alléguant qu'il a agi de bonne foi, dans lesprocédures qu'il a adoptées en justice, contre le demandeur, avecet sur des causes raisonnables et probables, et sur le conseil deses procureurs croyant exercer un droit légitime. Il lui faut allé-guer, et, de plus, prouver que la dénonciation a été faite, sur descauses raisonnables et probables.
Celui qui, de bonne foi et se croyant propriétaire, cause desdommages à la propriété d'autrui, est tenu de réparer le dommage,l'orsqu'il est constaté, par action en bornage ou autrement, qu'iln'avait aucun droit sur ce terrain, et il n'y a pas lieu de faire dedistinction, lorsque le dommage est causé à la personne, puisque,dans ces deux cas, ce dommage est réclamé en vertu des mêmesdispositions de la loi. Que, si pour être passible de dommages-inté-

rêts, il faut avoir commis une action nuisible, qui ne dérive pasd'un droit positif, de même, il faut, pour pouvoir réclamer cetteréparation, que l'on ait été lésé dans un droit acquis, personnel ouréel,personnel comprenant tout attentat à la liberté, à la reputationet àl'honneur, et réel, comprenant les attentats à la propriété. C'estau demandeur à prouver l'existence du fait dommageable, et iln'est pas tenu de prouver l'absence de cause probable, ce quil'obligerait à faire une preuve négative, et ensuite, c'est au défen-deur à justifier des faits sur lesquels il fonde sa défense et sa libé-ration. L'article 796 C. P. C. n'a pas d'application au cas d'unefausse arrestation sur poursuite criminelle. Arts. 1053 C. C. et 796C. P. C. (Brissette vs Boucher, C. C. Berthier, 20 mai 1887, MathieuJ. 31 J. p. 104). Dans la cause de Lajeunesse vs O'Brien, C. S. Mont-réal, 31 mars 1874, Johnson J. 5 R. L. p. 242. Action en dommagespour arrestation malicieuse de Lajeunesse, sur capias,et aussi pour
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saisie malicieuse de ses effets. Il a été jugé que la preuve des
moyens d'action est à la charge du demandeur, qui doit montrer
que le dénonciateur, non seulement n'avait pas de juste cause,
mais'pas'même de cause probable; non seulement que la poursuite
était mal fondée et ne pouvait supporter l'examen et la preuve,mais même qu'elle ne pouvaît, au temps où elle a été faite, raiison-
n blement apparaître bien fondée au poursuivant, et l'action en
dommage a été renvoyée,vu que le demandeur n'avait pas prouvé
se < moyens d'action, c'est-à-dire l'absence de cause probable.

Voyez dans le même sens, Poulin vs. Ansell C. S. Montréal, 31
mars 1874, Johnson J., 5 R. L. p. 250; Lefebvre vs. La Compa-
gnie de navigation de Beauharnois, C. S. Montréal, 31 mai 1879,
John'on J., 9 R. L., p. 547 et 2 L. N. p. 269. Dans la cause de
Lefuntin vs. Bolduc et al., C. C. Montréal, 31 mai 1878, J ohnson
J., 1 L. N. p. 266, il a été jugé que la décision d'un magistrat, ren-
voyant une dénonciation, ne constitue qu'une présomption que
l'accusation n'e>t pas fondée, et n'est pas une preuve de malice
de la part (lu plaignant. Dans une cause de Peloquin alias Du.
bois vs. Workman et al., C. S. Montréal, 31 mai 1879, Johnson J.,
2 L. N. p. 268. Action en dommage pour dénonciation malicieuse
accusant, au criminel, Peloquin d'avoir recélé des effets volés. Il
a été jugé que celui qui réclame des dommages, en ce cas, doit
prouver l'absence de cause propable, et que ce n'est pas au
défendeur, dans l'action en dommages à pouver qu'il avait une
cause propable de faire la dénonciation. Dans ia cause de
Labelle vs. Martin, C. S. R. Montréal, 30 mai 1885, Sicotte J.,
Gill J. et Cimon J., 30 J. p. 292, il a été jugé que dans une action
en dommages résultant d'une poursuite malicieuse, il est néces-
saire, au soutien, de l'action du demandeur de prouver que la
Poursuite en question qui anrait causé (les dommages a été inten-
tée par malice, et sans cause ni raison suffisante. Dans la cause
de Larocque et Willett, C. B. R. Montréal, 22 juln 1874, Dorion J.
en C., Taschereau J., Ramsay J. (dissident), Sanborn J. (dissident)
et Loranger J. (suppléant), 23 J. p 184 ; 9 R. L., p. 656, et Ramsay's
-ppeal Cases, p. 207. Action en dommages pourdénonciation mali-
cieuse pour vol. Le Juge Taschereau, dans ses remarques, dit
que pour se défendre des suites de sa conduite à l'égard du
demandeur, le défendeur devait prouver qu'il y avait une cause
Probable et raisonnable pour avoir agi eontre le demandeur. Il
est vrai que le texte de jugement de la Cour d'Appel dit que
l'appelant (le demandeur) a prouvé les principaux allégués de sadéclaration, et qu'il résulte de cette preuve que le défendeur
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n'avait aucune cause probable de porter l'accusation et de le faire
arrêter. Les juges Ramsay & Sanborn étaient d'opinion que le dé-
fendeur avait agi malicieusement, mais qu'il avait cause probable.

Dommages.- Ecrits libelleux. - Cité de Montréal. - Une corpo.
ration municipale qui, dans une résolution et dans une requête en
destitution, porte des accusations graves de partialité, de fraude
et de prévarication, contre un commissaire en expropriation,
pourra être condamnée à payer des dommages à ce commissaire.
(Brown vs. la Cité de Montréal, C. S., Montréal, 25 juin, 1886,
Taschereau, J., 31, J. p. 138.

Erreur.-Garantie.-La vente d'une recette non patentée, pour
manufacturer de la bière de gingembre, sera annulée, s'il est
prouvé qu'au temps de la vente le secret de cette recette qui
était une des principales considérations de cette vente, était
connu du public, art. 992 et 1522, C. C. (Perrault, demandeur,
vs., Normandin et al, défendeurs et Piedalue, mis en cause, C. S.,
Montréal, 25 juin, 1887, Mathieu, J., 31 J., p. 118). Dans la cause
de Derry et al, et Hamel C. B. R. Québec, 6 décembre, 1884,Sir A. A. Dorion, J., en C., Ramsay, J., Tessier, J., Cross, J., et
Baby, J., 11 R. J. Q. p. 24. ; 7 L. N., p. 405 et Ramsa'ys Appeal
cases, p. 665, il a été jugé que la vente du droit de se servir d'une
invention contient une garantie que l'invention est nouvelle et
utile, et que l'acheteur de tel droit n'est pas obligé de faire
annuler la patente, afin de pouvoir recouvrer le prix par lui payé.
Dans la cause de Almnour et Cable, C. B. R. Montreal, 12
mars, 1886, Dorion J. en C. Monk J., Rainsay J., Cross J., et
Baby J,, 31 J. p. 157, et Ransay Appeal Cases, p. 87, il a été
jugé qu'un billet promissoire donné en payement de la vente
d'un droit de patente, pour une invention qui n'est ni nou-
velle ni utile, sera annulé, comme fait sans considération.
Dans la cause de Ritchie et Joly, C. B. R. Quebec, 14 décembre
1861, Lafontaine J. en C., Aylwin J., Duval J., Meredith J. et
Mondelet J., (dissident) 12 D. T. B. C. p. 49, il a été jugé qu'un
brevet d'invention serait déclaré nul, s'il n'est pas établi que
le breveté est le seul véritable et premier inventeur de la chose
brevetée. Dans la cause de Woodruff et Moseley, C. B. R.
Montreal, 15 février, 1875, Dorion J. en C., Monk J., Tasche-
reau J., et Sanborn J., 19 J. p. 169, il a été jugé, confirmant le
jugament de la Cour Supérieure, Montreal 26 septembre, 1873,
Beaudry J., 17 J. p. 306, que l'importateur d'une invention, qui
avait été patentée par un tiers, depuis plusieurs années, dans
les Etats-Unis, n'est pas l'inventeur ou le découvreur de cette
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invention dans le sens de l'acte des patentes de 1869, et qu'une
patente, obtenue par lui, sous cet acte, comme inventeur et dé-
couvreur, est nulle. Il en eût été autrement, sans le disposi-
tions du ch. 34 des Statuts refondues du Canada, S. 3 et 10.

Immeuble.-Construction.-Hypothèque.-Usufruitier. - Les bâ-
tisses construites par un usufruitier, sur un terrain dont il a
l'usufruit sont immeubles et peuvent être légalement hypo-
théquées par l'usufruitier distinctement du terrain, et une action
en déclaration d'hypothèque sera maintenue contre le tiers
acquéreur de ces bâtisses. Art. 376, C. C. (Donais et al, vs.
Molleur, C. S. R., Montréal, 30 avril, 1887, Taschereau, J., Lo-
ranger J., et Ouimet, J., 31 J., p. 141.

Dans la cause de Chaloult vs Begin, C. S. R., Québec, 31 mars,
1876, Meredith, J. en C., Stuart, J., et Casault, J., 5 R. J. Q.,
p. 119, il a été jugé que les bâtisses construites, sur un terrain qui
n'appartient pas au propriétaire de ces bâtisses sont immeubles,
par leur nature, et que, quoi qu'elles aient cessé d'être la propriété
du propriétaire du fonds, elles n'en demeurent pas moins sujettes
et affectées aux hypothèques qui ont été consenties, par. le pro-
priétaire du fonds, pendant qu'il était, en même temps, proprié-
taire de ces bâtisses (Art. 376, C. C.). Dans la cause de Prud-
homme vs. Scott et al., C. S. R., 21 décembre, 1885, Plamondon, J.,
Bourgeois, J., et Loranger, J., 2 M. L. R. C. S., p. 63., il a été jugé
que les constructions, élevées par un tiers, sur le terrain d'autrui,
et, spécialement, par un locataire, sur un terrain, qui lui a été
donné en bail, sont immeubles, et qu'elles peuvent être hypo-
théquées, et, qu'au cas de vente de ces constrnctions, le vendeur
a, sur icelles, un privilège de bailleur de fonds qu'il peut suivre
contre des tiers, et aussi droit de résolution, en cas de vente,
suivant la loi (Art. 376 et 2017 C. C.)

Inventare.-Nullité.-Erreur.-Un inventaire des biens d'une
communauté fait entre le survivant et un des héritiers du prédé-
cédé, que l'on croit son légataire universel, tandis qu'il ne l'est
pas, pourra être annulé, à la demande des autres héritiers du pré-
décédé qui n'ont pas été appelés à cet inventaire. Arts. 992 et
1324 C. C. et 1305 C. P. C. (Foucrault et al vs. Poucrault, C. S. R.
Montréal, 28 février 1887, Doherty, J., Taschereau, J. et Loranger,
J. confirmant le jugement de C. S., Bourgeois, J., 31 J. p. 97.
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Loi des licences de Québec de 1878.-Juges de Paix.-Compétence.
-Prohibition.-Une action ou poursuite, pour contravention à la
loi des licences de Québec de 1878, 41 V. ch. 3, dans laquelle le
montant réclamé n'excède pas cent piastres, ne peut être jugée
par trois juges de paix du district judiciaire où la contravention
a été commise, la juridiction dans ces poursuites n'étant accordée
qu'à deux juges de paix, par la s. 196 qui décrète que toute
action ou poursuite, dans laquelle le montant réclamé n'excède
pas cent piastres, peut être, au choix du poursuivant, intentée
devant la Cour de Circuit, mais sans droit d'évocation à la Cour
Supérieure, ou devant deux juge de paix du district judiciaire,
ou devant le juge des sessions de la paix, ou devant la Cour du
Recorder ou du magistrat de police, ou devant le magistrat de
district, et une telle conviction prononcée par trois juges de paix
sera arinulée sur bref de prohibition, (Arseneault et al vs. La Cor-
poration de St. Charles, C. S. Montmagny, 8 mai, 1886, Angers, J.,
13 R. J. Q. p. 35). V. dans le même sens Beaulieu vs. LeBel et al,
C. S. Fraserville, 18 octobre 1885, H. T. Taschereau, J., 8 L. N., p.362. V. aussi les sections 220 et 221 de ce statut. V. encore le
§ 16 de'l'art. 17 C. C. (que le ler § de la s. 2 de " l'Acte d'inter-
prétation de Québec," Statut de Q. de 1868, 31 V. applique à tous
les actes de la législature de cette province) qui dit que les mots
" deux juges de paix " signifient deux juges de paix ou plus assem-
blés ou agissant ensemble. Dans la cause de Paige vs. Grgfith,
C. S. Sherbrooke, 1873, Sanborn, J., 18 J., p. 119, il a été jugé
qu une poursuite pour la pénalité pour contravention à la loi des
licences de 1870, 34 V., ch. 2, (vente en détail de liqueurs spiri-
tueuses) décidée par trois juges de paix sera annulée sur certio-
rari. La s. 152 de ce statut permettait d'intenter ces poursuites
devant deux juges de paix pour le district, mais la sous-section 2
de la section 153 décrétait que si une poursuite était portée de-
vant deux juges de paix, nul autre juge de paix ne siégera ni ne
prendra part à l'affaire, si ce n'est dans le cas d'absence de ces
deux juges, ou de l'un d'eux, non plus que, dans ce dernier cas,
à moins que ce ne soit avec l'assentiment de l'autre. Cette cause
de Paige vs. Griffith fut jugée avant l'amendement fait à cette
section par la s. 14 du St. de Q. de 1874, 37 V., ch. 3. Après cet
amendement, la sous-sectiona2 de la s. 153 du Statut de 1870 se
lisait comme suit: "Si cette poursuite est portée devant deux ou" plusieurs juges de paix, la sommation sera signée par l'un d'eux;" mais nul autre juge de paix ne siégera ni ne prendra part à
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"l'affaire, si ce n'est dans le cas d'absence de ces deux juges de
"paix, ou de l'un d'eux, non plus que, dans ce dernier cas, à
" moins que ce ne soit avec l'assentiment de l'autre." Cet amen.
dement même fait voir que la législature entendait déroger à
l'article 17 C. C.

Lois du lieu.-Vente.-Résolution.-Si la vente d'une chose mobi-
lière a été faite dans un pays où la loi ne reconnait pas au vendeur
le droit de révendiquer la chose ou de demander la résolution de
la vente, pour défaut de payement du prix, la loi du lieu du con-
trat doit régler les droits et les obligations des parties, et le ven-
deur ne pourra exercer, dans cette Province, sur la chose vendue
qui y aurait été transportée, le droit de résolution de la vente ou
le droit de revendiquer la close vendue, qui sont accordés par
notre code. (Arts. 6, 8, 1543, 1998 et 1999 C. C.)'(The Rhode Island
Locomotive works, et la compagnie du chemin de fer du Sud-Est
et al, C. B. R. Montréal 31 décembre 1886, Dorion J. en C., Monk
J., Cross J., et Baby J., confirmant C. S. Montréal, 5 mars 1885,
Taschereau J., 31 J. p. 86).

Mandat.-Billet promissoire.-Une procuration générale même
avec pouvoir spécial d'endosser des billets, n'autorise pas le man-
dataire à endosser des billets pour des tiers, et pour des affaires
étrangères à l'administration des biens du mandnnt (Jodoin et
Lanthier, C. B. R. Montréal, 26 mai, 1887, Dorion J. en C. Tessier
J., Cross J., Baby J., et Church J. renversant le jugement de C. S.
Montréal, 24 mars, 1881, Sicotte J., qui avait décidé que, dans l'es-
pèce, le mandat avait ratifié l'endossement, 31 J. p. 111.) V. dans
le même sens, Poirier vs Jobin, C. S. Montréal, 27 avril, 1881, 12
R. L. p. 64.

Mariage.--L'obligation de la femme d'habiter avec le mari ne
Peut être exigée par celui-ci qu'en autant qu'il a une résidence
convenable pour la recevoir. Le mari a une action, contre sa
femme qui a déserté son domicile pour la forcer à revenir, et le
jugement peut être exécuté par la force. Elle peut même être
Privée de son douaire, et des avantages matrimoniaux qui lui sont
accordés par le contrat de mariage sur son refus de retourner
avec son mari. Le mari peut même, en ce cas, la priver d'une
rente que par un acte de donation, il avait chargé un tiers de lui
Payer en vue du mariage, et sans que ce tiers soit mis en cause.
Cette déchéance peut même être prononcée, nonobstant l'exécu.
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tion du jugement condamnant la femme à revenir. Le fait que
le mari poursuit sa femme j our l'obliger à retourner au domicile
conjugal, est une autorisation suffisante pour celle-ci pour défen-dre à cette action, et elle n'en a pas besoin d'autre art. 175, 176C. C. 548 C. P. C. (Sansfaçon vs. Poulin, C. S. Québec, 6 avril1887, Andrews J. 13 R. J. Q. p. 53.)

Mariage.-Obligation de la femme d'habiter avec son mari.-La
femme qui a quitté son mari sans cause légitime, doit être privéede son douaire et des autres avantages résultant de son contrat
de mariage; et pendant cette absence, les immeubles acquis parle mari ne tombent pas dans la communauté, et la femme doitêtre privée de toute participation dans ces acquets faits par lemari depuis le jour de cette séparation, et, ce, quoi qu'un acte deséparation volontaire ait eu lieu entre les époux ; un tel acteétant contraire aux lois, et le consentement du mari n'étant passuffisant pour autoriser sa femme à se séparer de lui. Si le marivient à mourir, pendant l'absence de sa femme, sans avoir intentéaucune demande contre elle, les héritiers peuvent en former lademande. (Desbarats et Laterrière, Cour d'Appel, Québec, 8juillet 1846, Vallières de St. Réal, J. en C., Rolland J., Gale J.,Mondelet J., Day J. et Gardner J., 1 R. de Lég. p. 417). Dans lacause de Gadbois vs Bonnier dit Plante, C. S. St. Hyacinthe, 24septembre, 1861, Badgley J., 5 J., p. 257, il a été jugé que leshéri,iers du mari décédé ne peuvent opposer, comme fin de nonrecevoir, l'adultère de la femme pendant le mariage, contre lademande de cette dernière, pour sa part de communauté, quel'absence de la femme du domicile conjugal et son défaut decollaboration, durant le mariage, ne peuvent être invoqués contreelle, pour la priver de sa part de la communauté, lorsqu'il estconstaté que c'est le mari qui a abandonué sa femme et qu'il avécu en concubinage avec une autre. Il en serait autrement sil'abandon procédait de la femme. Dans la cause de L'heureux

vs Boivin, C. S. Québec, mars 1881, Meredith J. en C. 7 R. J. Q.p. 220, il a été jugé que, sous notre droit antérieur au code, l'adul-tère de la femme lui faisait perdre ses droits à sa part de com-munauté, mais qu'il n'en est pas ainsi sous l'article 211 C. C. quine lui fait perdre que les avantages que son époux lui a faits. Dansla cause de Cherrier et Bender, C. B. R. en appel, Montréal, 11juillet, 1853, Rolland J., Panet J. et Aylwin J. 3 D. T. B. C. p. 418,il a été jugé renversant le jugement de la cour de première ins-
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tance, Day J., Vanfelson J. et C. Mondelet J., que la femme qui
se rend coupable d'adultère. doit être déchue de ses avantages
matrimoniaux, dans une action en séparation de corps contre elle.
La cour de première instance avait jugé qu'elle ne pouvait, en
raison de l'adultère de la femme, et par la loi, la condamner à
perdre son douaire et autres avantages matrimoniaux.

Novation.-O. devait à S., $502.52. En règlement, il lui dcnna
son billet pour $202.52 et une lettre de change sur C..., pour $300,
C..., accepta cette lettre de change pour $297, étant le montant
qu'il devait à 0... C..., ne pouvant payer cette lettre de change
donna à S..., qui les accepta, deux billets promissoires de $148.50
chacun, payables respectivement à un et deux mois. Avant
l'échéance de ces billets C..., devint en faillite. S..., poursuivit
alors 0..., pour le montant de la lettre de change, lui offrant en
même temps les deux billets de C..., non payés. Il a été jugé que
l'acceptation, par S..., des billets de C..., avait opéré novation de
sa créance, et déchargé 0... (O'Brien et Semple, C. B. R., Mon-
tréal, 22 février, 1887, Dorion, J. en C., Tessier, J., Cioss, J., et
Baby J., renversant le jugement de C. S., Montréal, Papineau, J.,qui avait décidé qu'il n'y avait pas novation. 3 M. L. R. Q. B., p.55, et 31 J., p. 123.)

NOVATION.-Paiement.-Créancier hypothécaire.-Assurance.-
Un créancier hypothécaire, à qui une police d'assurance est
transportée, pour assurer le paiement de sa créance, et qui,après l'incendie de la maison hypothèquée, reçoit, de la com-
pagnie d'assurance, un chèque, en paiement de cette assurance
et, après l'avoir endossé, le remet à son débiteur, qui en touche
l'argent, et l'emploie à rebâtir, conserve son droit d'hypo-
thèque, sur l'immeuble ainsi rebâti. La réception de ce chèque,
son endossement et sa remise au débiteur pour lui permettre
de rebâtir ne constituent ni un paiement ni une novation de lacréance hypothècaire. (Seybold, demandeur, vs. Garceau, dé-
fendeur, et Dubreuil, créancier-colloqué, et La Banque de St.1 1yacinthe, contestante, C. S. lontreat, 30 juin, 1887, DohertyJ. 31 J. p. 159.) Dans la cause de Boyer vs. MlcIver et Craigintervenant, C. S. Montreal, 20 avril, 1877. Dorion J., 21 J. p.160, il a été jugé que le fait, par le locateur, d'avoir reçu plu-
sieurs termes de loyer du sous locataire, n'a pas l'effet d'opé-
rer novation et de décharger le locataire principal.

Procédure.-. Plaidoyer.- Un fidéicommissaire cessionnaire detOut l'actif de son co-défendeur, dans une cause, et représentant
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légal de ce dernier (dans l'espèce les fidéicommissaires de laCompagnie du chemin de fer du Sud Est, sous les dispositions dustatut de Québec, de 1880, 43-44 V. ch. 49), n'a pas raison de pro.duire une défense spéciale et distincte de ce défendeur, lors-qu'aucune condamnation spéciale n'est demandée contre lui,meme pour les frais, et vu qu'il peut défendre à l'action, parune seule et même défense, soit au nom de cet autre défendeur,soit au nom du fidéicommissaire (C. S. Montréal, 5 mars, 1885,Taschereau, J., The Rhode Island Locomotive Works vs. La Compagnie du chemin defer du Sud-Est, et al. 31 J. p. 86).

Saisie conservatoire.-Vente.-Le vendeur d'une chose mobi-lière non payée (dans l'espèce deux locomotives) ne peut saisircette chose, par saisie conservatoire, pour exercer son privilègesur le prix, si, depnis la vente et la livraison, cette chose a étéincorporée à un immeuble, et est devenue immeuble, par destina-tion, et non susceptible d'une saisie conservatoire, ou d'uneautre saisie mobilière (art. 1998 C. C (The Rhode IslandLocomotive Works vs. La Compagnie du chemin de feru Sud Est et al. C. S. Montréal, 5 mars, 1885, Tasche-reau J. 3 1 J. p. 86.) Dans la cause de La Compagnie du cheminde fer Grand Tronc du Canada, et La Banque det Cantons del'Est C. B. R. Montréal, 8 septembre, 1865, Duval J. en C., AylwinJ., Drummond J. et Mondelet J. 10 J. p. 11, il a jugé qu'une loco-
motive faisant partie du matériel roulant d'un chemin de fer estimmeuble par destination et ne peut-être saisie comme meubleséparément de chemin.

Saisie-revendication.-Vente.-Le vendeur d'une chose mobilièrenon payée ne peut la revendiquer, si la vente a été faite avec terme,et si cette revendication n'est pas exercée dans les huit jours dela livraison (art. 1999 C. C.) (The Rhode Island locomotive worksvs. La Compagnie du chemin de fer du Sud-Est et al. C. S. Mont-réal. 5 mars, 1885, Taschereau J. 31 J. p. 86).

Servitudes.- Fonds inférieurs.- Eaux. - Chemins à barrières.-
Par l'Ordonnance 4, V. ch. 17, s. 3 les Syndics des chemins àbarrières de Québec " furent autorisés à faire, améliorer, élargir,

réparer et renouveler, de la manière qu'ils jugeront convenable,
des chemins et des ponts sur iceux, et à .faire, réparer, renou-veler et entretenir tous égoûts et autres passages qu'ils trou-veront nécessaires, soit en dedans ou en dehors des clôtures, aux
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côtés des dits chemins ou d'aucun d'eux dans ou à traverstoutes terres ou prémisses quelconques, et aux fins susdite
pour aucune d'elles. Par la s. 4, il est décrété que, si dans l'exer.ciCe de ces pouvoirs, les syndics causent quelques dommageen paieront le montant. Le statut du Canada 16 V. ch. 235 s. 8sa mis sous le contrôle de la Coiwission des chemins à barrièresile la rive sud un cherain à barrières traversant la terre de-J. Samson, à Saint-Joseph de Lévis, qui avait été fait sous les dis.Positions de l'ordonnance susdite. Samson a poursuivi la com-mission pour l'obliger à fermer un ponceau traversant son cheminet conduisant, à travers ce chemin, les eaux des terres voisinessur la terre du demandeur située de l'autre côté du chemin. Le6 avril, 1886, la Cour supérieure, à Québec, An irews J., a déclaré,que, par le moyen de ce ponceau, la commission déversait surla terre du demandeur de grandes quantités d'eau qui ne s'y écou.laient pas naturellement, et que la terre du demandeur n'étaitcas tenue de recevoir, et elle a ordonné la fermeture de ce pon-ceau, réservant au demandIeur s'>n tecotrd en dommages. La Cour

(lu Banc de la Reine, en appel, a renversé ce jumgeent, a renvoyé
l'action de Samson représenté par les intimés, et a décidé que
les syndics étaient par la loi autorisés à construire et maintenir ce
P nceau, pour l'égoût du chemin sous leur contrôle, sauf à indem.fuser le propriétaire du dommage qui pouvait en résulter; et queSanason n'avait ;as le dioit de faire démolir ce ponceau. (LesUSndics des chemins à barrières de la rive sud, et Begin et a.

B. R. Québec, 5 février, 1887, Sir A. A. Dorien, chevaler, J. enC., Tesier, J. (dis-ideit)7 Cross, J., et Baby J., 13 I. J. Q. p. 42).Dans la cause de M!aguire vs. Donovan, C. S. Québec, juin 1884.taeredith J. en C., 10 R. J. Q. p. 267, il a été jugé que le proprié-taire supérieur, dans la campagne, n'a pas le droit de faire sur sonterrain une tranchée changeant le cours d'un fossé qui passe sur sonterrain, en le dirigeant sur le fonds inférieur où il ne passait pasyuParavant, il n'y a pas que le propriétaire du fonds inférieurgOi .qui peut s'en plaindre, mais tous les propriétaires desfords inférieurs, quand même ils ne seraient pas voisins, qui""eaient affectés, par cette servitude illégale. La Cour ordonnera'le rétablir, sous un délai déterminé, les lieux dans l'ancien état.

irt4 Ri ns.- Reproche.-On peut dans une action en dommages'l'testnpar le mari, pour diffamation de sa femme, en trans-'questionnant un témoin appelé pour prouver la bonne réputation,R L.-XVI-35
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de l'épouse du demandeur, lui demander s'il a payé tous ses
créanciers, et la cour le contraindra à répondre à cette question ;
mais la cour ne permettra pas de demander à une femme mariée
examinée pour prouver la mauvaise réputation de l'épouse du
demandeur, si elle (le témoin) a eu des rapports charnels avec un
autre que son mari. (Dussauli vs. Bacon, C. S. Québec, 27 octobre
1886, Andrews J. 13 R. J. Q. p. 40). Art. 268 C. P. C. Dans la
cause de Laliberté, appelant, et la Reine, intimée, Cour Suprême
du Canada, 3 février, 1877, Richards J. en C. Ritchie J., Strong J.
Taschereau, J., Fournier J et Henry J. i Rapports de la Cour
Suprême du Canada, p. 117, l'avocat de l'accusé, dans un procès
pour viol, demanda à la poursuivante, en transquestion, après
qu'elle eut déclaré qu'elle n'avait eu auparavant, de rapports avec
aucun homme, autre que le prisonnier, si elle se rappelait d'avoir
été dans la laiterie de G. - avec deux hommes nommés M.-
l'un après l'autre. L'avocat de la Couronne objecta à cette ques.
tion. La Cour du Banc de la Reine, dans sa juridiction criminelle
à Arthabaska, Plamondon J., maintint l'objection. L'accusé pro-
duisit ensuite un témoin à qui il demanda: " Avez-vous vu la
poursuivante avec M., et si oui, veuillez dire en quelle circons-
tance, et ce qu'ils faisaient? " La cour a aussi déclaré cette ques-
tion illégale. Après la conviction, la Cour réserva la question de
la légalité des deux questions ci dessus mentionnées à la Cour du
Banc de la Reine, en appel, et le 15 décembre 1876, la Cour du
Banc de la Reine, en appel, à Québec, Monk J., Ramsay J.,
dissident sur la première question) Sanborn J. et Tessier J., con.
firma la décision de la Cour d'Arthabaska. La Cour Suprême a
renversé ces décisions de la Cour d'Arthabaska et de la Cour du
Banc de la Reine, en appel, sur la question posée à la poursui-
vante, et a décidé que la Cour d'Arthabaska aurait dû permettre
de poser la question à la poursuivante, comme moyen de la dis-
créditer comme témoin, que cette dernière aurait pu refuser de
répondre, mais que l'avocat de la Couronne ne pouvait faire
l'objection; que, sur objection du témoin, le juge aurait pu lui
dire, sans y être obligé, qu'elle n'était pas tenue de répondre ;
que si la première question avait été posée à la poursuivante et
répondue négativement, sa déclaration ne pouvait être contredite.
Mais elle a maintenu les décisions sur la deuxième question
ci-dessus mentionnée posée au témoin produit par l'accusé. Le
juge Taschereau, dans ses remarques sur la décision sur la pre -
mière question, dit qu'il n'y a pas de différence entre les causes
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criminelles et les causes civiles et qu'il est maintenant bien établi
que toute question tendant à affecter le coractére, et conséquen-
ment la crédibilité d'un témoin, doit être permise.

Tierce opposition.-Contestation.-Motion.-Une tierce-opposition
qui, lors de sa présentation à la cour, est opposée par le deman-
deur, ne sera pas rejetée in limine, sur cette objection verbale,
Mais elle devra être contestée par motion ou par une contestation
régulière comme les autres causes. Art. 510, 511 et 512 C. P. C.
(Boisseau et al. demandeurs, vs. Harper, défendeur, et McArthur,
Opposant, C. S. Montréal, 18 mai, 1887, Taschereau J., 31 J. p. 152).

Tiers-saisie.-Taxe du tiers-salsi.-Preuve.-Si un tiers-saisi, surun jugement de la Cour Supérieure, pour une somme excéiant
$50, convient verbalement avec le demandeur que ce dernier nerapportera pas sa tiers-saisie, et que le tiers-saisi ne viendra pa-z
au greffe faire sa déclaration, et si le demandeur de fait ne rap-
Porte pas sa tiers-saisie ; mais le tiers-saisi, nonobstant cette con-
Vention verbale, vient faire sa déclaration, et se fait taxer (art. 620
C. P. C.), il n'aura pas le droit de réclamer cette taxe du deman-
deur. Cette convention peut-être prouvée par témoin. Et, dans le
cas d'une telle convention, il n'est pas nécessaire que le tiers-saisi
ait main-levée formelle de la tiers-saisie. (Lambert, demandeur
Vs. Cartier, défendeur, et Bibaud, tiers-saisi, C. S. Sorel, 30 juin,
1886, Plamondon J. 31 J. p. 150.)

Tuteur.-Mineur.-Succession.-Acceptation.-Un tuteur ne peut
accepter une succession échue au mineur, sans autorisation, sur
avis du conseil de famille, et, à défaut de telle acceptation, une
action intentée par le tuteur pour recouvrer une créance de la
succession sera renvoyée. Art. 301 et 643 C. C. (Johns vs. Patton,
C. S. -R. Montréal, 28 février 1887, Taschereau, J., Loranger, J. et
Ouimet, J., confirmant le jugement de C. S. Sherbrooke, 31 J., p.
96). Dans la cause de Rolland et al et Michaud, C. B. R. Québec,5 juin 1876, Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J. et
Tessier, J., 9 R. L., p. 19, et Ramsay's Appeal Cases, p. 126
et 397, il a été jugé, confirmant le jugement de C. S. Québec,
8 septembre 1875, Casault, J., que la nullité de la renoncia-
sur Ilune succession faite par le tuteur pour son pupille,avis d'un conseil de famille, ne peut être prononcée, dansne cause où les mineurs ne sont pas narties.
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Vente.-Résolution.-Dans les ventes de meubles, le droit de

résolution, faute de payement du prix, ne peut-être exercé, si la

chose vendue a changé de nature, et est devenue immeuble par

destination, et n'est plus, comme meuble, en la possession de

l'a -heteur. (Art. 1543 C. C.) The Rhode Island locomotive works vs.

La compagnie du chemin de fer du Sud-Est et al, C. S. Montréal,

5 mars, 1885, Taschereau J., 31 J. p. 86).

VENTE.-Promesse de vente.-Titre.-Garantie.-La promesse
d'acheter un immeuble faite pur écrit peut être acceptée ver-

balement, par le propriétaire, et cette acceptation peut même

s'inférer des actes du propriétaire, comme, par exemple, si, i

la demande de l'acheteui, il fait préparer l'acte de vente, et se

prépare à vider les lieux et à livier la propriété. L'acquéreur

n'est pas tenu de prendre titre, s'il y a des hypothèques qui

n'apparaissent pas radiées au bureau d'enrégistrement, quand

même il y aurait preuve que ces hypothèques seraient payées.

Le vendeur doit lui offrir un bon titre d'une propriété claire au

bureau d'enrégistrement. (Green vs. Mappin, C. S. Montreal,

31 mai, 1887, Tait J. 31 J. p. 163.) Voyez les causes de Blondin,

et Lizotte. 15 R. L. p. 130 et Burroughs, et Wells, 15 R. L. p. 228.

COMMUNAUTE DE BIENS.-FEMME AUTORISEE.-
FRAIS.

COUR SUPÊRIEURE (EN RÉvISION).

Montréal, 30 Novembre, 1888.

Présnts : JoHNsGN, J., TAsciiREAU, J., et MATHIEU, J., (dissident).

ONÉSIME GADOUA et HENRIETTE TRUDEAU, son épouse, com-

mune en biens, par contrat de mariage, le premier en autant que besoin

est pour autoriser son épouse, et CLORINDA PATMAN, veuve de

NAPOLÉON CHARRON, demandeurs, vs HENRI PIGEON, dé-

fendeur, et le dit ONÉSIME GADOUA, opposant.

J uÉ -- Que la femme commune en biens qui poursuit, avec l'autorisation
de son mari, la révendication d'un immeuble qu'elle prétend lui appar-

tenir en propre, et dont l'action est déboutée avec dépens, n'oblige pas

la communauté, pour les frais de poursuite auxquels elle est condamnée,

par le jugement renvoyant son action ; et qu'en supposant même que

ce jugement aurait l'effet d'obliger la communauté, il ne peut.être

exécuté, sur les biens de cette dernière, sans une poursuite dirigée contre

le mari, vu que ce dernier n'était en cause que pour autoriser son épouse.

Le 30 novembre, 1883, Henriette Trudeau, épouse con'
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mune en biens, par contrat de mariage, d'Onésime Gadoua,
intenta, conjointement, avec d'autres, une action réclamant
un immeuble qu'elle prétendait lui appartenir en propre.

Le 11 septembre., 1885, jugement fut rendu renvoyant
l'action, avec dépens distraits à Geoffrion et Dorion, avocats
du Défendeur. (1)

Le 30 octobre, 1885, les avocats distrayants firent émaner
un bref d'exécution, contre les biens meubles d'Onésime Ga-
doua, pour prélever la somme de $102.55 montant de leurs
frais taxés dans la cause, plus $4.00 de frais subséquents.

En vertu de ce bref, les effets mobiliers de Gadoua furent
saisis, et, le 31 octobre, 1885, il fit une opposition, alléguant
que cette saisie était illégale, vu qu'il ne devait rien au Dé-
fendeur Pigeon, ni a ses avocats distrayants ; qu'il n'était
demandeur, dans la cause, que pour autoriser son épouse, et
qu'il n'avait pas été condamné personnellent à payer les frais,
et que ses biens ne pouvaient être sujets au paiement de frais
dont il n'était pas responsable personnellement.

Les avocats distrayants ont contesté cette opposition, al-
léguant que l'opposant était l'un des Demandeurs, dans la
cause, et qu'il avait été condamné à payer les frais ; qu'en
Supposant que l'opposant n'aurait été partie à l'instance que
pour autoriser son épouse, avec qui il est en communauté de
biens, il n'en était pas moins tenu personnellement aux frais
qui pouvaient être recouvrés sur les biens de la communau-
té dont il est le chef, sauf à l'opposant son recours contre
Son épouse, lors de la dissolution de cette communauté ; que

le jugement a débouté l'action des demandeurs et les a e )n-
damnés aux dépens, sans faire de distinction, et que le dit
Onésime Gadoua a ainsi été condamné personnellement,
aussi bien comme chef de la communauté que comme ayant
autorisé son épouse à porter l'action.

Le 16 mai dernier, la Cour Supérieure, à Montréal, Do-

herty j., a maintenu l'opposition de l'opposant:

(1) Cette cause est rapportée dans c' volum", p. 498.
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JUGEMEN'T':

"Considering that the said opposant, Onésime Gadoua,
hath established the allegations of his said opposition, and
that his property was and is not liable to seizure, as has
been done in this cause, under the judgment against his
wife commune en biens with him, which has been rendered
against her alone, in said cause for costs;

" And considering the contestation of said opposition un-
founded; dismissing said contestation, doth maintain said
opposition as good and valid, doth declare the seizure so
made, under said writ, ofthe goods and chattels enumerated
in the procès verbal of sait seizure to be illegal, null and
void, and grant mainlevée, thereof to said opponent, the
whole, with costs against distrayants contestants."

Cette cause fut portée en révision, par les avocats dis-
trayants.

Mifoyens des avocats distrayants.
Les frais encourus par la femme commune en biens, dans

une instance dans laquelle elle est partie, avec l'autorisation
de son mari, sont exécutoires, contre les biens de la commu-
nautés, sauf au mari à exercer son recours, contre les pro-
pres de sa femme, dans le cas où il serait appelé à payer
une dette de cette dernière. (Art. 1280, C. C.)

Moyens de l'o2posant.
Il s'agissait, dane l'instance dont on demande les frais,

d'une demande pour faire tomber entre les mains de l'épouse
de l'opposant, un immeuble qu'elle prétendait lui appartenir
en propre, et non à la communauté de biens. C'était donc
une demande propre à l'épouse, et pour son bénéfice seule-
ment, et non pour le bénéfice de la communauté. (Voyez
Arts. 1283 et 1284 C. C.) Le mari, en autorisant sa femme,
l'a autorisée à eingager ses biens propres, et non ceux de la
communauté. Rien ne fait voir que la femme n'ait pas de
biens personnels, et, quand même elle n'en aurait pas, on ne
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pourrait exécuter ce jugement sur les biens de la commu-
nauté.

MATIIIEU J. (dissident).
Il y a deux questions à décider dans cette cause. La pre-

mière est de savoiu si la femme commune en biens qui pour-
suit, avec l'autorisation de son mari, la revendication d'un
immeuble qu'elle prétend lui appartenir en propre, et dont
l'action est déboutée, oblige la communauté, pour les frais
de cette poursuite, et la deuxième question, si la condamna-
tion prononcée, contre la femme, demanderesse ainsi auto-
risée, peut être exécutée sur les biens du mari, ou de la com -
munauté, sans autre jugement que celui qui déboute son
action.

L'article 1280 C. C. dit que la cemmunauté se compose
passivement, entre autres, des dettes contractées par la
femme, du consentement du mari, sauf récompense dans les
cas où elle a lieu. Dans cette poursuite, la femme ayant
agi, du consentement, et avec l'autorisation de son mari, elle
a donc obligé la communauté.

On pourrait ensuite ajouter que la femme ayant obligé la
communauté, et conséquemment, son mari qui en est le chef,
nie s'est pas obligée elle-même, si ce n'est comme commune,
Conformément à l'article 1301 C. C. (1)

(1) Souvent un mari refuse, ou de consentir à ce que la femme intente
une action, ou de procéder avec elle, parceque, dans l'un et l'autre cas, ce
serait approuver l'exercice de cette action ;-et qu'il serait tenu des frais, si
elle succombait ; son refus de consentir à l'exercice de cette action le met à
l'abri de toutes poursuites, pour les dépens. Ceux qui en obtiennent la
condamnation, ne peuvent se pourvoir sur les biens du mari ni de la com-
Smunauté, s'il y en a, mais seulement faire saisir et vendre la nue propritéé
(les immeubles de la femme ; et le mari, à qui cela ne peut nuire, continue
d'en jouir, pendant le mariage, à cause du régime et de la jouissance qui lui
en ont été donnés par ce mariage ; de manière que celui qui les acquiert ne
peut les posséder qu'après sa dissolution.

Au moyen de cet abri, les maris qui craignent l'événement d'une action à
exercer de la part de leurs femmes, ne lintentent guère en leurs noms, mais
Sous celui de eurs femmes, après les avoir fait autoriser par justice, sur un
refus simulé. Cela peut dégénérer en abus ; mais quelle est la loi humaine
<lui soit parfaite. Fant-il, à cause de cet inconvénient, ordonner que les
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Maintenant cetde obligation de la communauté, qui ré
sulte do la condamnation de la femme aux dépens de l'ins-
tance ainsi intentée, avec l'autorisation du mari, peut-elle
s'exécuter, en vertu de ce jugement, sur les biens de la com-
munauté, sans qu'il soit nécessaire de poursuivre son mari
personnellement, ou comme chef de la communauté.

Nous venons de voir que l'obligation de la femme com-
mune, contractée avec l'autorisation du mari devient l'obli-
gation de la communa .té. Dans l'esèco en question; cette
obligation résulte d'un jugement. Il s'en suit que l'obliga-
tion de la communauté résulte d'un jugement; or l'on sait
que tout jugement est exécutoire contre la personne con-
damnée.

L'obligation de la communauté ne peut pas être différente
de l'obligation de la femme, et l'on ne peut pas dire que la
communauté sera tenue de payer les frais, lorsqu'on aura
obtenu, contre elle, un jugement l'y condamnant. Le mari
était en cause, il est vrai, pour autoriser sa femme, mais la
femme, ainsi autorisée, représentait donc la communauté, et
c'est la communauté qui a été condamnée.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, si le mari est obligé, par
l'acte de la femme, fait avec son autorisation ; il s'en suit
que la femme, en vertu de l'article 1301, ne l'est que comme
commune, et, si l'on tient que le jugement rendu contre la
femme commune, autorisée de son mari, n'est pas exécutoire
contre les biens de la communauté, il s'en suit que ce juge-
ment ne peut être exécuté, même contre la femme, puisque
la femme, on vertu de larticle 1301, ne peut être obligée que
comme commune, lorsque son mari s'est obligé lui-même.
La femme est obligée, par ce jugement, comme commune, en
vertu de l'art. 130 1, et, de plus, elle oblige la communauté, en
vertu de l'article 1280. La communauté était aussi bien

maris qui auront refusé de participer à une contestation élevée par leurs
femmes, seront néanmoins tenus des frais qu'elles auront faits ? Faut-il refu-
ser à cele-ci le secours de la justice parceque leurs époux leur refusent leur
assistance ou leur consentement ? " [l Pigeau, Edit. de 1779, p. 73.]
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représentée, par la femme autorisée de son mari, qu'elle
l'eût été, par le mari, lui-même, seul.

A quoi bon poursuivre de nouveau le mari personnelle-
ment, comme chef de la communauté ? Il est évident que
le mari ne pourrait rien plaider, en réponse à cette demande
de condamnation pu r les frais, car la loi déclarant que l'obli-
gation contractée par la femme commune, avec son autori-
sation, devient l'obligation do la communauté, il s'en suit
que le mari ne pourrait rien opposer à ctte poursuite, qui
serait dispendieuse et inutile.

Je considère donc que ce jugement peut être exécuté sur
les biens de la communauté, et que l'opposition afin d'annu-
ler, faite par le mari, est mal fondée, et je serais d'opinion
de renverser le jugement de la Cour Supérieure. (1

La majorité, de la cour, sans décider que la communauté
n'était pas obligée, a jugé que ce jugement ne pouvait être
exécuté, sur les biens de la communauté, sans obtenir un
autre jugement mettant en cause le mari comme chef de
la communauté, et elle a confirmé purement et simplement
le jugement de la cour de première instance. (2)

GEoFFRIoN. DoRiON et LAF:.EUR, avocats des distrayants.
C. LEBŒUF, avocat de l'opposant Onésime Gadoua.

(1) " Quand au procès suivi par la f mme ou contre la femme, il faut faire
la même distinction ; si elle a été antorisée de son mari, la condamnation
aux dépens, prononcés contre el'e, p-nt être exécutée sur les biens de la
communauté; et même sur ceux di mari: mais il en est autrement, si elle
n'a été autorisée que de la justice." (2 Touillier, No. 65q, p. 31.)

Voici ce que nous lisons dans la note 1 au bas de cette page du Toullier.
'" On trouve dans Sirey, au X ilI, décisions diverses, pag. 135, un arrêt

de la cour d'appel de Montpellier, du 10 Florial au XIII, qui doit avoir dé.
cidé que lorsqu'une femme autorisée de son mari perd son procès, le mari ne
Peut être condamné aux dépens, pour raison de son autorisation. Cet arrêt
nous parait contraire à l'art. 1419 à moins qu'on ne venille distinguer
entre la condemnation du mari et l'exécution de la condamnation sur lesbiens du mari, sauf son indemnité, s'il y a lieu."

(2) Le juge Taschereau, en rendant le jugiment de la cour s'est appuyé surle No. 548 du 1er volume, 5o Edition, p. 645, des lois de la procedure, par
Carré et C hauveau, annotées par Dutrue, qui se lit comme suit :

' A ce principe, que l'un ne peut condamner aux dépens un individu qui
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PROCUREUR AD LITEM.

COUR SUPÉRIEURE, Moutréal, 21 Avril, 1886.

Présent: TASCHEREAU, J.

No 1110.
GRIFFITH JONES, Demandeur, vs THOMAS PRINCE et al Défendeurs,

et ADOLPHE BISSONNETTE. T. S.
Ju;É : Qu'une partie qui a comparu dans une caue, par un procureur ad

litem, ne peut s'adresser au tribunal que par l'entremise de son procu-
reur, tant qu'un autre procureur ne lui a pas été substitué, et la substi-
tution accordée par la cour.

JUGEMENT:
"Considérant que le dit Denis Barry a fait taxer son mé-

moire de frais à la somme de de $29.05 faisant $9.68k contre
n'est pas partie, y a-t-il, en certains cas, exception contre le mari, dans lesprocès qui intéressent sa femme ? "

" Autrement: " Eu quel cas un mari peut-il être condamné aux dépens
d'un tel procès ?

" M. Pigeau, liv. 2, part. 3, tit. 5, ch. 5, art. 1, No 3, infine, dit, mais
sans faire connaître les motifs de son opinion, que, si le mari a plaidé pour
les intérêts de sa femme, soit seul, soit conjointement avec elle, ou l'a auto-
risée à plaider, et que la prétention de la femme soit rejetée, tous les deuxdoivent être condamnés aux dépens.

" Nous ne doutons pas aussi que le ma.i qui plaide seul dans l'intérêt de safemme, ou qui plaide avec elle au fond, ne doive être condamné aux dépens
de même que son épouse ; tous les deux se trouvent aux qualités, et la con-
damnation aux dépers est une suite nécessaire de l'art. 130.

" Mais si le mari n'a été appelé au procès que pour autoriser sa femme, s'ilse borne à y assister seulement, sans plaider au fond, sans prendre de con-clusions directes dans l'intérêt de celle-ci ; si, enfin, il s'est borné, sans com-
paraître lui.même, à l'autoriser à ester en justice, la question nous paraît
moins facile à résoudre.

"Nous l'examinons dans ces différents cas.
", Supposons donc que le mari n'ait été appelé que pour autorisersa femme,et n'assiste au procès qu'à cet effet, sans plaider pour elle au fond.
" Un arrêt de la cour de cassation, du 24 vendémiaire an 7, section civile(S., t. 1, Ire part. p. 170, et J. av., t. 5, p. 1]), a décidé par application del'art. 1er du tit. 31 de l'ordonnance de 1667 qui renfermait une disposition

semblable à celle de l'art. 130 du code de procédure, " que cette disposition
qui assujettissait aux dépens toute partie qui succombe, ne pouvait être

"appliquée qu'aux personnes qui sont véritablement parties, et nullement
à un mari uniquement appelé pour autoriser sa femme."
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chacun des dits défendeurs que ceux-ci refusent (le payer "
et que, par l'article 205 du code de procédure civile, la subs-

Il faut remarquer que la cour ajoute ces mots: " Surtout lorsque, comme
dans l'espèce, il s'agit (le biens paraphernaux, à l'égard desquels la femme
est indépendante du mari. (V SIREY, t. 1. p. 170).

Faut-il conclure de cet arrêt que la cour de cassation ait entendu prononcer
généralement, et sans distinction de l'objet de l'action, que le mari ne doit
point être considéré comme partie, ni conséquemment subir une condamna-
tion aux dépens, lorsqu'il n'est aux qualités que pour autoriser sa femme ?

" Nous pensons qu'on ne peut se refuser à admettre cette conséquerue.Ainsi,
le mari ne serait condamnable aux dépens qu'autant qu'il aurait été mis en
cause, ou qu'il s'y serait mis lui-même, non.seulement pour autoriser sa
femme, mais encore pour y plaider comme accessoirement intéressé ; par
exemple, s'il s'agissait non d'un bien paraphernal, mais d'un bien dotal
dont les levées et les revenus tombent dans la communauté. (V. PRATICIEN,
t. 1. p. 402.)

Supposons maintemaint que le mari se soit borné à autoiiaer sa femme à
ester en justice, et qu'il ne comparaisse point lui-même, on peut encore
moins dire qu'il soit partie au procés.

" Donc, d'après l'art. 130, on ne doit point prononcer contre lui une con-
damnation aux dépens.

(La restriction apportée par la cour de cassation à sa décision du 24 ven-démiaire an 7 fait voir que cette cour aurait bien pu juger différemment s'ilse fût agi, dans la contestation, de biens sur lesquels le mari aurait eu quel-que droit, Par exemple les biens de la communauté ou les biens dotaux. Et-cette distinction, qui nous paraît juste, sert à repousser l'opinion trop géné-rale de M. Carre, et l'un des motifs dont l'a corroborée la cour de Montpel-lier, dans son arrêt cité à la note. Cette cour compare en effet l'autorisation
Pour plaider, donnée par un mari à sa fem-re, à celle qu'un conseil de familleou de préfecture est appelé à donner, pour le même objet, soit à un mineur,
soit à une commune, assimilation qui, comme le fait observer M. Boncenne,
t, 2, p. 551, n'est pas exacte. Car le conseil de famille et le conseil de pré-fecture donnent leur avis sur une cause à laquelle ils n'ont aucun intérêt
Personnel, circonstance qui peut tout au plus être commune au mari lorsqu'il
s'agit des biens paraphernaux de sa femme, mais qui ne l'est point certaine.
ruent lorsque le procès intéresse ceux de la communauté, ou de la dot. DansCe dernier cas, il a un intérêt personnel à la contestation ; car ces sortes debiens tombent dans sa jouissance légale. Si donc, le procès auquel il a donnésou consentement, venant à réussir, le mari doit en profiter, comment rour-rait-il légitimement se soustraire aux chances de perte ? N'est-il pas en
réalité, partie dans l'instance, aussi bien que s'il y soutenait une cause à luipurement personnelle.

" Le second motif de la cour de Montpellier consiste à dire que, lors de ladiscussion des art, 218 et 219 du code civil, M. Tronchet fit observer, que,par l'autorisation, le mari ne s'obligeait pas envers le tiers. Mais il s'agis-
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titution demandée ne peut être accordée qu'en par les dits
défendeurs payant, chaeun, la dite somme de neuf piastres

sait évidemment, dans la pensée de ce jurisconsulte, de l'autorisation donnée
pour contracter, et il voulait dire que les obligations auxquelles se soumettait
la femme autorisée n'étaient pas exécutoires contre le mari, ce que nous
n avons garde de contester. Mais cette observation n'a aucune portée relati-
vement à la qu<stion qui nous occupe, puisque ce n'est pas du fait de l'auto-
risation, mais de sa qualité de partie dans l'instance, que dérive, pour le
mari, l'obligation de payer les dépens.

" Cette doctrine nous paraît encore implicitement consacrée par un arrêt de
la cour de cassation, du 21 février 1832 (J av., t. 44, p. 165), qui a jugé que
le mari, qui s'est associé à une demande en revendication intentée par sa
femme séparée de biens, peut être condamné aux dépens avec celle-ci, si son
adversaire a conclu contre lui à cet égard, et si ce dernier n'a excipé ni de
son défaut d'intérêt au procès, ni de ce que sa femme n'était pas commune
en biens avec lui. Il faut convenir, néanmoins, que cet arrêt n'est à propre-
ment parler qu'un arrêt d'espèce ; mais il n'est pas impossible d'en tirer de
très favorables conséquences pour notre opinion.

" a même distinction est, au reste, adoptée par Roussille, Traité de la Dot,
t. 1, p. 435, No 423 ; Rousseau de la Combe, vo Dot, sect. 3, et par MM.
Merlin, Répert., vo Autorisation maritale, sect. 7 bis, No 2 ; Favard de
Langlade, t. 3, p. 160, No 15 ; Dalloz, t. 9, p. 653, No 1 ; Proudhon, t. 4No 1780, et Toullier, t. 2, p. 31.

" Il faut donc conclure que l'autorisation donnée par le mari pour plaider le
soumettra au paiement <les dépens, s'il s'agit de biens dépendant de la com-
munauté ou de biens dotaux ; mais qu'il n'en sera pas de même si la contes-
tation regarde les biens paraphernaux de la femme, ou même les biens
dotaux, quand elle est séparée de biens.

'' Mais s'il a refusé sou autorisation, les dépens ne peuvent jamais l'attein-
dre ; car alors il ne peut être considéré comme partie, encore même qu'il
n'ait point déduit les motifs de son refus. C'est ce qui résulte aussi de la
doctrine de tous les auteurs précitéa, et ce qu'a décidé la cour de Bruxelles,
le 23 mars 1833 (J. av., t. 46, p. 94), dans une espèce où le mari, assigné à
camparaitre pour autoriser sa fe'nme, s'était borné à faire défaut. Cet arrêt
est, comme on le voit, en opposition directe avec celui de la cour de Bésan-
çon, que M. Carré cite et combat dans sa note.

" Enfin, il nous parait hors de doute que les frais exposés par la femme pour
une demande en séparation de corps, ne peuvent être à la charge de la com-
munauté. C'est ainsi que l'ont décidé, avec l'arrêt de la c'aur de cassation
cité par M. Carré, à la note, ceux des cours de Paris, 7 février 1806, Limo-
ges, 28 avril 1812 (J. av., t. 9, p. 153), Paris, 8 novembre 1827 (J. av., t.
35, p. 7), contrairement aux décisions de la même cour de Paris, du Il mai
1815 (J. av., t. 9, p. 153), et de celle de Bruxelles, 5 juillet 1809 (J. av., t
11, p. 71).
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et soixante et huit cedtins et un tiers ý$9.68J) au dit Denis
Barry."

"Il est peu de cas où les intérêts de deux parties soient plus opposés que
dans une instance en séparation de corps : aussi, nous paraîtraît.il souveraine-
ment injuste de faire supporter à la communauté, c'est-à-dire au mari, qui
en est le maître, des frais manifestement faits contre lui, que ceux d'une
demande en séparation mal fondée.) Supp., p. 144.

Voici ce que nous lisons au bas de cet article.
"Vainement, selon nous, opposerait-on l'art. 1426 du code civil, qui porte

que les actes faits par la femme (sans le consentement du mari, et même
avec l'autorisation de la justice) n'engagent point la communauté, et en
conclurait-on, ài contrario, que, la demande ou la défense de la femme, dont
les conclusions sont rejetées, étant un acte fait du consentement du mari,
celui-ci peut être condamné aux dépens.

"Nous répondons que la communauté ne peut-être engagée pour des actes
faits par la femme, du consentement du mari, qu'autant qu'ils auraient un
objet dont la communauté pourrait profiter d'une manière quelconque ;
qu'au surplus, en supposant que tous actes faits par la femme, du consente-
ment du mari, obligeassent la communauté, il n'en résulterait pas que le
mari, qui n'a pas été partie au procès, pût être condamné aux dépens contre
la disposition de l'art. 130. On pourrait en conclure seulement, comme M.
Proudon, dans son Cours de droit, t. 1, p. 273, et M. Toullier dans son
Traité du droit civil, t. 2, p. 20 No 658, que les condamnations prononcées
contre la femme pourraient êrre exécutées sur les biens de la communauté.

"Mais comment admettre que l'on puisse exécuter sur ces biens des con-
damnations qui n'ont pas été portées contre le mari même?

" Nous préviendrons une antre objection, c'est celle-ci : "Le mari autori-
isera sa femme à plaider, soit en demandant, soit en défendant; il n'assistera
point au procès, et se soustraira aux dépens par cet artifice."

" La réponse nous paraît facile.
" Distinguons, avant tout, entre l'objet de la demande ou de la défense:
"S'agit-il d'un bien paraphernal de la femme ? L'autorisation du mari

n'est qu'une formalité que la loi exige comme un hommage à la puissance
maritale : elle est autre chose si l'on veut : c'est une approbation donnée
par celui sous la dépendance et la direction duquel la loi place la femme
mariée.

"Sous le premier rapport, nulle raison pour condamner le mari aux dépens.
"Sous le second, il doit être assimilé, soit au conseil de famille, qui bien

certainement n'est point responsable des dépens pour avoir autorisé le tuteur
à plaidar, soit au curateur du mineur émancipé, qui n'en répond pas davan.
tage pour avoir assisté celui-ci dans un procès.

" L'action aurait-elle, au contraire, un droit mobilier pour objet, ou un bien
dotal dont les revenus tombent dans la communauté ? Ou la femme, en
vertu de son autorisation, procédera en privé nom et comme procuratrice de
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Considérant que, tant que la dite substitution n'aura pasété accordée, les dits défendenrs ne peuvent s'adresser. à ce
son mari, et alors il sera partie au procès et par conséquent sujet à être con-damné aux dépens conjointement avec elle ; ou elle ne procédera qu'enprivé nom, et en ce cas le mari ne pourra subir cette condamnation. Lapartie adverse aura à s'imputer la faute de n'avoir pas fait déclarer la femmenon recevable dans une action sur laquelle elle ne peut procéder seule, puis-
qu'elle n'est pas seule intéressée, ou de n'avoir pas mis son mari en cause.

C'est en partie sur ces principes que repose l'arrêt du 10 floréal an XI11, (J.av., t. 5, p. 11), par la cour de Montpellier a décidé que, lorsqu'une femmeautorisée perd son procès, le mari ne peut-être condamné aux dépens. Elle aconsidéré surtout que l'autorisation du mari ne l'oblige point envers lestiers ; et du cette remarque que fit Tronchet, lors de la discussion des art.218 et 219 du code civil, et qui détermina à les adopter, elle a conclu avecraison que, dans l'esprit du législateur, l'autorisation du mari ne le rendaitpoint responsable, mme pour les dépens, des condamnations prononcéescontre la femme qu'il aurait autorisée.
' La cour d'appel de Bésançon a cependant jugé, par arrêt du 28 avril 1806

(V. Jurisp. du code civil, t. 7, p. 31, et J. av., t. 5, p. 26), que le mari estnon-seulement responsable des dépens, lorsqu'il a autorisé sa fèmme à plaider, mais même lorsqu'il a refusé son autorisation sans en déduire leimotifs.
é On regrette, d'un côté, que les arrêtistes n'aient pu faire connaître lesdétails de l'espèce ; et de l'autre, que cette cour se soit bornée, dans sesconsidérants, à énoncer comme un principe ce qui était en question. Nenous arrêtons point à cet arrêt, maib examinons une autre question qu'il faitnaître, celle de savoir s'il est possible de déclarer responsable des dépens, lemari qui a refusé d'autoriser sa femme, en sorte qu'elle procède sous autorité

de justice.
mLes éditeurs de la Jurisprudence du code civil se prononcent affirmative.ment, après avoir cité un passage de l'ouvrage de M. Proudhon, qu'ils disentpar erreur, se trouver à la p. 283 du premier volume, mais que nous y avons

inutilement cherché.
" M. Prondhon se serait exprimé ainsi sur notre question Lorsque le"prochs a pour objet les propriétés dotales de la femme, et qu'en connais." sance de cause elle a été autorisée d'office par le juge, on doit décider que

" ls condamnations aux dépens et dommages qui peuvent intervenir sont" des dettes de la communauté, parce que le mari est obligé de protéger les" droits de son épouse ; qu'il ne peut arbitrairement lui refuser son autori-sation; que les juges qui suppléent à son refus ne font que remplir son"devoir en l'associant au procès; qu'enfin, le mari ayant le doraine civi
sur les biens de cette nature, c'est en partie pour lui que la conteation

"est agitée, et qu'il est par conséquent j ute qu'il paqticipe à la charge des
dépens faits pour la défense de ses droits."
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tribunal que par l'entremise du dit Denis Barry, leur procu-
reur, et que, conséquemment, leur requête pour défendre in

" C'est cette doctrine, fondée en principe et en équité, disent les éditeurs de
la Jurisprudence du code civil, qui a été sanctionnée par la cour de Mont-
pellier.

" Mais examinons ce qui se pratiquait le plus généralement avant la publi-
cation de nos nouveaux codes :

" On lit au 1Y ouv. R épert., au mot Dépens, t. 3, p. 538, mais ce passage est
tiré de l'ancienne édition. " Que les condamnations aux dépens, obtenues
contre une femme en puissance de mari, soit pour son délit personnel, soit
en matière civile, relativement à une contestation qu'elle a soutenue comme
autorisée par justice au refus de son mari, ne peuvent être prises, du vivant
de son mari, sur les biens de la communauté, ni même sur les propres de la
femme, attendu que le mari a droit d'en jouir pour soutenir les charges du
ménage."

" Ici M. Merlin renvoie aux mots Autorisation maritale et Communauté.
Au mot Communauté, on trouve cette proposition prouvée pour les matières
criminelles (t. 2, p. 568, No 7) ; au mot Autorisation maritale, on lit (t. 1,
p. 471, in fine), " que si le mari a autorisé sa femme à procéder, il est res-
"pnsable des suites de la condamnation intervenue oontre elle ; il faut
" qu'il prenne sur iui ou sur la communauté les objets de cette condamna-
"tion, parce qu'au moyen de son autorisation, il est censé avoir approuvé
"sa femme dans le fait qui a donné lieu à la condamnation. Cependant,
" ajoute-t-on, dans les pays où il n'y a point de communauté, la partie qui a"obtenu la condamnation ne peut l'exercer contre le mari que pour les
"dépens, sauf, après le mariage, à l'exercer sur les biens dotaux.

" Mais lorsque le mari n'a point autorisé sa femme, l'autorisation qu'elle
"a pu obtenir de la justice ne saurait lui nuire (au mari). Telle est du moins
"l'opinion commune."

" Ici l'on fait observer que Loiseau combat cette opinion quant aux dépens,
et que son avis avait été adopté en Normandie (V. Bascace, sur l'art. 544 de
la Coutume), par le motif que, le mari jouissant des biens de sa femme, et à
cause de sa puissance maritale en étant le seigneur, il est nécessaire qu'il
paie les dettes des biens auxquels sa femme succède, et dont il perçoit les
fruits.

" Remarquons maintenant que M. Merlin, à la suite de cet exposé des opi-
nions différentes auxquelles la question proposée avait donné naissance, se
borne à placer, 1o la disposition de l'art. 1426 déjà cité du code civil, qui
porte que les actes faits par la femme, sans le consen'tement du mari, et
Même avec l'autorisation de justice, n'engagent pas ls biens de la commu-
'lauté ; 2o celle de l'art. 1427, qui en excepte les engagements que la femme
a contractés avec l'autorisation de la justice, soit pour tirer son mari de pri.
on, soit pour l'établissement de ses enfants, en cas d'absence du mari. Il

nous paraît résulter de là que M. Merlin pense que la communauté ne peut
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forma pauperis ne peut être accordée ; et rejette, quant à pré-
sent les dites trois motions des défendeurs pour substitution,
avec dépens, en faveur du dit Denis Barry, et rejette aussi,
quant à présent. la requête des dits défendeurs, pour permis-
siod de défendre informa pauperis, sans frais."

DEVOUE.-EXCEPTION A LA FORME.

COUR SUPÉRIEURE, Montréal, 6 Décembre, 1888.

Présent: MATrIIIU, J.

HORTENSE LEDUC vs. HUGH GRAHAM
JUGÉ : Qu'un défendeur, poursuivi sur action personnelle, par une femme

qui allègue avoir obtenu, à l'étranger, un acte de divorce d'avec son
mari, ne peut, par une exception à la forme, mettre en question la vali-
dité de cet acte de divorce. (1)

être assujettie aux dépens, quand le mari a refusé son autorisation, et à plus
forte raison doit-on le décider ainsi, lorsqu'on rapproche la disposit*on de
l'art. 1426 du code civil, de nelle de l'art. 130 du code de procédure.

" En Bretagne, nous suivions des règles de jurisprudence qui, en partie,
nous paraissent s'accommoder parfaitement avec les dispositions de nos lois
actuelles. Il serait trop long de rapporter toutes les raisons sur lesquelles ces
règles étaient fondées ; elles sont développées au t. 5 des Principes de
Duparc, No 146, p. 108.

" Nous nous bornerons à dire que, d'après ces règles, combinées avec les dis -
positions des articles ci-dessus cités du code civil et du code de procédure, le
mari ne peut-être assujetti aux dépens qu'autant qu'il a été mis en cause
tant en privé nom que pour autoriser sa femite, et qu'il a refusé cette auto.
risation relativement à une prétention mobilière qui tombe dans la commu-
nauté.

6 Remarquons, en finissant, que la femme doit être condamnée seule, et sur
ses biens paraphernaux, au paiement des frais faits dans une instance tn
séparat on de corps, lorsqu'elle a succombé ; c'est la juste decision rendue
par la cour de cassation, le 8 mai 1821. (V. S., t. 22, Ire part., p. 263, et J.
av., t. 23, p. 64).

(1) Dans lacause deAntaya rs. Dorge, et al.,C. S. Sorel, 10 Octobie 1873, Lo-
ranger J. 6 R. L. p. 727, il a été jugé que le défaut d'autorisation de la fem-
me mariée ne peut être invoqué, par le défendeur, que par une fin de non
proceder ou exception préliminaire, et non par une défense en droit.

560'



LEDUC C. GRAHAM $N6

J i-G EMENT :

Attendu que la demanderesse, qui est désignée comme suit,
dans le bref de sommation " ' Dame Ho01rse Leduc, de
Pàris (France), ép)ousýe séparée, par- acte de divorce, de
Fr.,,nç-i Jchin Pi-urne, violoniste," allègue, dans sa déclara-
tion, que, dans le cours dle l'année 188.5, elle contracta ma-
riage, à Monîtréal, aveec Francis Jehin Prume, violoniste, qui
iivait alors soli domnicile à Spa, en Belgique, avec lequel elle

véu,à Mion1tréal, puis à Paris, où elle se rendit, avec lui,
polir .se pefeirn:danms l'art musical, et à Bruxelles, et à
Spa, dans la Belgique, où ils étaient domiciliés ; que, depuis,
soli marriage a été dissýous., par l'effet dlu divor'ce Prononcé
par sciitence ju liciaire, conîforinernent aux lois de la Belgi-
que, et, eni \ (-tu d'icelles, i end ne le 263 mai, 1888 ; que, palr
les loi, dle la Belgique. le divorce a au moins tous les effets
de la ýsép)artiOii de eorps dans la province de Quèébec, et
opèrec, eni plus, Ib dissoution du marriage (1), que les défen-

(1). Dans la cause (If Virginia Gertrude Stevens, (demanderesse eu cour
Inférieure) Appelante, et Henry Julius Fisk, (déflýndeur en cour Inférieure),
Intimé, Cour Suprê3me du Canada, 12 janvier 1885.Casscl'8 Diýycst, Supremc
C'ourt Rteportàa, p). 134. Le 7 Mai, 1871, l'appelante et l'intimé, tous deux
alors domiciliés dans la cité (le New-York, turent mariés, (dans cette derière
cité, sinns constrat dle mariage. Par les lois dic l'Etat de New-York, il îî'y a
Pas de comuniauté de bienq, entre deux personnes mariées sans contrat, et
la femme possède et acquiert (les biens, en son propre nonlentièrenîenlt libres
(le tout contrôle marital, comme si elle n'était pas mariée. Avant son maria-
ge avec l'intime, l'appelaure avait une fortune s'élevant à $220,775.74 dont
elle avait hérité de son père, et consistant en argent, débentures et autres
Propriétés mobilières. Le 8 Janvier 1872, l'appelante re: ut ses biens de ses
sYndics, et les mit entre les mains de l'intimé, qui les administra jusqu'an
25 septembre 1876. L'intimé garda son domicile, à New-York, pendant en-
viron 18 moiu, après soit mariage, et, alors, il vint s'établir à Montréal, oit il
entra dans le.. affaires, et où il résida toujours depuis. L'appelante aiccou-pa.
gula son mari au Canada, en 1872, miais elle ne'parait pas y avoir résidé peu -
(tant plus d'nîe année. Depuis 1872), elle résida alternativement à l'ans et
-New-York. En 1876, n'étant pas satisfaite de l'administration de sa fortune,
Par son mari, elle lui demanda remise des valeurs qu'elle lui avait mises pi,
Mains, et en obtint une petite partie. A la fin de lévrier, l'appselant(,, re>i
dant. alors, dans 1' Etat de New-York, tel que requis par les lois de cet etat
intenta des procédures en (divorce, (levant la Cour Suprêmef de, Newý.yVJ-k,

P. L.-XVI-35
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deurs, propriétaires (lu journal : " The Montreal Daily Star,
ont publié, le 23 novembre derniei-, un article injurieux à la
demanderesse, et pour lequel elle réclame des dommages,
au montant de $10,O00.

" Attendu que le défendeur Hugli Graham, a plaidé à
cette action, par une exception à la forme, alléguant que la
date du mariage de la demanderesse, avec Francis Jehin
Prime, n'est pas mentionnée dans la déclaration; que la
demanderesse n'est pas autorisée à intenter la présente
poursuite, ni par son mari, iii par la cour ; que le divorce
allégué par la demanderesse n'a pas l'effet de dissoudre le
pour cause d'adultère de la part de son mari. La poursuite fut signifiée per-
sonnellement au mari, à Montréal, et il comparut, !aus la cause, par ses
avocat, qui se présentèrent, à chaque étage de la procédure ; mais ne firent
aucun plaidoyer à cette demand. En Décemîbro, IS80, l'appelante obtint de
cette cour un décret absolu de divorce, en sa fiaveur, pour cause d'adultère deson mari. L'effet de ce décret, conformement aux lois de NewYork, était de
dissoudre le lien du mariage, et de mettre l'appelante dans la même position
que si elle n'avait jamais été mariée. Le 29 août, 1881, l'appelante, aprèsdes efforts inutiles, pour obtenir de l'intimé un compte de sa gestion, intenta
une action, dans la Cour Supérieure, à Montréal, pour le forcer à lui rendre
oompte. Les principaux moyens de défense soulevés par l'intimé, dans ses
plaidoyers, au mérite, furent, 1o. que l'appelante était encore sa femme et
2o. qu'elle n'avait pas été autorisée à intenter cette action. La Cour Supé.
rieure, à Montréal, 25 Février 1882, Torrance, J. 5 L. N. p. 79, renvoya les
plaidoyers du défendeur, et décida que le divorce allégué dans la déclaration
était valide dans la province de Québec ; mais la Cour du Banc de la Reine,
en appel, à Montréal, 19 septembre 1883, à la majorité d'un juge, Dorion, J.eu C, Monk J. (dissident) Ramsay J., Cross J. (dissident) et Baby J., 6 L.N. p. 329, et Ramsay's, Appeal Cases, pp. 34 et 251, a jugé, renversant lejugement de la Cour Supéi ieure, que le divorce n'étant pas reconnu par la
loi de la province de Québec, qui était le domicile du mari et de la femme,
le décret obtenu par cette dernière, à New-York, n'avait aucun effet, dansla province de Québec, et que, nonobstant ce décret, les parties étaient encore
mari et femme, et, conséquemment, que la femme ne pouvait intenter une
action, contre son mari, en reddition de compte, sans être autorisée par le
mari ou en justice et que ces moyens pouvaient être invoqués par un plai-
doyer au mérite. Sur appel à la Cour Suprême du Canada, il fut jugé, le
12 janvier 1885, Cassel's Digest Supreme Court Reports. p. 135 et
8 L. N. pp. 42, et 53 : 10. Par Ritchie J. eu C., Henry J., et Gw-
ynne, J., que, sous les circonstances, le décret obtenu par l'appelante,
dans la Cour Suprême de New-York, aurait du être reconnu comme valide,
par les cours.de la province de Québec ; 2o. Par Fournier J , Henry J. et Gw-
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inariage fait dans la province de Québec, qui continue à
*subsister nonobstant ce divorce, et que la demanderesse ne
pouvait poursuivre, sans Otre autorisée par son mari ou par
la cour;

" Attendu que la demanderes e a répondu à cette excep-
tion à la forme qu'elle n'a pas besoin do l'autorisation ma-
ritale, vu qu'elle n'est plus sous puissance de mari ; que la
présente poursuite n'est qu'un acte d'administration dont la
demanderesse est capable, sans autorisation, qu'en admet-
tant même que le mariage do la demanderesse ne serait pas
dissous, par l'effet de son divorce, ce qu'elle nie cependant,
:ynne J., qu'il n'était pas nécess -ire, pour l'appelante, une étrangère, d'ob-
tenir l'autorisation requise par les arts. 176 et 178 C. C. pour ester en juge .
ment, vu que, dans son propre pays, telle autorisation n'était pas nécessaire
(Art. 14 C. P. C.) ; et par Ritchie J. eu C., que la preuve a établi que la
demanderesse avait une résidence suffisante à New-York, pour l'autoriser à
obtenir là, sous la loi de New-York, un divorce valide, et que, sous la loi de
l'Etat de New-Rork, elle obtint, sans fraude ou collusion, tel divorce d'une
eour compétente à le piononcer ; que, si la question de juridiction dépendait
du domicile du mari, ce dernier était tenu d'établir qu'il avait actuellement
-changé son domicile animo et de facto ; qu'ayant été assigné devant la cour
de New-York, et ayant comparu, (tans la poursuite, et s'y étant soumis, et
]'ayant pas contesté la juridiction de la cour, la prisomption légitime, con-
tre lui, était qu'il n'avait pas changé son domicile, aninao et defacto qu'in-
dépendamment de toute question de domicile, le mari ayant comparu et s'é-
tant soumis, et n'ayant pas mis ei question la juridiction, était lié par le
décret, et qu'il ne pouvait maintenant soutenir qne la cour n'avait pas juri-
diction pour le prononcer, et prétendre que le mariage dissous à New-York,
dans nue procédure où il était partie, sans s'objecter, et qu'il n'avait pas
mis tn qiu stion auparavant, subsistait dans la province de Québec. Strong J.
dissident), exprima l'opinion que quant à la question de la validité du di.
vorce, la Cour du Banc de la Reine était correcte ; mais que, quant à l'autre
question, itne quie.tion spéciale de droit français, savoirle droit de la demm t-
deress,. linstituer et de maintenir l'action, sans l'autorisation le a justice,il exprima l'opinion que le jugement de la cour inférieure était aussi bien
fonde en loi. Dans lia cause de Rogers et al, vs. Rogers, C. B. R. Montréal, 28
janvier, 1848, Rolland J. en C., Day J. et Smith J. 3 J. p. 64, il a été jugé
que, sous les dispositions de la coutume de Paris, il n'y a pas de communau-
té de biens, entre deux personnes mariées sans contrat de mariage, le 10 no-
Vembre 1804, en Angleterre, le lieu de leur domicile et que le fait d'avoir
transporté leur domicile ensuite dans le Bas-Canada, n'a pas eu l'effet4'établir telle communauté de biens, contrairement à leur intention pré-
elumée au temps (Le leur marriage.
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son divorce à tous les effets de la séparation de corps, dans
le pays, ce qui suffit pour lui donner droit d'intenter la pré
sente action ;

"Attendu que, le 16 novembre dernier, le défendeur a
fait une motion demandant qu'il lui fut permis d'amender
son exception à la forme en alléguant, qu'au temps (I le dit
mariage eut lieu, entre la demanderesse et le dit Pruie, les
parties étaient domiciliées dans la cité de Montréal, dans la
province de Québec, et qu'au temps du dit prétendu divorce,
elles avaient aussi leur domicile dans la dite cité de Mon-
tréal;

" Considérant que le défendeur ne fait pas voir un intérêt
suffisant, pour mettre en question la validité de l'acte de
divorce, entre la demanderesse et son époux, et qu'il n'y a
pas lieu de lui permettre de mettre en question cet acte de
divorce, tandis qu'il n'appert par que l'époux s'en plaigne ;

" Considérant que le défendeur poursuivi, sur une action
personnelle, ne pourrait pas, dans le pays où le dit acte de
divorce eût lieu, plaider comme il le fait, par son exception
à la forme, que cet acte de divorce est nul, et qu'il ne peut
pas plus le faire ici, vu que la demanderesse, qui allègue
être domiciliée à l'étranger a droit de poursuivre ici, dans la
même qualité qu'elle pourrait prendre au lieu où elle a son
domicile;

" Considérant qu'il n'y a pas lieu d'accorder la dito
motion du défendenr, et que son exception est mal fondée;

- A renvoyé et renvoie la dite motion et la dite exception
à la forme, avec dépens,

BEIQUE, LAFONTAINE ET TURGEON, avocats de la deman-
deresse;

GREENSHIELDS, GUÉRIN ET (4
REENSIIIELDS, avocats du

défendeur.
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CONTRAT DE MARIAGE.-DONATION.

COUR SUPERIEURE, Montréal, 9jurn, 1888.

Présent :-TASCHEREAU, J.

In Re DENIS B. VIGER, Insolvable, et A. L. KENT et al, curateurs-
conjoints, et Dame A. LECAVALIER, réclamante, et F. X. A. TRU-
DEL. contestant.

JUic : Qu'une donation faite, par contrat de mariage, par un mari à son
épouse, mariée sous le régime de la séparation de biens, " d'une somme
de deux mille piastres qu'elle prendra sur les biens les plus clairs du
mari, soit au décès de ce dernier, ou qu'il en soit ordonné par la cour"
n'est pas seulement un gain de survie, mais un avantage matrimonial
qui, par les termes mêmes du contrat, peut être réclamé du vivant
même du mari, si les circonstances financières de ce dernier justifient le
tribunal de faire droit à la réclamation de la femme.

Au mois de février dernier (1 8S8), Denis Benjamin Viger,narchand-tailleur de Montréal, fit, sur demande de la part
d'un de ses créanciers, cession de ses biens conformément
aux exigences de la loi. Son épouse, Dame A Lecavalier,
produisit, entre les mains des Curateurs-conjoints nommés à
la dite faillite, une réclamation de $2,000, en vertu d'une
clause de son contrat de mariage dûment enrégistré, et ce,
aUtérieurement à l'existence d'aucune des créances des
divers autres créanciers du dit failli. Les créanciers au nom
d'un d'eux, contestèrent cette réclamation de la femme,
rais ils furent déboutés de leur contestation, ainsi qu'il

aPpert au jugement suivant :

JUGEMENT.

La cour, ayant entendu les parties, par leurs procureurs,
sur le mérite de la contestation de la réclamation de la dite
dare A. Lecavalier, examiné les pièces produites au dossier,
la Procédure, et sur le tout, délibéré ;

Considérant que, par les articles 778 et 819 du code civil,
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les donations de biens à venir, par contrat de mariage, sont
valables et doivent avoir leur effet ;

Considérant que, par l'article '1257 du code civil, il est
permis de faire, dans les contrats de mariage, toutes sortes
de conventions, même celles qui seraient nulles dans tout
autre acte entre-vifs, telle que la donation de biens futurs -

Considérant que, dans l'espèce, la donation par le futur
époux (le failli) à la future épouse (la Réclamante), mariée
sous le régime de la séparation de biens, d'une somme de
deux mille pia4tres qu'elle prendra sur les biens les plus
clairs du futur époux, soit au décès de ce dernier " ou qu'il
en soit ordonné par la cour " n'est pas seulement un gain
de survie, mais un avantage matriimonial, qui, par les termes
mêmes du contrat, peut être réclamé du vivant me:me du
mari, si les circonstances financières de ce dernier justifient
le tribunal de faire d-oit à la réclamation de la femme •

Considérant que la faillite du mari nécessite l'exercice de
cette réclamation, et que les créanciers du mari postérieurs
à la femme, sont mal fondés à la contester, le dit contrat de
mariage ayont été enrégistré aussitôt après sa passation

Considérant que, dans l'espèce, le contestant est un créan-
cier postérieur à la femme, et qu'il ne démontre pas qu'il
possède aucun privilège spécial, sur 'le3 biens du failli, ou
Bur aucune partie de ses biens, qui puisse primer la créance
de la réclamante ;

Considérant que, sur la présente contestation, il ne peut
être adjugé que sur la prétention du contestant d'être préféré-
à la réclamante, sur la feuille du dividende à être préparée
par les curateurs du failli, qu'il. n'y a pas lieu d'admettre
sur les conclusions de la réclamante d'être préférée à tous
autre créanciers non en cause, sur la présente contestation ;

Considérant que, vis-à-vis le dit contestant, la dite récla-
mante n'a pas de privilège qui lui permette d'être préférée
au contestant ;

Rejette la contestation du dit contestant, et maintient a
réponse de la dite réclamante, en autant seulement qu'icelle
conclut à ce que la dite contestation soit rejetée.
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Ordonne que, dans la préparation de la feuille de divi-dende, la dite réclarante soit colloquée comme créancièreordinaire, antérieure au dit contestant, au marc la liv eavec lui, et rejette le surplus des conclusions de la diteréponse.
Et condamne le contestant aux frais de la dite contes-tation.

W. -MERCIER, avocat de la Réclamante.
TRUDEL, CHARBONNEAU & LAMOTHE, avocats du Contestant.

ELECTION CONTESTEE, PREUVE, COMMUNI-
CATION DES DEPOSITIONS

ACTE DES ÉLECTIONS CONTESTÉES DE QUÉBEC, 1875.

COUR SUPÉ RIEJRE, Montréal, 5 Décembre 1888.

Présent: MATHIEU, J.

Election de Chamnbly

ALPHONSE BENOIT, vs. ANTOINE ROCHELEAU
UGÉ : Que c'est le droit du défendeur de prendre, au greffe, communication

des dépositions des témoins du pétitionnaire, aussitôt que les notes (lusténographe peuvent étre transcrites.

Le pétitionnaire avait clos son enquête le 1er Décembre
1888. L'enquête du défendeur a été fixée au 12 Décembre.

Le 5 Décembre, le défendeur a fait motion, demandant à
ce qu'il fût ordonné au pétitionnaire de déposer, entre lesInains du protonotaire de cette cour, les dépositions de cer-
tains témoins qu'il indiquait, afin de lui permettre de pré-
Parer sa preuve contradictoire.

Il alléguait qu'il avait absolument besoin de ces dépositions,
et qu'il lui fallait connaître les mots mêmes dont s'étaientservi les témoins, pour préparer sa preuve.

Le pétitionnaire a objecté à cette motion que le défendeur
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n'avait pas le droit d'avoir communication des dépositions,
avant de faire sa preuve, que la causeétait censée continuée,
(le jour en jour, et que le défendeur ne pouvait pas se servir
du délai qu'il avait eu, pour prendre communication de
dépositions, dont il n'aurait pas pu avoir communication, si
la cause eût continué sans interruption

Voici le jugement qui a été rendu:

JUGEMENT:

Considérant que, par les dispositions de la section 51 du
ch. 8 des statuts de Québec de 1875, 38 Victoria, " L'acte
des élections contestées de Québec de 1875," il est décrété que
le juge pourra employer un sténographe pour prendre les
dépositions faites par les témoins, à l'instruction de la péti-
t on et que les notes transcrites qu'il donnera des différents
témoignages seront faites et certifiées par lui exactes, sous
le serment qu'il aura prté ;

Considérant que les dépositions ainsi prises par le sténo-
graphe sont censées former partie du dossier de la cause, et
qu'il est du devoir de ce sténographe de les transcrire sans
délai ;

Considérant que l'une ou l'autre des parties à la contesta-
tion peut, en aucun temps, prendre communication des
dépositions, et que ce droit ressort des dispositions de la
section 73 du dit statut, et que, d'ailleurs, à moins d'une dis-
position expresse privant une des parties du droit de pren-
dre communication d'un document qui doit faire partie du
dossier, cette partie a ce droit en vertu du droit commun ;

Considérant que la motion du Défendeur est bien fondée.
A accordé la dite motion, sans admettre toutefois le droit

du Défendeur de retarder son enquête, jusqu'à ce qu'il ait
p, is communication des dites dépositions, et a ordonné et
or'donne au pétitionnaire de déposer, entre les mains du
protonotaire de cette cour, les dites dépositions, le ou avant
le 10 décembre courant, dépens réservés.

LACOSTE, BISAILLON, BRoSSEAU & LAJOIE, avocats du
Pétitionnaire.

PRÉFONTAINE & LAFORTUNE, avocats du Défendeur.
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R ESPONSABI LITE.-DOM MAGES.-PEU'R.

COUR SUPÉRIEURE. (EN RÉVISION.)

Montréal, 22 Décembre, 1888.

Présent : JoHiN8oN J., TASCHEREAU J., et MATHIEU J., (dissident.)

M~ARIE ROCH et vir, vs. LOUIS NAL>OLEON DENIS.

-JU;É : Que des dommages causés à une personne. par la peur ne peuvent
ëtre recouvrés de celui qui a été la cause de cette peur, si la personne
effrayée n'a été en aucune manière frappée.

Le 18 mai, 188ý;, la Cour Supéieure, à Miontréal, iDavid-
son J., a rendu le jugement en cette cause, renvoyant l'ac-
tion du demandeur.

Les faits et les question de droit soulevées apparaissent
suffisamment, par les remarques du juge, qui suivent :

IDAVIDSON J.-On the 4th of August last, the plaintif was,
in what learned counsel, at the argument, agreed in styling
une condition intéressante. Through the carelessness of defen-
dant, a bundie of laths rollel1 from the gallery of the third
story of a building in which plaintiff and her husband
ýoccupied the ground tenement. It full into the yard, and,
'with a considerable crash, b.roke a flower pot standing upon a
table. At the moment, plaintiff was in her doorway, ut about
eight feet distant, and xvas iiaturally considerably startled.
Whithin an hour or two, she feil iii, and was put to bed
lvith a mîscarriage, which occurred home two days after-
wards. A positive ilîness of a fortnight, tbllowed by linger.
ing weakness, kept her more or less, of an invalid, for some
Weeks, and the incident resulted in the present dlaim for
$ 150 dollars. Much was said, as to the many causes whieh
ecould produce a like etfect, and it wvas urged that one or
another of those might have intervened to bring about thé
plaintiff's ilîness. So fat' :s the evidence goos, her misfor-.
tune may not unre:isonnably be attributed to the fright
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* aused by the all of the lat.h. Gi ven, thon, carelessness
on the part of defendant, given, a-s consequences, fright to
the plaintiff, and, in combination with another cause, lier
illness as stated, does sucli a legal Iiability resuit as justifies
condemnnation in daînages ? The leading enquiry, in ail these
cases, 18 whether the damage complained of is the natt rai
and reaisonabie resuit of the defendant's act. Lt wili assume
tbis character, if it can be shown to bo such a consequsence
as, in the ordinary course of things, would flow from the
act, or, in cases of contract, if it appears to have been con-
tempiated by both parties (Mayne, Dam. 39), A statement
of this generai rule is by no means a disposai of the difficuity.
It 18 a. subject which, in many cases, and the present one is
flot an exception, provokes great difficulty. If the latha
had struck and injured the woman, such a resuit would
have been a reasonable an-d immedjate effeet of the cause
But here there was no impact, and it înight be argued that
was not an invariable connection between the accident, the
fright and the illness, because the latter would flot have
supervened, had it flot been for the aîîtecedent fact of bier
condition. Smith, ou reparation,p. 13, quotes the definition
of Hope, L. I., in llouidsworth vs. B. L. Co. :-" Damage
cailed direct flows at once froîn the original wrong, as par-t
of the act of the author of that wrong, without any act, on
the part of the individual entitied to be relieved of its con-
sequences. " 5 Demante's C. N., by Coimet de Santerre,
p. 98, iays down an identical principle as embodying the
doctrine of the Frencl aw. " Le code a cocsacré ces idées
en exigeant que le dommage fut une suite immédiate et
directe de l'inexécution. Il entend par là que si le préjudice
ne se rattache que médiatement à l'inexécution, s'il dérive
d'un événement qui dérivait lui-méme de l'inexécution, ex
novo casu, la réparation n'est pas due, parce qu'il n'est
la conséquence de l'inaccomplissement de l'obligation qu'au
moyen d'une série plus ou moins longue de raisonnements
et, si on peut s'exprimer ainsi, par voie de ricochet. "

If the laths bad fallen upon a dynamite bomb and exploded
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it, to the damnage of person or proporty, clearly defendant
-would. fot have been liable, because the presence of such a
cause of danger was flot Io be exl)ected. If, on the occasion
in queïtion, Madame Chapleau, also present. was suffering
from, heart diseabe, and as a consequence of the crash had
fallen seriou.-ly3 ili, would a lglaction have resulted in ber
favor? Le :i horse run away in the street, and a timid woman
be terrified int c, n vulhions, is she to be indemnified ? The"e
difficulties occurred. te me at the argument, and I asked the
.earned eou nscl for the defense for the assistance of some
autorithies. A diligent searcli among the books had flot
brought him into contact with any precedent in point.
Rimsay v. the City Passenger railway is not applicable.
There, the car struck or passed se near a horse's head, as to
rnake it jerk back, and the truck, as a consequence, went
through a plate glass window, I held that the consequence
was a direct and probable, nay almost certain resuit of the
negligence of defendant's servants. A case singularly like
the present one was dccided by the Privy council, on the
4th, of February Iast. In 'Coultas et ux. v. the Victorian
iRailway Commissioner-s (13 Law Reports, appeal cases,
p. 222' the plaintiffs (husband and wife) took action, in
Australia, for darnages, for injuries sustained by the plaintiff,
Mary Cou ltas, through the negligence of a serviant of tuie
railway, in charge of agaLe, at a level crossingg and for,
expenses incurred by the husband, through her illness. They
wore permitted, by the gatekeeper to, cross the track, a-id
through an approachingr train, narrowvly escaped with their
lives. The fright brouglit on a miscarriage. The points
reserved for~ the faît court) in- Au-iralia, wero 1. Were the
damages awarded (434) too remote to be recovered ? 2.
Whether p-oof of impact xvas necessary ? 3. Whether femalo
plainiitff could recover damages, for physical or mental
injuries, or f'or both, occasioned by friglit caused by the
negligent acts of defendaiits ? The fait court found for plain-
tiffs, and the l>)cal Court of Appeals as welI. In view of the
flovelty and importance of the point now raised, and
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be ing the only exact preceden t -I arn aware of, 1 quote at
length from the judgment of their lordships :-" The defen-
dents did flot move for a new trial, and, consequently, they
-could flot now contend that there was contributory negli-
-gence on the part of -the plaintiffs. The rule for damages, for
negligence, was stated by the master of the rolis, in the
Nothing Hill (9 Prob. Div., 105), a case of negligent col-
ision. It wvas that the damages must be the natural and reason-
able resuit of defendant's act, sucli a consequence as would,
from the ordinary course of things, flowv from the acf.
According to femabe plaintiff, ber fright was caused by seeing
,ho train approaching, and thinking they were going to be
killed. Damages arising from mere sudden, torror, unaccom-
panied by any actual physical injury, but occasioning a
net-vous or mental shock, could not, under such circumistances,
be considered, a consequence which, in the ordinary course

ýof things, flow fromn the negligence of the gate keeper. If it
wcvre held that they could, it appeared to their Iordships
thut it would be extending the liability for negligence much
beyond what the liability had hithorto been held to be.

Not only, in such a case as the pi'esent, but in every case
where an accident caused by negligonce had gîven a porson
a terious shock, there might ho a dlaimi for dam.ages, on
aécount of mental injuiry. The difficulty which now
ofien existed, in the care of alleged. physidal injuries,
of determining whethor they were caused by the negligence
net would be gr-eatly inci'ensed, and a wido field opened
tô:- imaginat'y dlaims. Counsci for respondent was unable to
p oduce any decit-ion of the English courts lu which upon
such facts as were proved in this case damages were reco-
vered. The case in the Supreme court of New-York referi ed.
to was a case of palpable injuiy to a boy frightened by
-defendant's violence and Eoeking to escapa from if andi was
Jlke Sne-by vs Lancashire & York Bailway Co., (L. Rl. L.
0 B., 42). It was remarquable that no precedent had been
cited of an action similar to the present having been
maintained, or even instituted, aiid their Lordshilp declined
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to establish such a precedent. They were of the opinion
that the first question, whether the damages were too re-
mote, should have been answered in the affirmative, and,
on that ground, without saying that impact was necessary,
they wore of opinion that the judg-ment shotild be for defen-
dants. " The present case, moreover, presents no special
featuves of damnage. Plaintiff r illneis Ivas not marked by
any acute featuves, and the doctor's bill was only $10. 1
imnaginie it to be an obstetrical fact that somc such illness
and expense must at some ti me have become necessary.
But an enquiry into these elements becomes unnecessary.
in view of the doctrine adoptod by the Privy council. 1
have to judge that undei' the circumstances of this case,
damagc produced by frigrht, unaccompanicd by impact or
any actual physical injury. is too remote to be recovered.
Action dismissed, with costs.

JUGEMENT:

Seing that plaintiff complains that, at Montreal, on the
fifth day of august, eighten hundred and eighty seven, the
defciidant nogligcntly allowed a tundie of laths to fali from
the third story of a house, in Leduc street, with the yard;
that the maie plaintiff occupied the ground floor of said
house, and lis wife, being then pregnant, wvas, at the
moment, standing near a flower pot, whicb Nvas broken toý
pieces, and the fragments struck ber; thait the female plain-
tiff, while not injured, was so surprised and frightened,
that slie fainted and suffered a miscarriage, as an immediato
cause of the negligence of defendant that she, in conse-
quence, became entilled to recover one hundred and fitty
dollars damage, for medical attendance, nursing, illness, and
Sufléi.ing;

Seeing that defendant denies the charge of negligence,
alleges that the female plaintiff accepted the price of the
Ilower pet, was satistied, and was not injurcd; and that the,
'tecideint caused female plaintiff no dam-age, and declares tlio
action to be vexatory and imfounded ;

------------
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Considering that ut the moment the hundie o! laths fell,
the female plaintiff was standing iii her door way, at a dis-
tance differently stated by witness to be from eight to fifteen
feet from the flower pot in querition;

Considering that the fenù&le plaintiff Ias not struck, byany of the fragments of the flower pot, or any of the laths,did flot faint, and that, when spoken to a moment or two
afterwards, by the witness Joseph Guyot' showed no evidence
of injury or even friglit;

Considering that, under the circumstaîices of' this case
(even if her miscarriage wvas produced by a norvous shock,'which is not definitely established) fright unaccompanied
by actual physical injury or even impact is too remote as a
cause of legal damage;

Considering that suchi fright and its alleged consequeonces,
even if defendant were guilty of involuntary negligerîce, wvas
flot such a reasonable and natural result of defendants' act ofcommission and omission, as ho would be bound to foresce
or expect;

Considering that plaintiffs have failed to pi-ove the mate-
rial allegations of their declaration, doth dismisis their pre-
sent action with costs."

Les demandeurs ont porté la cause en révision.
Mathieu J. (dissident). Par l'art. 1 053 C. C. toute per-sonne

capable de discerner le bien du mal est responsable du dom-
mage causé par sa faute à autriii, soit par son fait, soit par
imprudence, négligence ou inhabilité.

Cet article est forme], il rend l'auteur de la négligence
responsable du dommage qui e~t le résultai, de cotte négli-
gonce. La loi ne distingue pas si c'est uit dornmage imprélvu
mais il faut que ce dommage soit le résultat du fait, do la
faute, de l'imprudence ou de la négligence.

Si le dommage procède d'une autre cause, ou peut être at-
tribué à une autre cause, il est évident qu'il n'y a pas alors
de responsabilité, mais si le dommage, est le résultat d'un
accident causé par la négligence de quelqu'un, l'auteur do
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cet aecident est responsable de tous les dommages qui ensont le résultat.c
Si une personne, par sa négligence, en effraye une autrequi se trouve dans des conditions ordinaires, et la grosessed'une femme mariée, n'est pas une condition anormale, et sicette frayeur lui occasionne une maladie et lui cause desdommages quelconques, pourquoi l'auteur de l'accident neserait-il pas responsable ? La loi ne fait pas la distinction

que la cour de prsmière ins4ance a faite, elle n'exige pas quela personne effrayée soit frappée, pour pouvoir recouvrer desdommages, tout ce qu'elle exige, c'est que le dommage soitle résultat de l'accident causé par la négligence.
La Cour de première instance a admis que la maladie dela demanderesse avait été le résultat de la frayeur causéepar le jet d'un paquet de lattes. Si cette maladie est le ré-sultat de ce jet, elle est le résultat de la négligence du défen-deur, et celui ci doit être responsable des dommages. (1)

(1). Voir article 1075 C. C. analogue à l'article 1151 C. N.Mais si le debiteur est obligé de réparer tout dommage qu'il a causé, ilne peut, évidemment être obligé de réparer que le dommage qu'il a causé"Tout ce dommage, sans doute; mais rien que ce dommage !"Cette double proposition fournit la mesure exacte de sa responsabilité.tDe la première, il résulte que le débiteur est tenu, indistinctement, ditdothier (n. 166 ) : 10 non seulement des dommages prévus, mais encore desdommages imprévus; 2e non seulement des dommages intrinsèques, que lecréancier éprouve relativement à la chose qui fait l'objet du contrat, maisencore des dommages extrinsèques, qu'il éprouve dans ses autres biens.d dEt de la seconde proposition, il résulte que le débiteur n'est pas tenudes dommages qui, ne procédant pas de l'inexécution de son obligation, nelui sont pas imputables ; car, si sévère que l'on doive se montrer envers ledébiteur qui a commis un dol, il est manifeste qu'on ne peut le rendre res-Ponsable que du dommage dont il est vraiment lui-même l'auteur! ( 24 De-molombe, Traité des Contrats, n. 598, p. 595.
"Quant à l'art. 1151, s'il est vrai aussi que le législateur ne l'a édicté quePour le règlement des dommages intérêts résultant de l'inexécution des con-ventions et que dans son texte même, il n'est pas applicable au règlement desdommages intérêts résultant des délits ou des quasi délits ;d' Il faut en même temps reconnaître que le motif essentiel de logique etd'équité, sur lequel il est fondé, ne comporte pas de distinction.
"nCe motif, nous l'avons rappelé déjà dans le développement, qui précè-dent, c'est qne celui qui a causé un dommage à autrui, doit réparer tout le
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Je considère que le jugement -du Conseil Privé cité par la
Cour de première insiance ne décide pas la question qui
nous est soumise, va que ce jugement a été rendu sous les
dispositions d'un dr-oit qui n'est pas le nôtre.

Je serais donc disposé à reuverser co jugement, et à con-
damner le défendeur a indemniser la demanderesse.

La majorité de la Cour, s'appuyant sur lei motifs du pre-
mier juge, et sur l'autorité du conseil privé citée par lui et
ci-dessus mentionnée, a coufirmé le jugement.

AuGÉ & LAFORTUNE, avocats des demandeurs.
GTIROUARD, i>E LORcýiMIER & DE LORIM[ ER, avocats du d4feii-

deur.

FORM 0F INDICTMENT.- DISTINCT COUNTS.

COURT OF QUEEN'S BENCH-(ClOWN SIDE.)

Montreal. Mardi Terni, 1888.

I'resenit BABY, J.

THE QUEEN vs. FLORA SAMUELS, on a charge of bringing into
Caniada stolen property.

Held. Io. That in an indictment, each separate count must disclose a comnplete
offence and that the allegations contained iii one counit cannot cover
the insufficieucy of tie others.

2o. That an offi3noe created by statute mnst be drawn so as to meet al
the requirements of that statute or it must be drawn iii the very words
used by the statute.

So. That the words "And the jurors aforesaid upon thieir oath aforesaid
"ldo further J)resent " are indicative of a new presentment and of a
distinct count frora tie proceeding one.

The priboner was arraigned on the following indictmnent:
THE, JURORS, for Our Lady the Queen uponi their oatte

present :-That Flora Samuels on the 3lst December,
in the year of Our Lord 1887, at the City of Utica,
dommage dont il est véritablement l'auteur; tout ce dommage, disons-nous
mais rien que ce dommage, et non pas celui qui aurait une autre cause, et
qui ne lui serait pas imputable. (31 Demolombe, Cours.du Code Civil, p. 591,
n. 687.)
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in the State of New-York, one of the Unitod States of Âme-
rica, thon being the bailee of a cet-tain chattel, to wit: one
diamond ring, of the value of $ 150.00, the propoî'ty of Wil-
liam ]E. Taylor and another, partuers ini trade, did fraudu-
lently tako and convert the said diamond ring to hor own
Use, and thereby feloniously did stoal tho same;

And the Jur-ors aforosaid, ul)ofl thoir oaths aforesaid, do
further present, that the said Flora Samuel did -ifterwar'ds,
to wit : on or about the 3rd day of Jaiîuary, in the year of
Oui' Lord 1888, feloniously, unlawfulty aud( wilfully
bi'ing, into Canada, to wvit into the City of M1ontrcal, in the
-District of Montroal. the hereintefere mentioned diamond
ring of the value of $150.00. the proporty of William H.
Taylior and another, parmners in tradle, which said diarnond
ring had been tefore then 80 fraudulently takcen and converted
(o the use of her, the said Flora Sanmuel, and thereby so felo-
niously stolen ty her the said Flora Samnuel.

And the Jurors fafore 5said uipon their oath aforosaid
do furthor Dresoiit that tho Paid Flora Santuels, on the 3vd
day of January, iii the yoar la,;t afoî'esaid, folon.iously and
Unilawfually did have in hor- possession in Canadla, to wit in
the City of Montreal aforosaid, iii the District of Montreal
afi"eseaicd, the hor-einhefo! c nhentioned diamond rig cf the
'Valuie of $151i.00, the propcrty of William, 1. Taylor and
anOthe1 ', paisiii ti-ade, w11hich said diamnond ring hfid
teen be fore then so fraudulently tah;en and converted to the use
of he,', the said Flora Sarnitel8, and therety, so Je1oniously
*tolen &y her, t/w saill IFlora Samuel.

(ilrLDsTEtNS, for' the îii~noi oved to quash the intdict-
"'f2c1t on the t'ollowing gr'ounds

The tirst count eoveor.s an offence alloged to bon ha,-e com-
MiTttc.di in the State of Ncw-Yoi-k. Tho ('ou t here hiad n(ojut-is.
dliction to try the accu.sed foi'a crime committcd iii a foteigul
Co'(untî.y. If'tho offence be of ant exti-aditable nature. it 1is
f-' the State grieved to dcmand the extradition of tlic pri-
SIner. The fii'st count must theî'efin'e be sti-uck out of the,
irldictment.

R. L-V~
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The second and third countà are laid under FS. 4 arid 88 of'
the Larceny Act, R. S. C., chap. 164, wbicb read as follows :
s. 4: " Ever-y one Who, being a bailee of any chattel, morley
"or valuablo security, fraudulently takes or couverts the
"same to bis own use or to the iive of any person other than
"the Owner thereof, although he does not break bulk or other-
Wise determine the bailment, is gnulty of larceny, and mnaybc convicted thereof upon an indictmnent for- Iarceny;- butthis section shall not extend to any offence punishable on1

"sumrnary conviction."
S. 88. ciEvery one who brings into Canada, or hais in hispossession therein, amy proper-ty stolen, embezzled, ceai-"vei-ted or obtaincd by fa-auri or false pi-etences iii aiîy othert
country in such manner that the stealing. embezzling, con-tvetrting or, obtaining it iii like mannex- in Canada, wouldtby the laws of Catnada be a tèony or xi-sdemeavor, krîow-Iing it to bave bei-n so ýstolen, embczzled or conivoited orcunlawtfully obtained, is guilty of aua oflèuîce of the .z-imec natur-e und punii:shaýble in like( mnannea-i a s if due stealin-gcembezzling or convurî-tirig or Iln]iawiuflly obtaining stnchtpiopcrty hîad taken place in Canaida."
The twvo couints must Ilhîrefoa1e, to be susftinecd, ci early

charge:
Io That the properfy was ttolen or conver-tcd in the

2o That such prop>Iet-ty wvas bi-oughit inte Canada b- thueaccuseal or was in ber p>ossession the> mhe krowing it to
ha,,ve been so stolen or- converteci.

If the objection to the finst count be held guod, and fiaitc-ount be eliminated fî-om the inidictment, the second andthia-d counts, constituting as lhey wotild wholly diffèrent
offences, mnust contain the complote description of'the otiènces
in tbemselves.

1 Bisbop Crim : Pro. § 4-26.
The.second and third counts taiken atone ai e incomplete.

The gist of the crime is tbe bî-lnging into Canada, or the
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PossesSion thepoin rif the article stolen,with guilty knowledge.
Ail that is charged in these two last counts,) is that the dia-mond ring in question had been fratidulently takon and con-verted to the use of the priisoner, the words " and thereby sofeloniously stolen by hiep the said Flora Samuel,, are merelya legal deductiori and are surpiasage; the facti and not theIaw beibg the subject matter of an indictmont.

There is Do chai-ge that sho breuight the ring into Canadai,Or had it in bier- possest4ion, knowing- it to, have been stolenor fr-audulently converted; and wi thotit this, there i8 no>
Offence.

Thjs is a statutory cr-ime and the !aw requives that whereau, offence is created by statute, the words of the statute-ýshOuId be adhered to, and the Courts are averse to, supportifldictmnents whei'e other than the Statutc xvords have been.
istbstituted.

Sauniers, Preeedents on Jndictments, p). H3.
1 Bishop, Crim :Pro., § 612,
rThCse count-s ar-e moreover bad, inasmuch as tbey tf h.iÎtongative the cxception eonitainoJ in s. 4 above set forthythat the offenree conqplaineci of ivas punishable on .suinrnary

OOflvition.
Wýhot-e ther-e is iin excepjtion in the same clause which cons-tituteï an oflènce, stuch exception should hc specially nlega,-tived ini the inidictment.
Archiboîd (17 E).p. 62.
Saunidcrs Prec. oni Id., p. 14.
1 IBishop Cr-iin. P., 6;13.
The objections made to the several coutits are not for-mai,but disclose substanttat defects, which are fatal te the in-dictmnent, and the samne must be quashetl.
Archibold (17 Ed.), p. 90.
4!reenshield, for the (Jrown, in reply:
The fir8t count is simply introductory, it Nvas flecessary toset up the offence which was comînitted in the foreigucountr.y in order to bring the prisoner within the section&

of the act cited. a
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The second and third counts are however substantially
in accordance with the law, and are complete iii themn-
selves.

Baby, J It is a wetl known principlo of Iaw that each
count in an indictment should be complete it itself. I find
here that the second and thi'd counts aRe insufficient if un-
connected with the first count, and that the latter COXiTIt only
speaks of an offence committed in a foreign country.

This indietment is therefore insufficient and should bc
quashed.

Inlietmcnt quashed.
MAXWELL GOLDSTEIN, for the Prisoner.
J. N. GREENSHIELDS,.for the Crowni.

CODE MUNICIPAL.-PROCES.VERBAL.

(?1b,31 Octobre, 18 is.

présents :S'r1-:v-' J. cil CJ., CA'ýAUL'r J., et CAUON J.

GEDONGIAR),et (fi, 1i'etérutt, vs. LA CORPORATION -DU
CON rÉ D'ARTIIAIBASCA, I'iimee, et LA CO RPORATION DE

L.- PAROISSE DE ST-FOf1U UNAýrI) E WOLFESTOWN,
et LA CORPORATION DU CANTON DE CHES.

TERI EST, iniscs en cause
Jur-e : Q- lorsque des pièces invoquées au soutien d'une demande n'ont

pas été produites, en mâme temps que cette demainde, la partie demande»
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resse peut les produire, après le jour du rapport, sans la permission de la
cour, en donnant avis à la partie adverse (1).

Qu'aucune irrégularité ne peut donner lieu à l'annulation d'un procès.
verbal, s'il n'est pas démontré que cette irrégularité a été la cause d'une
injustice réelle.

(1) Le No. 24 des règles de pratique de la CourSupérieure qui ont été faites
,e 17 décembre, 1850, ordonna que tous écrits sur lesquels aucune déclara-
tiou ou autre plaidoyer est basée, ou de.; copies dûment certifiées de tels pa-
Piers, avec la liste d'iceux, soient produitR avec telle déclaration ou autre
Plaidoyer respectivement, et non plus tard, à moins d'une permission spé-
ciale de la cour; et que tous autres écrits qu'aucune partie jugera à prop-s
de Produire en preuve, avec les originaux de tous actes sous seing privé,
dont des copies auront été produites, comme ci-dessus ordonné, soient exhibés
et produits, avec des listes, avant que l'enquête de la partie qui les produit
ue soit close. Cette règle de pratique tut modifiée par la section 76 du cha-
Pitre 44 des statuts du Canada de 1857, 20 Victoria, intitulé: " Acte pour
amnendcr les actes de judicature du Bas-Canada " qui décrétait que tous do-
cumaents ou écrits, dont l'une ou l'autre partie entend se prévaloir, à l'en-
quête, ou lors du procès, dans le cas d'un procès par jury, sera produit, par
tele Partie, avec son articulation de fait, s'il n'a pas été auparavant pro-duit dans la cause, et, si un document ou écrit non produit avec ou avant
la dite articulation de fait, est ensuite produit à l'enquête ou au procès, par
la Partie qui aurait dû le produire d'abord, les frais qui en résultent seront
taxés contre elle, quelque soit l'événement du procès. Dans la cause de De-

't8. Crawford, C. s. Montréal, 18 mars, 1860, Smith J., 4 J. p. 147, il a
été jugé que cette section 76 de l'acte de judicature du Bas-Canada a vir-
tuellement abrogé la 24e règle de pratique de la Cour Supérieure, et que la
seule pénalité, pour n'avoir pas produit les exhibits, au temps requis par
cette règle, eet le paiement de tels frais qui auraient été, par là, causés à la
Partie adverse. Il y a une différence notable, entre le No. 24 des règles de
Pratique, et les articles du Code de procédure civile relatifs à la production
'les Pièces. La règle 24 dit que tous écrits, sur lesquels aucune déclaration
àu autre ploidoyer est basée, ou des copies dûment certifiées de tels papiers,
Ivec la liste d'iceux, doiveut être produits avec cette déclaration ou autre
Plaidoyer respectivement, et non plus tard, à. moins d'une permission spe.
caile de la cour- Par cette rêgle de pratique, le demandeur et le défendeur
ont traités de la même manière. Mais ces despositions ont été changées.
Larticle 99 C. P. C. décrête que le demandeur doit, en produisant l'exploit
d'assignation mettre, au greffe, les preuves littérales invoquées au soutien

sa demande, avec une liste ou inventaire de ces pièces, et l'article 103
dit que, jusqu'à ce que les pièces aient été produites:en la manière ci-dessus
Prescrite, le demandeur ne peut procéder sur sa demande. Vient ensuite
'article 106 qui dit que, si les pièces au soutien de la demande. n'ont pas
,té Produites le jour fixé pour le rappoot de l'assignation, elles ne peuvent
être ensuite. sans en donner avis à la partie adverse. Voilà les dispositions
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Que. sur une requête pour mandamus, pour faire ordonner à la corporation
municipale d'ouvrir un chemin dont la construction est décaétée par procès-
verbal, les irrégularités des procédés sur le procès-verbal, ne penvent être
mises en question.

Que, si un jugement de la Cour de Circuit annule d'abord un procès-
verbal, sur un appel non signifié aux intimés, et si ce jugement est en-

suite cassé et annulé, sur une tierce opposition signifiée à toutes les corpo-

du code, quant aux pièces du demandeur. Cet article 106 est suivi du chapi-

tre 3 qui traite de la contestation en cause. Les articles 137, 138 et 139,
section V, de la contestation au mérite, établissent les délais sous lesquels

les plaidoyers subséquents à la déclaration, doivent être produits, et l'article

140 dit, qu'après l'expiration de ces délais, la partie en défaut de produire

est de plein droit forclose de le faire, sans le consentement de la partie ad-

verse ou la permission du tribunal. L'arck 141 ajoute ensuite que cette for.

clusion; néanmoins, ne peut avoir lieu, sans l'ordre du tribunal, si l'autre

partie n'a pas produit, en la manière prescrite, avec sa plaidoirie, les pièces

ou preuves littérales qui y sont invoquées, et que, si ces piecas ou preuves

littérales ne sont pas produites, avec la plaidoirie, elles ne peuvent l'être en-

suite que du consentement de la partie adverae, ou avec la permission du tri-

bunal. Le juge peut, en terme ou en vacance, prolonger le temps pour la

production de telles pièces ou preuves littérales. L'article 106 permet

au demandeur, qui n'a pas produit ses pièces, avec sa demande, de
produire ensuite, en en donnant avis à la partie adverse, et que tant que la
position des parties n'est pas changée, le demandeur peut toujours se préva-

loir de cette disposition de la loi, sans obtenir aucune permission de la cour;

mais l'article 141 décrète que, si les pièces invoquées au soutien d'un plai-

doyer subséquent à la déclaration, n'ont pas été produites, avec ce plai-

doyer, elles ne peuvent l'être ensuite, sans le consentement de la partie ad-

verse, ou avec la permission du tribunal. La partie qui, dans une pièce de la

plaidoirie, allègue un document.qui est perdu, et dont elle entend faire une

preuve secondaire, tel que le'permet la loi, doit alléguer cette perte duns son
plaidoyer. et, si elle ne fait cette allégation, il ne lui sera pas permis de faire

cette preuve secondaire (Bussière vs. Gaboury, C. s. Québec, janvier, 1881,
Meredith, J. en C., 7 R. J. Q. p. 51).

Dans la cause de Pacaud vs, Tourigny, et The Niagara District Mutual
l'ire Insurance Co. t. s. et Bourbeau et al, t. s. et Giles, intervenant. C.
S. R. Québec, 31 décembre, 1883, Meredith J. en C., Stuart J. et Casault J.
10 R. J. Q. p. 54, il a été jugé, confirmant le jugement de C. S. Arthabaska
qu'un exhibit d'un inteivenant qui conteste une saisie arrêt après jugement,
produit à l'enquête seulement, sans le consentement du demandeur qui con-
teste l'intervention, et sans même lui donner un avis préalable de sa pro-
duction, et aussi sans la permission de la Coursera rejeté du dossier, sur motion
faite à l'audition de la cause. Cet exhibit était la nomination de l'interve-
niant comme receveur de la compagnie d'assurance tiers-saisie, et l'interven-
tion était basée sur ce titre, et était faite par l'intervenant en cette qualité.
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rations intéressés, ces corporations seront, par ce fait seul, suffisamment

mises en demeure d'exécuter ce procès verbal.

Que, si un procès verbal oidonue l'ouverture dans un certain délai, d'un
chemin crmprenant un bout de chemin déjà ouvert au public, et si, avant

l'ouverture de ce chemin, un autre procès verbal ordonne la fermeture du bout

de chemin déjà ouvert, sans faire aucune mention du premier procès verbal ni

du chemin à construire, la premier procès verbal ne sera nullement affecté,

parce que l'amendement d'un procès verbal doit être formel, et ne se présu-

me pas.
Qu'un procès-verbal peut-être nul pour partie et valide pour le reste, et

q u'une disposition illégale, concernant l'entretien d'un chemin après sa cons-

truction, n'invalide pas les dispositions légales de ce procès-verbal, qui con-

c'ernent l'ouverture du chemin.

Les requérants intéressés à l'ouverture du chemin en

question en cette cause allèguaient, dans leur requête libel-

lée, que, le 9 septembre, 1885, ils ont, avec d'autres intéres-

sés au dit chemin, présenté, au conseil municipal du comté

c.'Arthabaska, une requête, pour l'ouverture d'un chemin,

dans la grande ligne, entre les cantons de Chester et Wol-

festown, demandant à cette fin, la nomination d'un surinten-

dant spécial ; que, snr cette requête, le dit conseil munici-

pal du comté d'Arthabaska, nomma Pierre Roux, surinten-

dant spécial ; que le dit Pierre Roux, après avoir accompli

toutes les formalités requises, déposa, le 14 novembre, 1885,
son rapport, au bureau du dit conseil municipal du comté

d'Arthabaska ; que, le 9 décembre, 1885, le dit rapport fût

référé au bureau des délégués des comtés de Wolfe et Artha-

baska, le chemin proposé étant sur les lignes de division

entre les deux dits comtés : que, le 30 décembre 1885, le dit

bureau des délégués homologua le dit rapport, avec certains

amendements ; que, le 10 janvier, 1886, le dit rapport au

Procès verbal ainsi homologué, tel qu'amendé, fut dument

publié ; que, conséquemment, à l'expiration de quinze jours

après cette publication, savoir, le 26 janvier, 1886, il devint

en force et fut exécutaire ; que le dit procès verbal établit

et ordonne l'ouverture d'un chemin public, partant du can-

ton de Halifax, passant le long de la grande ligne, entre les

cantons de Chester et Wolfestown, sauf certaines deviations

détermineés de ladite grande ligne et finissant à la ligne de di-
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vision de Chester ouestet située entre les municipalités locales
de St Julien de Wolfestown, et de St Fortunat de Wolfestown,
dans le comté de Wolfe, d'un côté, et la municipalité de Chester
est, dans le comté d'Arthabaska de l'autre côté ; et tombant
ainsi sous la jurisdiction des comtés de Wolfe et Arthabaska,
le susdit chemin devant être construit aux frais conjoints
des dites municipalités locales de Chester est, et de St
Fortunat de Wolfestown ; les travaux de construction
devant être faits par contrat à être donné au rabais ; que le
dit contrat, pour les dits travaux de construction du dit
chemin, et leurs accessoires, ponts, fossés et clôtures, doit en
conséquence être donné par le conseil municipal du comté
d'Arthabaska, conformément à l'article 897 C. M.; que le
coûts des dits travaux doit être prélevé sur les corporations
municipales de Chester est, et de St Fortunat de Wolfes-
town, conjointement, aussitôt que le secrétaire trésorier des
dits conseils locaux, aura reçu du secrétaire trésorier du dit
comté d'Arthabaska un état de tel coût ; que le dit chemin
devait être fait passable, et pourvu de ponts et d'un fossé, le
ou avant le 12 novembre, 1886, et que le reste du chemin
devait être complété dans l'année 1888 ; que la dite corpo-
ration du comté d'Arthabaska, néglige et refuse illégale-
ment, quoique requise et mise en demeure de faire exécuter
le dit procès verbal ; que, pour les causes susdites, les dits
requérants concluaient à l'émanation d'un bref de mandamus
péremptoire, pour contraindre la dite corporation du comté
d'Arthabaska, à l'exécution de ses obligations susdites ; à ce
que le jugement à être rendu sur la dite requête ait son effet
quant aux corporations locales mises en cause. (1)

(1) Dans la cause de Bothwell, vs. La corporation de Wickam Ouest, C.
S. R. Québec, 28 février 1880, Meredith J. en C.,Stuart J. et Caron J., 6
R. J. Q. p. 45, il a été jugé qu'un chemin local entièrement situé dans les
limites d'une municipalité locale ne peut être ouvert, établi et déclaré che-
min de comté, par la corporation de comté, qui n'a ce pouvoir que lorsqu'un
chemin local a déjà été établi ou ordonné par l'autorité compétente: et
qu'une corporation locale ne peut être condamnée à faire sous trois mois, et
sous la pénalité de $1000 un chemin établi par un conseil de comté, la
pénalité établie par l'article 793 C. M. étant la seule que la corpora-
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La corporation du comté d'Arthabaska a plaidé à cette
requête, 1o défense en fait, et 2o plaidoyer spécial, alléguant
qu'un appel de l'homologation du dit procès verbal avait
été porté à la cour de Circuit du district d'Arthabaska, et
qu'avis en avait été donné au secrétaire-trésorier du dit
comté, le 29 janvier 1886, et que le dit appel était encore
pendant; que, le 19 octobre 1886, le bureau des délégués des
dits comtés de Wolfe et Arthabaska, amenda le dit procès
verbal en question en cette cause, et abolit une partie du
chemin en question, diminuant ainsi considérablement l'uti-
lité du dit chemin, et changeant complètement la nature du
procès verbal ; que la dite corporation de la paroisse de St
Fortunat de Wolfestown, comme mise en cause, conteste la
demande des requérants, et qu'ainsi la corporation du comté
d'Arthabaska, si elle ordonnait la construction du chemin,
courrait le risque du coût de ce chemin.

La corporation du canton de Chester-Est, n'a pas plaidé
et fût forclose.

La corporation de la paroisse de St Fortunat de Wolfes-
town a aussi plaidé par une défense en fait, et les divers
autres moyens plaidés par la corporation du comté d'Artha-
baska, et, de plus, que le dit procès verbal est irrégulier, il-
légal et injuste ; que, sur appel, à la Cour de Circuit de ce
district, ce procès verbal fût annulé, le 2 février, 1886 ; que
les réquérants n'ont pas le droit de demander que le contrat,
pour la construction du dit chemin, soit donné aux frais des
corporations locales de St Fortunat de Wolfestown et de
Chester-Est.

Les requérants ont répondu au plaidoyer de la corpo-
ration du comté d'Arthabaska que le dit appel était nul, vu
que les requérants et autres intéressés n'avaient pas été no-
tifiés de cet appel et n'y étaient pas partie; qu'une tierce-

tion puisse encourir par son défaut, et qu'un procès verbal qui décrète qu'un
chemin municipal suivra un chemin de fer en allant au Nord Est, " jusqu'à
l'endroit la plus propice pour le traverser ", ne contient pas la situation de
l'ouvrage auquel il se rapporte, et qu'il sera déclaré illégal, et que, pour
cette raison il ne sera pas ordonné, par mandamus, de faire ce chemin.
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opposition fut faite au jugement rendu sur cet appel et que
sa nullité fut établie et reconnue par un jugement mainte-
nant la dite tierce-opposition, et que la dite corporation du
comté d'Arthabaska a reçu avis de tous ces procédés le
30 mai 1887; que les résolutions du bureau des délégués,
datées du 19 octobre 1886, n'affectaient et ne mentionnaient
même pas le procès-verbal en question, et que ce procès-
verbal n'en a pas été affecté.

Les requérants, ont, en sus dos allégations ci-dessus fai-
tes au plaidoyer de la corporation du comté d'Arthabaska,
répondu spécialement au plaidoyer de la paroisse de Saint-
Fortunat de Wolfestown, par une réponse en droit, allé-
guant que les informalités et l'injustice alléguées ne pou-
vaient être invoquées, en réponse à un bref de mandamus.

La mise en cause, la corporation de la Paroisse de Saint-
Fortunat de Wolfestown a fait motion, à l'audition de la
cause, demandant le rejet des exhibits Nos. 13, 14, 15, 16 et
17, des requérants produits, le 2 septembre, 1887, alléguant
que les dits exhibits auraient dû être produits avec le rap-
port du bref et la requête.

Les parties furent entendues, sur cette motion, et sur le
mérite de la requête.

Les exhibits dont il était question dans cette motion ne
furent pas produits, avec la requête des requérants, mais le
furent plus tard avec avis à ladéfenderesse et à la mise en cause.
Après la production de ces exhibits, une entrée fut faite au
plumitiff par l'ordre de la cour, déclarant bien produits ces
exhibits. Après cette production, et cette entrée, la cause
fut continuée du consentement des parties, pour l'audition
des témoins.

Le 16 décembre, 1887, la cour supérieure, à Arthabaska,
ANDREWS, J., a maintenu, la requête des requérants par le
.jugement suivant :

JUGEMENT:

Whereas, being interested in the opening of the road -in
question in this cause, the said petitioners have, by their
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petition, requete libiellée, alleged : That. on the 9 th September,
1886, they, and others, also interested in the said rond> did
present, to the Municipal couincil of the county of Artha-
baska, a petition for the opening thereof, to wit : of a road,
in the division line, grande ligne, between the township of
Cjhester and Wolfestown, and asking the nominatiou of a
special superintendant, to that end, and that., thereupon, the
said Municipal council of the coutity of Arthabaska named,
as such special superintendent, one Pierre Roux ; that the
said Pierre Roux, on the 14 Novémber 1885, after the
observance of the required formalities, depotited his report
thereon, in the office of the said Municipal council Of the
County of Arthabaska. That on the 9th December, 1885,
the said report was duly referrcd to the Board of Delegates
of the County of Wolfe and Arthabaska, the road proposed
being on the division line, betwcen the said two counties.
That, on the 3Oth December, 1885, the said Board of
Delegates duly homologated the said report, with certain
amendments. That, on the I1 oth January, 1886, the said
report, or procès-verbial s0 homologated, and as amended.
was duly prornulgated and publithed ; and, therefore, on
the lapse of fifteen days thereafter, to wit, oni the 26th
January, 1886, came into force ; and wue operative and
executory. That the said proce's verb'al establishes and orders
the opening of a public highway, or road, starting from the
towdship of Halifax, passing along' the division line
.(grande ligne), between the township of Chester and
Wolfestown, (save certain specified deviations from, aaid
division line) and ending at the division line of Chester
west, and situated between the local municipalities of St.
-Julien de Wolfestown and St Fortunlat de Wolfestown, in
the county of Wolfe, on one side, and the municipalities of
'Chester-East, in the county of Arthabaska, on the other
side, and thus falling under the jurisdiction of the Counties
ýof Wolfe and Arthabaska; the said road to bceconstructed
at the joint cost of the said local municipalities of Chester
Hast and St. Fortunat de Wolfestown ; the works of cons-
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truction to be executed by contract to bc given on the
lowest tender. That the said contrnet, for the said workis of
construction of the said road and its accessories, bridges,
ditches and fences, must therefore bo given by the muni-
cipal council of the Couuty of Arthabaska, pursuant to art.
897 of the municipal code of this province ; the cost of said
works to be Icvied on the municipal corporation of Chester
East and St. For'tunat de Wolfestown, jointly, s0 isgon as
the secretary-treasurer of the said local councils shall have
received, trom the secretary-treasurer of' the said county of
.Arthabaska, a statement of such cost. The said road to ho
made passable and provided with bridges and one ditcb, on
or before the twelth of November, 1886, and the rest of the
said road to ho completed in the year 1888 ; that the said
corporation of the county of Arhabaska uulawfully neglects,
and refuses to cause the said piroces-verbal to bo executed,
though requested, and en demeure so to, do. And, for the
causes aforesaid, the said petitioners, by their said potition
in this cause, pray for a peremptory writ of mandamus, to
enforce the fulfihîment of their duties aforesaid, by said
corporation of the county of Arthabaska, the judgment to
be rendered on the said petition to bc binding also on the
said local corporations mises-en-cause. Whereas, in answer
to, the said demand of the said pctitioners, the said cor~po-
ration of the county of' Arthabaska bas pleaded :1, the
general issue, and 2, a special plea alleging : 1. That an
appeal from the homologation of the said procès verbal had
been taken, to, the Circuit court for this district, ttnd notice
thereof had been given to the secretary-treasuror of the said
county, on the 29th January, 1886, and that the said appoal
(so far as the soid corporation of the county of Arthabaska
are aware) is still pending. 2. That, on the l9th October.
1886, the board of delegates of the said counties of Wolfe
and Arthabaska amended tho said procè.s verbal in question
in this cause, and abolished a part of the isaid road in question,
thus greatly impairing the usefulness of the road, and com-
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pletely changing the nature of the procès verbal. That the
said corporation of the parish of St Fortunat de Wolfestown,
as mises en cause, contest I he petitioner's demande, and, thus,
the corporation of the ceunty of Arthabaska, if they ordered,
the construction of the road, would incur the risk of its cost
falling on themselves. Whereas, the said corporation of the
township of Chester East has net pleaded, it has been duly
foreclosed from so doing; Whereas, the said corporation of
the parish of St Fortunat de Wolfestown lias pleaded aise
the general issue, and divers other of the matters pleaded,
as aforesaid, by the said corporation of the county of Artha-
baka, and lias furthermore pleaded: lst. That the said,
-procès verbal, in question in this matter, is informai and in-
valid and unjust; 2nd. That, on appeal to the said Circuit
court of this district, the said procès verbal wn-s, on the 22nd
FebruarY, ' 1886, annulled. 3. That the petitioners have ne
right te demand that the contraet, for the construction of'
said road be given at the cest of the local corporation of St.
Foi-tu nat de Wolfestewn and Chester East. Whereas the
petitieners have pleaded, on the replication to the said
pleas of the said corporation of the county of Arthabaska.
1. The absolute nullity of the said alleged appeal, inasmucli
as they and others interestcd were net in any wiiy notified
thereof, or matde partie,; thereto. 2. That a tierce opposition
was made thercin, and that, th ereupon, said nul lity was fully
establit4hed and recegnizea by a judgmcnt maintaining said
opposition, and that of ail sait, procecdings the said corpo-
ration ef the Ceuinty of Arthabaska had due notice and vo-
eeived copies, on the 3Oth. May, 1887. 3. That the said re-
solutions of the Haid board of delegates dated l9th october,
1886, do net affect nor even mention the procès verbal iii
question, and that the said procès verbal could not legally
Le altered thereby. Whereas, the petitioners bave, in ad-
dlition te the matters se replied to the plea of the corpora-
tion of the County of Arthabaska, specially answered the
said pleas of the corporation ef the parish ef St. Fortunat.
by a demurrer-whereby they aver, among ethor thingis.
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that the alleged informalities and injustices cornplained of
by said plea cannot be invoked on the present proceeding
for mandamus. Whereas, the said mise en cause, the corpo-
ration of the parish of St. Fortunat de Wolfestown, bias, hy
motion made at the hearing on the morits, prayed for the
rejection of the petitioners' exhihits Nos 13, 14> 15, 16 and
17, fyled in this cause on the 2nd September, 1887, alleging
that the said exhibits should have been fyled with the return
of the writ and petition herein. Wliereas the parties have
ali been hcard as weIl on said motion as on the monits of said
petition. Considering that the saiat exhibi ts appear to be of'
record with permission'of this court, duly given on motion
ef the-petitioner afîer notice thereof; said judginent rendered
the .9nd September Iast; considering, that the said niise en
cause, the corporation of the parish of'St Fortunat de Wol-
festown received due notice of the fyling of the said exhibits ;
and thus the pr-ovisions of the law, and especially of article
106 C. P., have been complied with in respect of the fiDg
of the same (Vide iBussiére and Gaboury, 7 Q. L. R1. 1).
511. Considering that it is not competent to the said mise eia
cause> the corporation of the parish of St. Fortunat de Wel-
fýstowia, to question the regularity of the preceedings inconnectioa with the said procès verbal adopted jiitei-iol"10 its
homologation, on the present application for a wvnit of inan-
(lamas. Considering that the adleged irregalarities com-
plained of by the said mise en cause are not shown ta) have
been the cause of any substantial or real injustice. Consi-
dering that the legality of the isaid procès verbal has never
been contested in the maPner prescribed by law and specially
bythe Municipal code. Considering.that the petitioners have

established thie material averments of their declaration, or pe-
tition, requete libellée. Considening that thejudgment of the
Circuit court for this district, rendered on the 22nd Februa-
ry, 1886, purporting to annul said procès verbal was itself de-
clared absolutely nuli, void and not existent, by judgment
of' the sanie court duly rendered on the 24th February, 1887,
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on the said tierce opposition of' certain interestod parties
who have not been made parties to the said appeal on which
said judgment of the 22nd Febiruýary, 1886, had been obtaine<i.
Oonsidering that a pretended appeal of the character of that
taken as aforesaid. nover afi'ected the said procè8 verbal, u1011
isnspcnded its operatien or for-ce, nei in any mannei' eught
te bave hindered ils exeution. Considering thai the ésaid
corporation of the ceunty of Arthabaska, anDi the said cor-
p)oration of the parish of St. Fortunat de Wotfestown had
fuli and complote knowledge and notice of the said original
nullity of the said preteridod appeal, and of tho quashing and
wiping out of the said judgment of the 22nd February, 1886,
and of the rendering of the said judgment of the 294th Fe-
bruary, 1887, aiid of ail the proceedings in rclation ther-eto.
Consideril)g that the resolutbons of the board of delegates ot'
the counties of Wolfe and Arthabaska-,, of* date of' the 1 19f h
Octobor, 1886, do not pur-port te toec or relate te. or affect
the procès verbal, in question in this cause, and art- wanting
in the essentials te enable them so to do. Conside ring that
in so far as cencertis the conlstr-uctiotn of the said road and
its accessories, bridges, fences and ditches (irrespective ut'
the maintenance tlîereef, which latter' is not in question iii
this cause), the said procès verbal, ab arnended and homolo-
gated by the said Board cflegates, on the 3Oth Decem ber-,
1885, contains ne provisicns contrary te law. Considcring
that the oxecution cf the s:îid procès verbal devolves by law
u1)en the said corperation cf the county of Arthabaskýa, andi
that ne sufficient reason in shown for the refusai and negleet
cf the said corporation cf the couinty cf Art'nabaska to put
the sarn into oxecution.

This court doth bereby reject the said motion 0f the isaid
mise en cause ; deth maintain the @aid demurrer cf the @aid
Petitieners te the said allegations cf the ,aid plea ef the
said mise en cause ; doth disiniss the 1pleas of the said respon-
dents and cf the said mise-eu-cause, and doth grant the prayer
of the said petitienors in this cause, and doth adjuge and
Otder that a peremptory writ cf manda.mits do issue cern-
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rnanding the said respondents, the corporation of the county
of Arthabaska, forthwith te falfil the duties upon them
devolving under and by reason of the said procès verbal as
amended and homologated by the said board of' delegates of
the counties of Wolfe and ArthaLbaska, on the 3Oth iDecem-
bol., 1885, and specially to forthwith order the immediate
commencement and the conistruction within the shortest
delay possible of the said road, bridges, fences and ditches
as by the said 2rocès verbal et3tablished and detcribed, and
iii the manner therein provided, and to that end forthwith
to give a contract fbr the construction of the necessary
%works in the premises ; the said works to be paid for by
the said two local corporations, to wit ; the corporation of
the township of Chester East and the corporation of the
parish of St. Fortunat of Wolfestown ; the whole, in ail
respects, as by and in virtue of the provisions of the said
procès verbal so, amended and homologated, and of the law
in such case applicable, the said corporation of the county
of Arthabaska is bound to do ; and of these pr-oceedings for
the present ordered the said corporations mise-en-cause, to
wit : the corporatilon of the township of Chester East and
the corporation of the parish of St. Forttunat are declared
duly notified and duly bound and affected by the present
judgmcent, and the said corporation of the said (ounty of
A vthabaska is hereby condemned to puy the petitioner's
<--ostS, as well of their petition and of the contestation by the
S.aid corpor-ation of the cony of Arthabaska fyled herein.
Aud that the said mi8e-en-cause, the corporation ofithe parish
'-f'St. Fortunat de Woltèestowii, is also condemned to pay to
' he petitioners the costs incurred by reason of the plea and
,,onteptation of the said corporation larst named.

Cette cause fut portée en révi.ion.

31OYENS DES REQUÉRANTS.

Toutes -lesi procédures faites sur le procès-verbal en
quest ion, sont alléguées spécialement dans la requête, et
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elles ont été produites comme exhibits des requérants en
cette cause les unes, en même temps que la requête, et les
autres plus tard, dans une liste supplémentaire, avec avis
de production aux procureurs de la corporation de la

paroisse de St. Fertunat, la seule des mises en cause qui a
plaidé. Les avocats de l'intimée ont aussi donné un reçu
copie de cette liste supplémentaire des pièces des requé-
rants. Les requérants avaient, en vertu de l'article 106 C.
P. C, le droit de produire ces pièces, après le rapport de la

requête, en en donnant avis à la partie adverse, c'est ce

qu'ils ont fait. Les exhibits 13, 14, 15, 16 et 17 dont la

corporation de la paroisse de St. Fortunat a demandé le

rejet, ont été produits le 2 septembre 1887. Après avis

donné, comme susdit, de la production de ces exhibits, l'en-

quête fut ajournée de consentement au 20 septembre, et la

corporation de la paroisse de St. Fortunat a procédé à l'en-

quête, de consentement, et elle a même plaidé la cause, sans

se plaindre de la production de ces exhibits. On voit, àu
plumitif de la Cour Supérieure, à la date du 2 septembre
1887, que ces exhibits ont été produits et que la cour, alors

présidée par le juge Bourgeois, a déclaré ces exhibits bien

produits, et que In cause fût continuée au 20 septembre du

consentement des parties pour l'audition des témoins. Ce

n'est qu'après l'audition de la cause que la corporation de la

Paroisse de St. Fortunat a fait cette motion pour obtenir le

rejet de ces pièces. Il était alors trop tard. Du reste, leur

production était légale et, de plus, l'intimée et la mise en

cause, la corporation de la paroisse de St. Fortunat avaient

acquiescé à cette production. L'avis de la visite du surin-

tendant (art. 796 C. M.), et l'avis de convocation du bureau
des délégués pour l'examen du procès-verbal (art. 806 C. M.)

furent donnés dans les deux municipalités mises en cause

(art. 232 C. M.) Ces avis furent donnés en français, ces

mnunicipalités étant exemptées par des ordres du Lieutenant-

Gouverneur en conseil de donner des avis dans la langue

anglaise (art. 243 C. M.) Les même-s avis furent donnés

R L.-XVI-37
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dans la municipalité de la paroisse de St. Julien de Wolfes-
town, dont la corporation n'est pas en cause. Le procès-
verbal contient tout ce qui est exigé par l'article 799 C. M.
Il n'est question dans cette cause que de l'ouverture du
chemin et non de son entretien, et les dispositions du
procès-verbal, quant à l'entretien, ne peuvent être mises en
question en cette cause. Le surintendant s'est, par ce
procès-verbal, dispensé de faire un acte de répartition (art.
814 C. M.) Il a chargé de ce soin les conseils municipaux.
La loi indique elle-même le mode de contribution des biens
imposables. Elle est basée sur la valeur des biens (art. 821
C. M.) Le surintendant empiétant sur les fonctions
d'autres officiers chargés par le procès verbal de faire l'acte
de répartition, a, cependant déclaré dans le procès-verbal
que la contribution serait basée sur l'étendue des biens
imposables. Il s'est évidemment trompé, et cette disposi-
tion relative aux travaux d'entretien, doit être considérée
comme non écrite (art. 453 C. M.) Mais le procès-verbal ne
saurait en être affecté, puisqu'il contient tout ce que la loi
exige à ce sujet, savoir, l'indication des biens imposables,
avec dispense au surintendant de faire l'acte :de répartition.
Cette erreur, cependant, ne concerne que l'entretien du
chemin, et elle n'affecte pas les travaux de construction qui
font seul l'objet de cette cause. Les requérants demandent
maintenant que l'intimée soient condamnée à faire construire
le chemin et les ponts, et l'intimée ne peut apposer à cette
demande aucune objection relative à l'entretien de ce che-
min. Un procès-verbal peut être bon, quand à l'ouverture
d'un chemin, et illégal quant à l'entretien. Cela résulte des
dispositions de l'article 699 C. M. Les délégués ont amendé
le procès-verbal et ordonné que les travaux de construction
fussent mis à la charge des deux municipalités locales mises
en cause, conjointement, sans aucune division de leurs tra-
vaux, par parts, et sans indication d'un mode spécial de
contribution (art. 782, 795 et 807 C. M.) C'était s'en rap-
porter purement et simplement à la loi, le surintendant
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étant dispensé de faire un acte de repartition (art. 814 et
821 C. M.) Les travaux de construction des ponts sont mis
par le procès-verbal sous le contrôle du conseil de comté
d'Arthabaska.

Le procès-verbal indique la manière de donner le contrat
pour leur entreprise (art. 757-892 et 897 c. m.). Les travaux
de construction du chemin étant mis par les délégués, à la
charge des deux mises en cause, conjointement, l'attribution
de parts locales qu'en avait faite le surintendant disparait,
et comme l'indication du mode de construction est facultatif
(art. 808 c. m.) il faut avoir recours aux mêmes articles 757-
892 et 897 c. m. qui s'appliquent, d'eux-mêmes, dans tous
les cas; car, les articles 822 à 830 sont les seuls qui ne s'appli-
quent qu'en l'absence d'un procès-verbal. Tous les travaux de
construction, tant des ponts que du chemin, sont à la charge
de tous les biens imposables des deux municipalités mises en
cause, et doivent être exécutés, en vertu de contrats donnés
par le conseil du comté d'Arthabaska. Le § 4 de l'article 799
c. m. ne s'applique pas à ce procès-verbal. Les travaux du
chemin doivent, suivant le procès-verbal, être faits sous la
surveillance des inspecteurs de voierie, dans l'arrondisse-
ment desquels il se trouve, et ceux des ponts, sous la sur-
veillance d'un officier nommé par le conseil et la municipa-
lité du comté d'Arthabaska (art. 376 et 795 c. m.). L'avis
public de l'homologation du procès-verbal, avec amende-
ment, a été régulièrement donné en français dans les deux
municipalités mises en cause, qui, par ordre du lieutenant-
gouverneur en conseil, sont exemptées de la publication en
anglais (art. 243 c. m.), et cet avis a été donné, dans les deux
langues dans la paroisse de St. Julien de Wolfestown, le 10
janvier 1886. Les procédures sont demeurées de record au
bureau du conseil du comté d'Arthabaska (art. 271 et 808
c. m.). Quinze jours après, le procès-verbal est entré en
vigueur (art. 809 c. m.), et la corporation du comté d'Artha-
baska s'est trouvée par le fait même, en demeure de le faire
exécuter (art. 461 c. m.). Les requérants l'ont d'ailleurs,
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plusieurs fois requis de procéder à cette exécution. De plus,
ces travaux de construction devaient être faits dans le délai
d'un an, tel qu'ordonné par le procès-verbal, et les contrats
devaient donc être donnés avant l'expiration de cette année,
c'est-à-dire, avant le 12 novembre 1886. La corporation du
comté d'Arthabaska plaide l'existence d'un appel à la Cour
de Circuit, dont avis aurait été donné à son secrétaire-tréso-
rier. Un avis d'appel au secrétaire-trésorier de la corpora-
tion du comté ne pouvait suspendre l'exécution du procès-
verbal. L'avis de tel appel signifié au secrétaire des délégués
pouvait seul avoir cet effet (art. 1069 c. m.). Il n'y a jamais
eu d'appel légal, l'article 1067 c. m. exige que l'appel soit
signifié à l'intimé qui doit être mis en cause, puisqu'il n'est
autre que la partie intéressée requérant le procès verbal (1).
Cet appel n'a jamais été signifié aux requérants, dans la pré-
sente cause, et à ceux qui avaient avec eux demandé, de-
mandé l'action du conseil du comté d'Arthabaska, quant à
l'ouverture du chemin en question. Cet appel était donc
radicalement nul (art. 1075 c. m.). Il fut cependant main-
tenu, avec dépens contre les intéressés qui avaient requis le
procès-verbal, par un jugement rendu par erreur, en fevrier

(1) Dans la cause de la corporation de la Paroissed St-Alexandre vs.
Mailloux, c. c. St-Jean, 6 mars 1875 CHAGNoN J. 7 R. L. p. 417, il a été
jugé que, dans le cas de requête des contribuables d'une municipalité,
demandant l'action du conseil, quant à la nomination d'un surintendant,
pour faire rapport, sur l'ouverture ou l'entretien d'un chemin, ceux qui, sur
un appel de la décision du bureau des délégués, sont appelés intimés, par le
code municipal, doivent être les requérants nommés au bas de la requête, et
non la corporation, qui, par l'entremise de son conseil, a nommé le surin-
tendant, et que, sur tel appel, la significntion du bref d'appel requise par le
Code, doit être faite à tous les requérants qui doivent étre mise en cause,
sur l'appel, comme intimés.

Voyez, dans le même sens la cause de Vinette et al vs ICorporation de
la Paroisse de St-François d'Assisses de la Longue-P.ointe, et le conaseil du
comté d'Hochelaga, c. c. Montréal, CARoN J. 18 R.L. p. 279. Dans la cause
de Cantwell et al vs la Corporation du Comté de Chuteauguay et al c. c.
Beauharnois, 12 octobre 1878, BÉLANGER J' 28 J. p. 268, il a été jugé qu'il
n'est pas nécessaire de signifier aux parties qui ont requis le procès verbal
un bref d'appel d'une décision d'un bureau de délégué homologuant le
procès verbal.
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1886, sur les représentations des appelants que les intéressés
avaient été assignés, et avaient fait défaut de comparaître et
de plaider. Mais, six mois plus tard, les requérants, menacés
de saisie, pour le payement des frais de cet appel, produi.
sirent une tierce opposition, en alléguant la nullité absolue.
Leur tierce opposition fut signifiée à toutes les parties à cet
appel, et spécialement au secrétaire-trésorier des deux mises
en cause, au secrétaire des délégués, et au secrétaire-tréso-
rier de la corporation du comté d'Arthabaska.

Le 24 février, 1887, la cour de circuit qui avait rendu le
premier jugement sur l'appel, rendit un nouveau jugement
sur la tierce-opposition, prononçant la nullité absolue de cet
appel, et cassant et annulant le jugement de février, 1886. Il
y a ainsi chose jugée, entre toutes les parties en cette
cause. Ce jugement et tous les documents produits devant
le bureau des délégués, y compris le procès-verbal, furent
remis au secrétaire trésorier de la corporation du comté
d'Arthabaska, qui s'en est chargé, en sa qualité de secré
taire des délégués, ce qui est constaté par le reçu qu'il en a
donné au greffier de la cour de circuit (art. 1079 c. m.) La
corporation du comté d'Arthabaska a plaidé l'existence d'une
résolution adoptée par les délégués, le 19 octobre, 1886, fer-
niant un chemin, dans la grande ligne, de trois arpents de
longueur, qui devait suivre le chemin verbalisé en question
en cette cause, et qui, d'après elle, détruirait l'utilité du
chemin en question. Cette résolution ne s'appliquait qu'à un
chemin de tolérance joignant deux autres chemins verba-
lisés (art. 749, C. M.)

Cette résolution ne fait aucune mention de procès-verbal
établissant le chemin en question qui forme un tout par lui-
tagme. Elle ne pouvait d'ailleurs s'y appliquer, puisqu'à la
date du 19 octobre, 1886, le chemin de la grande ligne dont
i est question en cette cause, n'était pas et ne devait pas
encore être ouvert. Il ne devait être ouvert, en vertu du
Procès-verbal en question, que le 12 novembre suivant. Cer-
tains moyens de la mise en cause, la corporation de Saint-
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Fortunat, s'attaquent à l'honnêteté des délégués qu'elle
accuse d'avoir agi par dol, fraude et vengeance, d'autres ont
rapport au mérite intrinsèque et à la justice du procès-
verbal, et d'autres enfin à certains défauts de forme. Les re-
quérants ont répondu en droit que ces moyens ne pouvaient
être invoqués dans la présente cause. On ne peut attaquer
personnellement les délégués, sans les mettre en cause. Le
mérite intrinsèque du procès-verbal indépendamment de
toute question de légalité est du ressort des pouvoirs admi-
nistratifs. Quant à la légalité du procès-verbal, les moyens
qui peuvent être invoqués sont de deux sortes. Il peut y
avoir, dans un procès-verbal illégalité dans ses dispositions,
et alors, si ces dispositions ordonnent quelque chose de con-
traire à la loi, elles sont nulles, d'une nullité absolue, qui
peut toujours être invoquée (art. 453 C M.) Il peut aussi y
avoir des défauts de forme, des irrégularités dans la confec-
tion du procès-verbal et, alors, cette nullité ne peut être pro-
noncée que dans le cas de l'article 16 0. M., c'est-à-dire s'il
y a preuve d'une injustice réelle, résultant directement de
telles formalités (1). Des formalités de ce genre ne peuvent
être invoquées que par la procédure spéciale indiquée au
code municipal art. 100-352-461-698 et 708 C. M.). L'article
708 prescrit d'une manière absolue, par trente jours, le
droit de demander la casbation d'un procès-verbal. Il serait
dangereux, et contraire à l'esprit du code municipal de per-
mettre l'allégation de simples informalités, dans la procé-
dure sommaire et spéciale d'un mandamus, en matière mu-
nicipale, où il n'y a pas d'appel (art. 1033, C. P. C.), après
un délai de deux ans. (2)

(1) Dans la cause de Boileau vs. Proulx, c. c. Montréal, 6 mars 1872,
MacKay, J., 2 R. C., p. 238, il a été jugé que les formalités prescrites par le
code, non à peine de nullité, sont, par l'article 16, laissées à la discrétion du
juge, qui doit juger s'il y a injustice ou non, pour les parties,

(2) Dans la cause de Parent, ms. La corporatiom de la paroisse de Si. Sau.
seur, C. 0. Québec, 15 octobre, 1873, Meredith J. en C., 2 R. J. Q. p. 258,
il a été jugé qu'on ne peut attaquer la validité d'un règlement municipal au
moyen d'une procédure incidente, mais qu'il doit l'être par la procédure di-
recte indiquée par le Code.
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La corporation de la paroisse de St Fortunat plaide
défaut d'avis régulier de la visite du surintendant, et de
l'assemblée des délégués. Ces avis ont été donnés en français
aux deux mises en cause qui sont exemptées de la publica-
tion en anglais. Il est vrai que la publication de ces avis
n'a été faite qu'en français, dans la municipalité de St Julien
dont la population est presqu'entièrement française; mais
avis régulier en français et en anglais, a été donné de l'ho-
mologation du procès verbal, et aucun contribuable de cette
municipalité ne s'est plaint. Cette municipalité n'est chargée
d'aucuns travaux. Le chemin en question ne communique
même pas avec elle, et la seule injustice pouvant résulter
du défaut d'avis en anglais, dans cette municipalité, aurait
été d'empêcher les cortribuables de se pourvoir contre le
procès verbal, s'ils eussent pu en souffrir; mais rien de
tel n'était possible, et on ne l'allègue pas non plus. Ce moyen
d'ailleurs, n'intéresse nullement la corporation mise en
cause qui a reçu tous les avis auxquels elle avait droit (art.

Voyez la cause de La corporation de Wendover et Simpson vs. Tovrville et
al, C. B. R. Québec, 7 octobre 1886, Dorion J. en C., Monk J., Tessier J.,
Cross J., et Baby J., 15 R. L. p. 47, il a été jugé que la corporation qui
poursuit pour le coût de travaux faits en vertu d'un procès verbal, doit pro-
duire le procès verbal et faire la preuve des avis requis par la loi, avant sa
confection.

Dans la cause de Marquis et al. vs. Couillard et al. C. C. Québec, 8 mars
1876, Dorion J., 10 R. J. Q. p. 98, il a été jugé que le fait qu'aucun avis
n'aurait été donné en langue anglaise ne rend pas nul l'élection, quand per.
sonne ne souffre du défaut de cet avis, et qu'aucun préjudice n'est établi.

Dans la cause de La corporation de la Paroisse de St. Guillaume, et La
corporation du comté de Drummond, C. B. R. Montréal, 5 juin, 1876. Do-
rion J. en C., Monk J., Ramsay J., Tessier J. et McCord J., (ad hoc) il a été
jugé que la nullitô d'un règlement d'une municipalité, pour souscrire des
actions, dans une compagnie de chemin de fer, qui a été approuvé par le Lieu-
tenant-Gouverneur, ne peut être invoquée, dans une action pour le recouvre-
ment des taxes imposées par ce règlement.

Dans la cause de La corporation de Ste. Anne du Bout de l'Isle et Reburn
C. B. R. Montréal, 26 novembre 1884, Monk J., Ramsay J., Tesmier J. et
Cross J,, 8 L. N. p. 67, il a été ingé que le malatien d'un procès verbal,
par le Conseil du comté, n'empêche pas l'action ordiuaire, pour le faire an-
nuler, lorsqu'il ordonne quelque chose de contraire à la loi.
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13, C. P. C). D'ailleurs, la corporation de la paroisse de St

Julien a en connaissance de l'homologation de ce procès

verbal, et elle y a acquiescé, en ne s'en plaignant point (art.

223 C. M.). La corporation de la prroisse de St Fortunat se

plaint encore de n'avoir pas été assignée, comme corporation,

devant les délégués. Tous les avis exigés par les articles

232, 796 et 806 C. M., lui ont été régulièrement donnés. La

corporation représente la totalité de ses contribuables, et le

procès verbal pouvait les obliger tous ou individuellement,

en vertu des articles 795 et 807 C. M. Elle prétend, aussi,

que le procès verbal ne pourvoit pas au mode de construc-

tion du chemin. Cette indication n'est que facultative (art.

803 C. M.). Elle existe d'ailleurs, dans le procès verbal,

pour les ponts, et la loi y supplée pour le chemin.

Elle allègue, en outre, que le procès verbal indique un

mode de construction contraire à la loi, en lui don-

nant pour base l'étendue et non la valeur des biens

imposables. Cette objection ne s'applique pas aux ti avaux

de construction, les seuls dont il est question dans cette

cause, car les délégués, par leurs amendements au procès

verbal, ont mis ces travaux à la charge des deux mises en

cause, sans indiquer aucun mode de contribution sur les

biens imposables dans. ces municipalités, ce qui est du res-

sort exclusif de la loi qui y pourvoit pleinement (arts. 814

et 821 C. M.) Quant aux travaux d'entretien, il n'en sairait

être question, dans la présente cause (art. 699 C. M).

MOYENS, DE LA CORPORATION DU COMTÊ D'ARTHABAsKA, ET DE
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST FORTUNAT

DE WOLFEsTOWN.

L'appel du procès verbal en question. porté à la Cour de

Circuit d'Arthabaska, est encore pendant. Les réquérants

ont traité cet appel comme étant d'une nullité absolue, Vu

que le bref d'appel ne leur avait pas été signifié. C'est là

une erreur de droit. L'appel a été régulièrement porté, le

cautionnement fourni, et les avis donnés, suivant les exige"

ces de l'article 1064 C. M., et le dossier fut transmis à la
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Cour de Circuit. Tout ce dont on se plaint, c'est que le bref
d'appel n'a pas été signifié aux réquérants dans les délais.
Ce n'est plus le temps, pour les fins de la présente cause, de
discuter, si cette signification était nécessaire ou ne l'était
pas, et de démontrer les inconvénients, et même l'impossibi-
lité de faire telle signification à des intéressés dont le domi-
cile serait inconnu, ou trop éloigné, pour les assigner, dans
les délais. Dans leur tierce-opposition, les réquérants ne
demandaient pas le renvoi de l'appel, ils ne demandaient
que la rescision du jugement maintenant l'appel, rescision,
dont l'effet était de remettre les parties dans le même état
qu'elles étaient avant le jugement rendu. Cette rescision
n'entraînait pas, de droit, la déchéance de l'appel, car le
jugement ne prononçait pas en même temps le rescindant et
le rescisoir, ainsi qu'il aurait peut être pû le faire, si la
chose eût été demandée. Ils auraient du demander et faire
prononcer la déchéance de cet appel, par la Cour, conformé-
ment à l'article 1075 C. M., et cause aurait pû être montrée,
à l'encontre de cette demande. Mais les réquérants ne son-
geaient pas tant à faire renvoyer cet appel qu'à se faire rele-
Ver de la condamnation aux dépens prononcée contre eux,
par le jugement le maintenant. Ceci résulte clairement du
jugement rendu, sur la tierce opposition, dans lequel il n'est
question que de cette condamnation aux dépens, prononcée
contre les réquérants, par défaut. La déchéance de l'appel
n'a été ni demandée ni obtenue. La Cour n'a pas ordonné la
transmission du dossier, et elle en est encore saisie de droit.
Il ne peut être procédé à l'exécution de ce procès verbal,
sans qu'il intervienne un jugement, sans lequel, le conseil ou
le bureau des délégués, de la décision duquel l'appel a été
pris, n'a pas jurisdiction sur ce procès verbal attaqué. Les
significations requises par l'article 1069 C. M.. ayant été
faites, cela suffisait pour empOcher l'exécution du procès ver-
bal attaqué, jusqu'à ce que la déchéance de l'appel fut pro-
noncée. Le procès verbal en question met à la charge de la
nunicipalité de la paroisse de St Fortunat de Wolfestown,

601



qui a déjà ses frais de chemins, routes et ponts, des travaux

dont la valeur est estimée à au moins $5,000.
C'est énorme, pour une municipalité si pauvre. Ce chemin

n'était pas nécessaire, et il n'a été demandé que pour la plilS

grande commodité de quelques uns de ceux qui l'ont requis,

et qui avaient déjà des voies de communication suffisantes.

Un des trois ponts ordonnés, par le procès verbal, le plus

dispendieux, ne se trouve qu'à six arpents d'un pont qui

existe déjà ! Dans une municipalité nouvelle et pauvre, on

ne peut tout faire à la fois et la charger arbitrairement,

comme on veut le fatre.
L'article 799 c. m. dit que le procès verbal devra indiquer

les biens imposables des propriétaires ou occupants tenus de

faire les travaux, et l'article 806 permet l'homologation du

procès verbal, avec ou sans amendement, pouvu qu'un avis

public ait été donné aux intéressés du temps et du lieu de la

prise en considération du procès verbal. Ce n'est que par cet

avis, qui est la véritable assignation des parties devant lui,

qu'un conseil ou un bureau de délégués acquiert la juridic-

tion de prononcer sur un procès verbal. Or, dans le cas

actuel, les intéressés assignés devant le bureau des délégués,

étaient certains propriétaires et occupants de la paroisse de

St Julien, de St Fortunat et de Chester Est. Ceux des deux

dernières municipalités sont assignés; mais ceux de St Ju-

lien ne le sont pas. Les délégués devaient, avant de prendre

en considération le procès verbal, faire publier de nouveau%

avis; mais la majorité de ces délégués trancha la difficulté,

en déchargeant les intéressés de St Julien, et ajoutant leur

part de ce chemin et des ponts à celle des intéressés de St

Fortunat et de Chester Est, croyant, par ce moyen, se don-

ner une juridiction qu'ils n'avaient pas, vu l'absence d'avis.

Les intéressés désignés dans le procès verbal du surinten

dant étaient certains propriétaires de certains lots indiqués.

Ce sont eux qui avaient droit aux avis d'homologation, et

qui avaient intérêt à aller opposer ou soutenir ce procès ver-

bal. Si les requérants avaient tous été assignés, le bureau
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des délégués avait bien droit, en prenant en considération ce

procès verbal, de l'homologuer, tel qu'il était, ou de l'amen-
der dans certains détails, mais il n'avait pas le droit de dé-

charger tous les intéressés au procès verbal, pour en charger
:es municipalités, c'est-à-dire tous les contribuables en géné-

rai, qui n'avaient pas été notifiés, et qui n'étaient pas devant

eux. (1) Il est contraire à la loi qu'une municipalité, comme

(1) Dans la cause de O'Shanghnessy vs. La corporation de Ste. Clothilde

de Horton, C. S. R. Québec, 8 juin, 1883, Stuart, J. en C., Casault, J. et

Andrews, J., il R. J. Q. p. 152, il a été jugé, que les avis peuvent être pu-

bliés dans une seule langue, dans les municipalités où, avant le code, un or-

dre du gouverneur en conseil l'autorisait ; que le délai mentionné dans l'ar-

ticle 705 C. M. tel qu'amendé par le statut de Québec de 1875, 39 Vic., ch.

29, sec. 2, ne s'applique qu'aux procédures autorisées par l'article 100 C. M.

et le ch. 7 du titre ler, du livre 2 C. M. , que l'omission, dans une résolu-

tion nommant un surintendant spécial, pour l'ouverture d'un chemin, de la

date où le surintendant fera son rapport, n'est pas fatale; que, lorsqu'un sur-

intendant spécial, qui est d'avis que l'ouvrage doit être exécuté, fait rap-

port au conseil de son opinion, sans dresser de procès-verbal, et que le con-

seil lui ordonne ensuite de faire un pro ès-verbal, qu'il fait, sur cet ordre, la

double procédure du rapport, puis du procès-verbal n'est pas une cause de

nullité du procès-verbal, mais n'eat sujet à objection que quant au coût ;

que l'avis requis par l'art. 805 C. M. donné le 27 août que lundi le 6 sep-

tembre prochain, le conseil procèderait à l'examen du procès-verbal, est irré-

gulier et entraîne la nullité dans l'hologation du procès-verbal, vu que lundi

n'était pas le 6, mais le 3 septembre, et que le conseil ayant procédé le 3, il n'y

avait pas les sept jours requis par l'article 238, et qu'une résolution du con-

seil amendant le procès-verbal, et mettant à la charge des intéressés les tra-

vaux dont le procès-verbal chargeait la municipalité, équivaut à une homo-

logation du procès-verbal, avec ce changement, et que l'amendement fait, et

l'avis ensuite donné par lui que cet amendement sera pris en considération

par le conseil, sont inutiles; qu'un procès-verbal et un acte de répar-

tition ne peuvent être mis à exécution si l'avis mentionné dans les arts. 808

et 809 C. M. n'a pas été donné, quand même avis public du dépôt de

l'acte de répartition aurait été donné (art. 817 C. M.) et qu'une personne

Obligée par ce procès-verbal et cet acte de répartition peut en demander la

nullité, par action directe intentée après un délai de trois mois, après l'avis

'du dépôt de l'acte de répartition, même si cette personne a été, avant l'insti-

tution de son action en nullité, poursuivie deux fois en recouvrement de

taxes imposées par ce procès-verbal et cet acte de répartition, et que, dans

ce cas, il n'est pas nécessaire, qu'elle ait recours à la procédure indiquée par

l'art. 100 et 698 41. M., qui ne sont pas exclusifs d'autres recours, pour le

Même objet, tel que le certiorari, la prohibition et môme l'action directe,
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la corporation soit faite partie intéressée à un procès verbal

à moins que la voierie, dans ses limites, ne soit faite, sui-
vant les dispositions des articles 535, 536 et 537 C. M. ce

qui n'existe pas dans le cas actuel. Les corporations mises en

cause ont été condamnées à faire des travaux ruineux, sans
avoir eu connaissance des procédés. Les avis donnés n'étaient

pas pour elles, c'était pour les intéressés indiqués au procès

verbal. Ces corporations ont donc été condamnées, sans être

entendues. Par ce procès verbal, la construction ou l'ouver-

ture du chemin devait être faite par contrat, à l'entreprise
et le coût des travaux payés par l'inspecteur de l'arrondisse-

ment, au moyen d'une répartition par lui faite. Le procès

verbal ne dit pas par qui cette entreprise devait être donnée.

C'est une lacune importante. Il n'y a que pour les ponts que

le procès verbal décrète que le contrat, pour leur entreprise,

sera donné par le conseil de comté.
Les requérants demandent, dans leurs conclusions, que le

contrat pour le chemin et les ponts soit donné par le conseil

de comté, conformement au procès-verbal, quand le procès-

verbal ne donne ce droit au conseil de comté que pour les

ponts. La disposition du procès-verbal qui dit que le coût

des travaux d'ouverture du chemin, de même que le coût des

ponts, sera reparti sur les contribuables, en proportion de

l'étendue de leur terrain, quand l'article 821 c. m. dit que

frais seront repartis suivant la valeur des biens, et non sui-

vant leur étendue, rend nul le procès-verbal, car l'article

783 qui laisse l'option, dans les cas où les travaux sont faits

par la main-d'Suvre, n'a pas d'application au cas actuel. La

même irrégularité se rencontre pour les travaux d'entretien

que le procès-verbal règle de la même façon. Quand au

droit, pour les mises en cause, de se plaindre de ces irrégula-
rités, sur le mandamus, il n'y a pas de doute que si, pour

tout remède, elles n'avaient que le recours indiqué par le

lorsque les procès-verbaux et les règlements constituent un titre que peut

invoquer la municipalité contre un citoyen ; que si ce titre est nul ou anula-

ble, le contribuable n'est pas obligé d'attendre qu'on veuille le mettre à exe-

cution pour en invoquer la nullité.

604



ST. MICHEL C. LA CITÉ DE MONTRÉAL

code municipal, l'appel ou la requête en cassation, elles
seraient trop tard. Mais il a été décidé souvent que le
recours mentionné au code municipal n'était pas limitatif.
Le bureau des délégués des comtés de Wolfe et d'Artha-
baska, à sa séance du 19 octobre, 1886, après les avis exigés
par la loi, abolit et ferma une partie du chemin projeté dans
cette grande ligne, savoir, un bout d'environ cinq arpents,
dans le milieu. Par cette abolition le chemin en question
se trouve coupé en deux, et les deux tronçons ne peuvent
être reliés ensembles tant que cette décision du bureau des
délégués n'aura pas été mise de côté, par l'autorité compé-
tente. Et il y a, par conséquent, empèchement légal à
l'exécution du procès-verbal tel que demandé par la requête.
La Corporation de Chester Est n'est pas assignée, sous son
vrai nom, elle est désignée comme Corporation du Canton de
Chester Est, tandis que sou nom corporatif est la Corporation
du township de Chester Est. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure a été confirmé unani-
Inement.

J. H N. RIcHARD, avocat des réquérants.
LAURIER & LAVERGNE, avocats de la Corporation du comté

d'Arthabaska.
CRÉPEÂU & COTÉ, avocats de la Corporation de la paroisse

de St-Fortunat.

CORPORATION MUNICIPALE.-PREPOSE.-DOMMAGES.

COUR SUPÉRIEURE. (En Rbévision).-Montréal, 29 Décembre, 1888.

Présents : JETTÉ J., (dissident) GILL J. et MATHIEU J.

JOSEPH ST. MICHEL, vs. LA CITÉ DE MONTRÉAL,
JGÉ : Qu'une corporatian municipale est responsable des dommages qui

sont causées par les représentations erronnées faites par sn préposé à une
personne demandant une licence, pour faire un commerce licencié, dans

1) Dans la cause de Parent vs. La corporation de la Paroisse de Si. Sau-
'sr C. C. Québec, 15 octobre, 1873, Meredith J. en C., 2 R. J. Q. p. 258,
il a été jugé que l'erreur dans la désignation, du nom d'une corporation

nficipale, danst le rôled'évaluation et le rôle de perception, ne vicie pas ces
Procédures, et n'empêche pas la corporation de recouvrer les taxes imposées.
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les limites de la municipalité, à l'effet que la licence octroyée dans le

mois de mars vaudra, pour une année, tandis que, par les règle-

ments en force la licence expire le 1er mai suivant la date de son octroi,

et que dans ce cas, la corporation devra rembourser à celui qui a pris la

licence la proportion du coût de cette licence pour le temps pour lequel

il n'en a pas joui, et ses frais d'installation, pour faire le commerce, s'il

est démontré que cette personne n'aurait pas pris cette licence, sans les

représentations du préposé de la coiporation.

Le jugement rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, le

5 mai, 1888, Tellier, J., contient un résumé des faits et des

prétentions des parties.
Voici ce jugement.

" Attendu que le demandeur réclame, par son action, la

somme de $2,000, pour les dommages, tant réels -qu'exem-

plaires, qu'il allègue avoir le droit de recouvrer de

la défenderesse, par le fait que, le ou vers le 13, le 14 et le

15 octobre dernier, 1882, il a été arrêté, injustement, illéga-

lement et malicieusement, sans raison ni cause probable et

sans warrant ni sommation, comme un vil criminel, sur le

marché Bonsecours de la cité de Montréal, conduit à travers

les rues de la dite cité, à la station de police centrale, à la

demande de la demanderesse, et, par ses officiers et agents

agissant dans l'exercice de leurs fonctions, comme serviteurs

de la défenderesse; qu'il a été forcé de discontinuer de faire

le commerce, sur le marché Bonsecours, à Montréal, sous le

prétexte qu'il n'avait pas pris et payé la licence de $50,

requise par la section 41, du numéro 131 des règlements de

la défenderesse concernant les marchés, lorsqu'en réalité il

avait pris et payé, dans le mois de mars 1887, la dite licence

à la condition qu'elle lui donnerait le droit de vendre, sur

le dit marché, jusqu'au mois de mai, 1888; et que la défen-

deresse, en faisant ainsi arrêter deux fois le demandeur,

et en le forçant de discontinuer son commerce sur le dit

marché Bonsecours, de Montréal, lui a fait un tort considé

dérable, dans ses biens, son honneur son crédit et;sa réputa-

tion, lui a causé de grandes dépenses, des désagréments et

humiliations de toute sorte, et l'a privé, pour sept mois, à
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venir, savoir; jusqu'au mois de mai, 1888, des profits et bé-
néfices de son commerce, sur le dit marché Bonsecours;

" Attendu que la défenderesse a rencontré cette action,
par une dénégation générale des allégations de la déclara-
tion du demandeur.

" Attendu que, de l'enquête et des autres documents du
procès, résultent, d'une manière certaine, les faits suivants ;
que le demandeur, n'ayant pas obéi à des injonctions réité-
rées, après le 1 mai dernier (1887) de ne pas faire le com-
merce de viandes, sur le marché Bonsecours, de Montréal,
sans le permis requis par le règlement concernant les mar-
chés, a été, pris, le 14 octobre dernier, dans l'acte de faire
tel commerce, sur ce marché ; qu'il a été, là et alors, arrêté
et conduit, sans mandat, à la station centrale de police, par
le constable Allaire, sur l'ordre du clerc du marché Bonse-
cours, John Perrigo, tous deux agents et préposés de la dé-
fenderesse, chargés spécialement d'exercer une surveillance
de police, sur ce marché, et d'y faire exécuter les lois et
règlements, pour répondre à une accusation à lui communi-
quée préalablement, et qui a, là et alors, été portée contre
lui, devant la Cour du Recorder de la cité de Montréal, pour
avoir, lui, le demandeur, alors qu'il n'était pas une personne
occupant, comme locataire, un étal, place où boutique, dans
aucun des marchés établis par règlement, dans la dite cité,
fait illégalement, sur le dit marché Bonsecours, le commerce
de viandes habituellement vendues et achetées sur les mar-
chés publics aux viandes, sans avoir obtenu et pris une li-
cence à cet effet, et payé pour cela, la somme de cinquante
piastres, contrairement au règlement du conseil de la dite
cité fait et pourvu à cet égard; que le demandeur a plaidé
non coupable, à cette accusation, qui était encore pendante,
lors de l'institution de la présente action; qu'il était alors

Porteur d'une licence signée d'Hercule Paradis, chef de po-
lice, et l'autorisant à trafiquer des produits de la campagne
(to trade in country produce) sur les marchés Bonsecours ou
Sainte-Anne de la dite cité, licence qu'il avait obtenue, le
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14 mars, 1881, pour le paiment de la somme de $50.00, de

Charles Glackmeyer, fils, commis de la défenderesse, qui lui

a, là et alors, de sa propre autorité, et sans aucune autorisa-

tion, déclaré qu'il croyait bien qu'avec cette licence il ne

serait pas inquiété, et pourrait vendre jusqu'au 1er mai,

1888, mais qui a refusé de porter cela dans la dite licence,

quoique requis de le faire; que, par la section 42 du régle-

ment No. 131 concernant les marchés de la dite cité, et

passé, le 9 juin, 1882, le chef de police est autorisé à émettre

les dites licences, et d'en percevoir le montant, pour et au

nom de la défenderesse; que, par la section 43 du même rè-

glement, toutes telles licences expirent le premier jour de

mai, après l'octroi d'icelles; que le demandeur était assisté

de son avocat Mtre. Pierre M. Durand, et connaissait les

dispositions de ce règlement, lorsqu'il a obtenu sa dite

licence, laquelle a été prise, par lui, pour se mettre A l'abri

des conséquences de la conviction prononcée contre lui, le 3

mars, 1887, et lui infligeant une amende et un emprisonne-

ment, à défaut de paiement, pour avoir, le 1er février précé-

dent, commis une contravention au dit règlement, sembla-

ble à celle qui lui est reprochée, par la dite accusation du

14 octobre dernier, que le demandeur a été poursuivi, pour une

pareille contravention au dit règlement, le 13 mai dernier, de-

vant la dite cour du Recorder, mais qu'après le témoignage

du dit Charles Glackmayer, fils, l'action a été discontinuée ;

qu'en janvier, 1887, le comité des marché a décidé

de mettre à exécution, avec toute la rigueur possible.

la section 41e du dit règlement concernant les marchés; que,

le 16 mars, 1887, le clerc du marché Bonsecours a été in-

formé, par le Président du comité des marchés, que l'inten-

tion éLait de suspendre le règlement qui exige une licence,

et de ne pas émaner de licence avant que le comité se fut

réuni et eut décidé, et que, le 9 mai dernier, il a été informé

que le comité des marchés avait décidé de ne pas renouveler

les licences émises durant l'hiver précédent, en faveur des

commerçants, pour vendre des viandes en dehors du marché
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et requis de voir à les empêcher devendre, après cette date, en
vertu de telles licences qui, par la loi, expiraient le premier
rai de chaque année, et ne sont pas valables, sans renouvel-
lement, et d'intimer à ces commerçants, s'ils croyaient avoir
quelque réclamation, de pétitionner le comité des marchés ou
le conseil de la dite Cité ; que le demandeur n'a tenté de re -
nouveler sa dite licence, en protestant, qu'après sa dite ar-
réstation du 14 octobre dernier, que le nommé Joseph
Bélanger qui a commis, le 3 septembre dernier, une contra-
vention au dit règlement, semblable à celle reprochée au dé-
Inandeur et qui était alors dans les mOmes conditions que ce
dernier, rélativement à sa licence, a été trouvé coupable, le
14 octobre dernier, devant la Cour du Recorder qui a consi-
déré que sa licence obtenue, avant le 1er mai dernier, n'était
pas valable, et qu'elle était expirée à cette dernière date,
nonobstant les déclarations au contraire faites par le dit
Charles Glackmeyer, fils, lors de son octroi, et que cette con-
viction a été rapportée devant cette cour, sur bref de certio-
rari, et qu'elle a été maintenue, par jugement du 19 janvier
dernier; qu'après l'arrestation qui a donné lieu à la présente
cause, le demandeur a loué 2J étaux à l'intérieur du dit mar-
ché Bonsecours, pour y continuer son commerce, mais qu'il
n'a pas réalisé les ,,profits qu'il faisait auparavant à l'exté-
'ieur de ce marché.

" Considérant qu'il est décrété, par la charte de la défen-
deresse, que les règlements du conseil de la cité de Montréal
seront censés et considérés comme lois publiques, dans les
lirnites de la dite cité. et, comme telles, il en sera pris con-
naissance judiciairement, par tous juges et autres personnes
quelconques, sans qu'il soit nécessaire de les citer spéciale-
ient ;

" Considérant que le demandeur, en obtenant et payant
s' dite licence, le 14 mars, 1887, à la condition, suivant qu'il
lallègue, dans sa déclaration, qu'elle lui donnerait le droit de
vendre, sur le dit marché, jusqu'au mois de mai, 1888, savait
'o était présumé savoir que telle licence expirerait le 1er

R. L.-XVI-38

609



mai, 1887; que le dit Charles Glackmeyer, fils, n'avait au-

cune discrétion, à exercer, à cet égard, ni pouvoir pou"

émettre des licences à des conditions autres que celles pré-

vues par le dit réglement concernant les marchés ; qu'il en

était averti, par les termes du dit règlement, dont il était

tenu de prendre connaissance, et qu'il connaissait ; et que la

croyance ou l'assurance exprimée alors, par le dit Charles

Glackmeyer, fils, que le demandeur ne serait pas inquiété, et

pourrait vendre jusqu'au 1er mai, 1888, ne peut lier la défen-

deresse, ni engager sa responsabilité, envers le demandeur ;

I Considérant qu'il n'entrait pas dans les attributions da

dit Charles Glackmeyer, fils, de faire telle déclaration au

demandeur, et qu'en la faisant il a excédé les limites des

fonctions qui lui étaient confiées, et il a commis une faute

de trangression au dit réglement, à laquel!e le demandeur a

participé sciemment, et qui ne peut engendrer aucun droit

d'action à son profit, contre la défenderesse;

Considérant que le demandeur savait, le 14 octobre der

nier, lorsqu'il a été arrêté, comme susdit, que sa dite licence

était expirée, et qu'il ne pouvait s'en prévaloir, alors, poli

faire le commerce de viandes, sur le dit marché Bonsecours,

et pour éluder un règlement public de la défenderesse;

Considérant que le demandeur ayant été pris, en octobre

dernier, en flagrant délit de contravention au dit règlement,

est mal fondé à se plaindre d'avoir été alors arrêté, sans man-

dat, attendu que, par la charte de la dite cité, il est loisible

à tout officier ou constable de la force de police d'arrêter, à

vue, toute personne contrevenant à aucun des règlements de

la dite cité ou du conseil d'icelle; qu'il a plaidé à la plaintO

qui a motivé son arrestation, sans invoquer l'illégalité ou

l'irrégularité de telle arrestation sans mandat, et que cetto

plainte est encore pendante, devant la cour de Recorderi

qui a juridiction, pour en connaître, que les officiers de la

défenderesse ont agi, dans l'espèce, sans violence appareDteý

et sur injonctions réitérées préalablement, de ne pas fait'

commerce sans licence, sinon qu'il serait arrêté, et que 10

demandeur s'est soumis à telle arrestation.
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Considérant que le demandeur n'a pas justifié l'action
qu'il a prise contre la défenderesse, l'a débouté et le déboute
de cette action, avec dépens."

Cette cause fut portée en révision, et la Cour de Révision
a renversé le jugement de la Cour Supérieure, par le juge-
mnent suivant:

JUGEMENT.

Considé.iant qu'il est prouvé que, lorsque le demandeur
a pris sa licence, le 14 mars, 1887, le préposé de la corpora-
tion défenderesse à l'octroi de ces licences, Charles Glack-
Mayer, fils, lui a représeeté que cette licence lui permettrait
dle faire le commerce, jusqu'au ler mai, 1888;

Considérant qu'il parait aussi par la preuve, que le de
ilandeur n'aurait pas pris cette licence, s'il n'eut pas été
convaincu, par les réprésentations du dit préposé de la défen-
deresse, que cette licence vaudrait jusqu'au 1er mai, 1888;

" Considérant que la défenderesse est respnsable de ces
représentations, faites par son dit préposé et qui ont induit
le demandeur à payer $50.00, pour cette licence, et à faire
les frais d'installation, pour faire le commerce que lui per-
raettait de faire cette licence, et qu'elle ne peut invoquer la
disposition de la section 43 du règlement no. 131, qui dé-
Crête que toutes telles licences expirent le 1er jour de mai,
aPrès l'octroi d'icelles, pour se libérer de la responsabilité
que lui a fait encourir son préposé, en représentant au
demnandeur, môme contre les dispositions expresses du règle-
Inent, que cette licence vaudrait jrsqu'au 1er mai, 1888, et
en obtenant ainsi de lui, par ces représentantions erronnées,
le Payment d'une somme de $50.00, pour le coût de la licence,
et en l'autorisant à faire des frais d'installation qu'il n'aurait
Pas faits, sans ces représentations, vu qu'il parait, par la
Preuve, que le demandeur n'aurait pas pris cette licence,
'il n'eut, de bonne foi, cru qu'elle serait valide jusqu'au 1er

14ai 1888;
Considérant qu'il y a erreur dans le jugement de la cour

de première instance, et qu'il y a lieu d'accorder au deman-
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deur des dommages représentant le coût de la licence, pour

la période de temps pendant laquelle on l'a empeché de faire

le commerce que la licence l'autorisait à faire, et représen-

tant aussi ses frais d'installation et autres dommages, les-

quels dommages cette cour établit à la somme de $100.00.
A renversé et renverse le dit jugement de la cour de pre-

mière instance, et, procédant à rendre le jugement que la

cour de première instance aurait dû rendre, maintient l'ac-

tion du demandeur, jusqu'à concurrance de la dite somme de

8100, et condamne la défenderesse à payer au dit deman-

deur la dite somme de $100.00, avec intérêt, sur icelle, à
compter de cette date, et les dépens d'une action de ce mon-

tant, distraits à MM. David, Demers et Gervais, avocats du

demandeur, renvoyant les autres conclusions de la demande,

et a condamné et condamne la défenderesse aux dépens de

cette cour de révision, distraitPi aux mêmes procureurs du

demandeur.
DAVID, DEMERs & GERVAIS, Avocats du Demandeur.

RoUER Roy, Avocat de la Défenderesse.

EXTRADITION.-FAUX.

COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT. Sherbrooke, 4 Octobre, 1888.

Préseant: G. E. R1ox, Magistrat du District.

LE PEUPLE DES ÉTATS-UNIS, vs. DEBAUN.

JuGÉ : Que l'altération frauduleuse d'un état de compte par une banque

une autre, contenant le détail des collections reçues et des montants dé'

boursés constitue un faux en droit commun et sous le Statut.

Que l'admission d'un accusé ne peut-être reçue, si elle n'a pas é
faite librement et volontairement.

Que, sur une accusation de faux,I il suffit de prouver l'intention de

frauder généralement, sans qu'il soit nécessaire de prouver l'intentioo

de frauder une personne en particulier.
Que l'extradition peut-être demandée pour une offense, quand mêmuelo

grands jurés, dans le pays qui demande l'extradition, auraient rapport
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un acte d'accusation comme fondé, pour une autre offense, sur ces
mêmes faits.

Que si, dans l'examen d'une accusation, devant un magistrat, pour
une certaine offense, une offense plus grave est constatée par la preuve,
le prisonier sera détenu pour la plus grave offense.

Que l'altération d'un état de compte faite dans le but de cacher un dé-
tournement de fonds antérieur constitue le crime de faux.

Que le parlement fédéral peut interpréter les dispositions d'un traité
d'extradition, pourvu que cette interprétation soit libérale et faite avec
l'intention d'augmenter l'utilité du traité.

Que des dépositions prises dans un pays étranger peuvent être reçues
comme preuve, pour l'extradition d'un criminel.

Que, sur une demande d'extradition, l'accusé ne peut faire entendre
des témoins que pour prouver que l'offense dont on l'accuse est une
offense politique, ou qu'elle n'est pas comprise dans le traité d'extradi-
tion.

PER CURIAM:

The accused is before me detained under alwarrant issued,
on a foreign warrant for the crime of forgery; also on an
information received here, by me, for the same offence. The
crime is alleged to have been committed within the juridic-
tion of the United States of America; the corpus delicti is
What is called an accountable receipt. The evidence, as it
now stands, consists in the following facts : Up to the mid-
die of Aprif last, the accused was an employee of the Na-
tional Park Bank of New York and held there the position
of assistant cashier. In that situation, it was customary,
for him, to receive statements of accounts, from the divers
banks which had business connections with his own, in act-
illg as their corresponderits. These accounts were received
nonthly, and in the early part of the month. They contain
an acknowledgment of numerous items, such as drafts,
Cheques and notes, which had been sent to them for collec-
tion, by the Park bank; this was the credit side of this ac-
Coulnt. They also contain a debit side composed of items
returned as unpaid, protest fees, cash remittances, etc. The
?artners and Merchants National Bank of Baltimore was
one of the corresponding banks; and the forgery is alleged
tO have been committed, in connection with their statement
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of account, for the month of March last. The transactions
between the two banks appear to, have been extensive, and
for that month exceed haîf a million of dollars. Between
bankers and their employees, these monthly stateme nt were
called accounts current ; in the information in this cause,
they are termed accountable receipts, and their alteration 15
claimed to ho forgery, under section 29 of our Forgery act.

Section 46 is also quoted, in support of the information.- Lt
is also claimed to be forgery at common law.

The first question, thien, which 1 have to decide is whether
the alteration of such a document is forgery, either under
oui' statute or at common law. The next question will be,

if the evidence adduced establishes the fact that the accus6d

was the person who made these alterations. And lastly, if

there exist any reasons, caused Iby some irregularities in the
proceedings ou otherwise, which ought to puevent bis being
surrendered for this offence to the UJnited States authorities.

With regard to the fil-st question, it may be puoper to re.
fer to authorities to se what is foi gery. IRussell, on Crimes,
vol, ii.,p. 618, says :-" Fougery at common law is the
fraudulent making of a writing, to the prejudice of anothel'
man's riglit," or"' a false making of any writing for the pur-
pose of fraud or deceit." " Making" means every altera-
tion of', or addition to, a true instrument. On the following
page, lie says : " Not only the fabrication, but a frauda-

lent insertion, alteration or erasuue, even of a letter, .in any
material part, of a tue instrument whereby a new opera-
tion is given to it, will amount to for-geuy." And again. on
page 672, Russell says, afteu citing a case : '- Lt would be
a inost injurions notion, and even a reflection on the comi-
mon law, to suppose it so defective, as n ot to provide"-
remedy against offences of this nature; and this case is con-

sidered as having now settled the rul that the ceunterfeit
ing of any writing, with a fraudulent intent, whereby another

may ho prejudiced, is forgery at common law." And agaifle

on page 688: '*LIt is siaid, by Hawkins, that ' the notion Of
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forgery doos not seem as much to consist in the counterfeit-
ing of a man's hand and seal, which may often bo done in-
tnocontly ; but in endeavoring t'givea perneo rt

to a more doceit and falsity, and to impose that upon the
world as the act of another, and, by the force of such falsity,
to give it an operation which, iii truth and justice, it ouglit
flot to have."' Therse same definitions can ho found in ail
standard works on criminal Iaw. Chitty, crim. law. sec.
10-13 says: '-Evcry kind of writing seems, on the doctrine
of theso cases (cases cited), to ho a thing in respect of which
forgery at common law may be committod." Russell again
>says i IlForgery at common law may be committed, in
r*espect to any writing whatover, by which another may ho
defrauded. Lt is not essential to the oflènce of forgery, in
any case, that any one should have boon injured. Lt is
siufficient if the instrument forged, supposinDg it to be genuine,
raight bave been prejudicial.>

In the face of these authorities, 1 think there eannot be
uny doubt that the alteration of thLe document in question
in this cause, if fraudently done, rnight be for,geryf at comi-
raon law. But would it not ho forgory also under the i3tatu-
te ? It would certainly, if considerod in thie liglit of au ae-
touintable recoipt. Thon what is an accoutable roceipt? Ria-
page & Lawrence, in their law dictionary, give the
dofinition of an accountable recoipt, in these words:
IAu acknowledgnient of the roceipt of money, to

bu accountod for, by the person receiving it, as opposed to
41, acquittanco or receipt foi- money paid in discharge of a
(lobt." Does not that definition suit oxactly this instrument ?
This account current, so ca1ied, is nothing more nor less
than ar. acknowledgment by tho Baltimore bank of the mo,
h1eys collected and received. to ho accounted for by them to,
the Park bank--in fact, iL is nothing m<)re than a pasa book
OrP bank book. Witness Titus says so in bis evidence. The
lPark bank could cail upon the Baltimore bank to, accont
for any saim of money montione as received by thom ini
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that account, a8 welI as; any depositor in a bank could make

it account for any sum entered in bis bank book to his credit.

Because it lias not the form, and shape of a bank book, this

does not prevent its3 having the saine effeet between these

two bankcs. Now, it lias beon held, in England, in several

cases of forgery, that a bank book was an accountable re-

ceipt. Vide: iReg. vs. Moody, reported in 2 vol. ]Russell's, p.

679 and 834 ; Harrison's case, reported in 2 vol. ]Russell's

p. 833; iReg. vs. Smith, reported ini 2 vol. Russell's p. 833-4

and note; also Archbold's Crim. Evid. p. 619.
It is claimed, on behaif of the accused, that this statement

was rnerely an abstract of the books of the Baltimore bank,

and was sent subject to errors and corrections. .Whether a

duplicate of the entries, in the books of the bank or not, 1

do not see that this makes any difference. This account was

ail that the Park barik had in their hands fromn the Balti-

more bank to show that monies had been received by

them and should be accounted for. The same figures

or sums which are entered in a depositor's bank book

are also entered in the books of the bank; it is, neyer-

thleless. according to these decisions, an accountable re-

ceipt. Lt is said that there is no @ignature to this

aecount; it is truc, but are there any Wo the bank book

of a depositor? The heading of this account reads:

IlPlease examine and report on the amount, as soon

as convenient; " 1 find nothing strange about this, when

we consider the length of this staternent, and the numerouLs

charges on it. This remark cou.ld not alter the purport of

the document, or make it any different from what it really

waî-an acknowledgement, by the Baltimore bank, of a

great number of collections, made for the Park hank, and

upon which an action to account could be hased, by one

against the other, and wbich in itself would make prima
facie evidence, in favor of the Park bank-in fact an a£-

countable receipt.
I hold, then, that an indictment for forgery can be laid
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under our statute for frauduientiy altering one of these ae-
counts.

I now corne to the second point of this case, viz, whether
the evidence adduced e stablishes the fact that the accused
is guilty of thig offence Lt is proved by the witne8s Hlub-
bell, and generatly by others, that thzee statementa came,
by mail, into the general correspondance of the bank.
That the letters were opened by a staff of 10 or 12 clerks
under the charge'of the accused, in a room specially devoted
to that purpose. From there, the letters were taken to the
correspondant's desk, where tbey were arranged &Iphabeti-
cally, and flnaily to the accused's desk, wbo made a mark
in the corner of each to show for which, department they
were designed. These accountz current, lie wouid keep and
band them himself to the clerk, who was specially charged
with comparing them with the bank's own books. This
clerk, who is called the reconciling clerk, was, Mr. Titus.
lie swears that lie was in the habit of receiving these se-
touuts from the band of the accused: that the Baltimore
bank account wa8 usuaily handed to him, one of the laut.
Aithougli not remembering purticulariy about the March
account, exhibit B, thinks it was given to him, by the accu-
sed, and that it was then the same as it is now ; that the
balances were the same as they now appear on the account;-
it 'I reconciled " with their books. Mr. Titus made a report
(exhibit G) to the Baltimore bank, in which. one or two
questions are asked, about some email items, but not a word
Concerning the balances which agreed perfectly with their
books. He had received orders from the accnsed, to hand
him ail these reports before being Sent to be signed by him,
and the report, about the March account, bears his signature.
lIt was not customary to speak of the balances in these re-

Ports, if they agreed with their own books, so that if an
eraployee of the Park bank, for some purpose, desired to
irlorease the amount of indebtedness of the Baltimore bank to
hie own bank, ail he required to do was to change the
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figures in the Lilance to suit himself, taking care, at the

same time, that the alteration agreed or tallied with the

books of his own bank. The account, in the hands of the

Park bank, would theii represent a larger fictitiotis asset, at

their credit in the Baltimore bank, equal to, the amount of
the alteration. This is what the detendant is accused of

having done, with the March account of the Baltimore. But

how did lie arrive first to make the books of the Park bank,

which hoe did not keep hiniseif, agree with the account?

This is explained, in the following reasonable manner, by
the evidence, outside of the confession of the accused, which

1 lea ve aside for the preseiit. It is in evidence that the ac-
cused dre-w money, occasionally, froîn the teller, upoD a cer-

tain voucher, called " a tickzet " in the bank. These tic-

k-ets wvere fuî'nisted to him. by a cleik who had specially

charge of them, upon the representations of the accused
that a certain draft drawn by J. A. Norris, on the firm of

Woodward, Baldwin & Norris, for a round sum, had been

placed for collection, in the usual course, in the bank, to be

forwarded to the Baltimore bank, and charged to, that bank,
after naturity, and wvhen ordinary delays for protest had

elapsed. Lt le proved that drafts of that sort were put

through the Park bank collection register, one, in september
1887, for $2,000, another. in November, for a like sum, and

another, in January, for $3,000. lu ail these instances, the
accused had received a ticket for these divers sums, and had

drawn the money froni the toiler, these tickets after being

paid were charged to the Baltimore bank.
The monthly account, for November, of the Balti-

mora bank is produced, and there, under date of

Novomber l2th, and irterlined is an entry, "'w. B. & N.

$2,OOO," on the credit side. These letters and flegures are

provcd to ho in the handwriting of the accused; the bal-

ances and footings on this account are also proved to have

been altered. Lt is evident that an alteration, in one

account, at the end of one month, by which the amount due
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'would be increased, would have to lx, continued, in the nsxt
account, both at the beginning and at the end, and once a
false entry made, it would require to bc continued in the
aucceeding monthq, taking care to add to, this any further
sum, received during- the month. In Hubbell's evidence, it
is said that these defalcations, in the Baltimore bank
account, were traced back, as far as in 1882, and that the
latest was in January last, in the Mardi account, there does
not appear that anothing was drawn- from the Park bank,
for that month, consequently, the same différence appearis
in the balance, at the head, and at the end.- In thus
account, the balance was raised by $95,000. Figures were
erased, iii the balance brought up, from the preceeding
month, at the head of the account, on the credit side, and
replaced by others. The same operation was performed,
with regai to the balances, at the foot of the account, both
on the credit and debit side. A clerk of the Baltimore bank,
Mau».,bal 1, who was entrusted with the preparation of these
accounts, says in bis evidence, that, when it left bis hands,
both the balances, at the head and at the end, were $95,000,
iess than wbat they now appear wo be;- or, in other- words,
$95,000 more that what the Baltimore bank acknowlndged
to owe the Park bank. Now, who could have made tbis
alteration ? It iï iiot likely that a clerk in the Baltimore
bank would have increased purposely the liabilit-y of lis
own bank to the Park bank ; beside, he could hardly hiad
had an opportunity to do so, as Marshall tells us that it was
bis castom, after preparing, each monîli, these statements,
to put them in an envelope, and address tbemi himself ; it is
true that lie does not remember particularly if ho did this
With the account in question, but lie thinks lie did, with it,
us lie was in the habit, with ail of' them. Morever, it 18 in
evidence, by the de positions of Hubbell, Titus and Warren,
that 10 the best of their belief, at least two of the altered
ligures are in the handwriting of the accused. These witnesses
Are employed in the Park bank, and familiai' with defendant's
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figures specially. In addition to this evidence, we have
also the fact that the next account roceived, from Balti-
more,' after the accused's departure, from, the Park bank,
the balance brought up from the preceding month, as due
the Park bank, was exactly $95,000 less than what the'
Mardi account represented it to be, and which. had been
reported then correct to the Baltimore bank, under the

accused's signature. If any one else than the accused,
either in Baltimore or New-York, had made the previolis
alterations, why did he not continue to do it, after the
accused's departure from the bank ? Another circumstance
whicli points also to the' accused is this : The tickets, upon
which. money was obtained, from the teller, were handed
afterwards to the accusod, made up in bundies and laid
away in the bank. A search recently was made, for the
January ticket, upon which the' accused drew $3,000, but
aithougli the bundie to, which it ouglit to belong was found,
this ticket was not in it. Who liad the opportunity and
the interest to, remove it but the accused ? In addition, we

have this fact also, that the accused left a good position
suddenly, and witliout any appar-ent cause; lie secrets him-
self, at first, near home, and finally, cornes to Canada after

word is given to, one of lis friend that a warrant is out for
his arrest; he is a fugitive frorn justice. Soon after his
leaving the' bank, a report is circulated that lie is a default-
er, and, even the' exact amount is montioned, to wit, $95,000,
and this is said by lis own relations. The officers of tlie
bank hear of this and tliey are at a loss to know how it lias

been doue. The' booke are apparently ail riglit, and Mr.

Hubbell, the liead bookkeeper, a friend of tlie accused, can-
not find liow it was possible. Rie proposed to the directors

to try and have an interview with tlie accused "1merely "
he says Ilto ascertain tlie amont of the' dofalcation, and tlie
metliod of doing it." The directors and General Barlow,
their legal adviser, consented that Habbell shotild set' the'
accused.
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Here, we corne to a very important part of the evidence,
and one which, if admitted, brings the case into full light.
1 speak of the confessiou of the accused to witness Hubbell.
A great deal bas been saidy on both sides, with regard to
the admissibility of this confession. The defence alleges
that inducements were held out by a person in authority to
the accused, and, therefore, his confession should be reject-
ed. A large number of authorities are quoted, to show
that a confession made, under the influence of a pr-omise, is
not admissible. Lt is a well known principle of law, that a
confession, to be admitted, shonld be freely and voluntarily
given. The confession, in the present case, is claimed by
the defense to have been made to a person in authority, and
under the inducement of a promise. Now, let us see what
the evidence is, w ith regard to this point.

First, wfts fllbbell a person ini autbority ? A persBon in
authority is the prosecutor, the master or mistreas of the
accused, and a constable, or a magistrate. Now, it is not
clairned that Hfubbell was a constable or a magistrate. Was
he amaster? On the contrary, he held, in the bank, aposi-
tion inferior te that of the accused. Lt might be said, though,
that he represented the board of directors, who were the
superiors or employers of the accused. We must flot
forget, however, that the accused had deserted hi& post,
he did not consider himseWf any longer as an employee of
the bank ;-and he had sent in his resignation, before
the interview. I cannot then consider him, in relation
of a servant, towards his master, in this respect.
Was Ifubbell in the position of a proser-utor ? No cri-
minal proceedings had yet been commenced, against
the accused ; no charge had been broughv against him.
R[ubbell was the firat te speak to the directers of the bank
about this interview; his objeot was te straighten his books.
The directors consented te his going. No directions were
given, by them, to him, about the manner he should conduet
the interview; no promise of any kind enianated from them.
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Let us seo, however, if any thinig was promised, l)y llub-
bell to the accused, to induce him to confess. This inter-
view was brought about, through M. Copeland, a friend cf the
accused, who knew where the accused w'as stopping at the
time. Hubbell did not. H1e told Copeland, one day, that if
lie could sec the accused, it would enable him (Hubbell) to
straigliten his books, which lie was then unable to do, for
want of information,' and lie asked Copeland, if a meeting
could take place, botween him and the accused. Copeland
replied it could, but ho would like to know, to what end and
-vhat was to be accomplis hod. Mr-.Hlubbell said: " Alli
want to see him about is, in reference to the matters per-
tainilbg to my position in the batik, and to get my books
straightened up." (Jopeland thon remarked : " If I ar-
range for such a meeting, what position would the accused
be put in V" The reply was that " it would be no way de-
trimental to his case, but, on the contrary, would be a bene-
lit: foi-, one of the source of annoyanco, in the batik, at the
present time, was the fact that they could not got this mat-
ter straightened up, and that M. IIubbell was the only man
that could do it, that is, by means of this, interview. After
sonie further conversation, Copeland agreed to think it over,
and let him know. Before separating, HEulibeli, talking to
Copeland, stated positively that there was nothing behind it
whatever, that hoe merely wanted certain information from
the aocused, to assist him in the manner before stated.
(3opeland thon decided to arrange for the meeting, if possi-
ble, and went, and saw the accused. Copeland, who is a
witnessi for the defonce, relates what took place, in his inter-
view, with the accused. Here are his own words : 1' L met
Charlie (the aecused), and he says, ' well how are things in
New York?' and I said : things are working flrst rate, and
we went up stairs, and sat down together, and he said :
'Let me know what it is?' and Isaid: Thereois one move
afoot, and that is te have you meet Hubbell, and hie said :
' I don't want to do it; tand now, says 1, hold on, wait tilt I
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tell you something; says I. Mi». Hulibeli is in trouble, about
bis bookis, and he wants to see yen, in a friendlv way, and
ask sorne questions, believing that you can help him te get
bis books straightcned out." le replied, "JI don't know
whether 1 ouglit to do that, Ed, but," he say: " I will do
whlLtever you say." I rep'ied : " Charlie, 1 think yen had
better do it, because I have been told it will be an advant-
age to you, as well as a h.elp to, the bank." lie replied :
"did you get this from Mr. Hubbell, or did you get this idea

from General Barlow," meaning the counsel of the National
Pa-k bank? and says 1: IlI not only got it from the General,
buty I says, I got it positevely fromn Mr. Hublieli, and hoe put
tIc desire, for the -meeting, purety on the ground that I
have stated. in the first place, that you were old friends,
and that hie wanted to sec yen, in your trouble, and, in the
second place, he wanted te, see you, to ask you some ques-
tions, in order to get the accounts and books straightened
up." And lie said : IlAil right, I wili go with yen te-
morrow. And the next day Hulibeli was told, by Copeland,
where hie could see the accused, and lie went at once. Let
%s sec, new, what Hublieli says, in bis depositien, at this
meeting :" I said, Charlie, I don't corne here te, upbraid
you, or find any fauît, I only corne to ascertain, for My own
satisfaction, and the officers of the bank, who have given
me permission te corne and see yen, the total amount,
and the manner m whidh it was doue." And, Isaid te hm:
',Do not tell me anything that you are net willing I should
return to the bank and report te the officers. The accused
then confessed that the amount was $95,000, that it had
been doue, by means of fictitieus drafts, and lie explained
the methed of presenting a fictitious draft, on Baltimore, te
the collection clerk, having it go through the books regu-
lai-IV, waiting a sufficient time, foir the draft te readli Balti-
More , and back again, and, then, obtaining a ticket, from
the collection clerk, charging it te the Baltimore bank,
:ind,ý on that ticket, obtaining the money, f'rom the pa In

623



624 LA REVUE LÉGALE

teller, then, to, make the accountÉ correspond, lie would alter
the account of the Baltimore bank, when received, to cor-
respondi with the account of the Park bank. Hie said also,
that the next morning, when the package of tickets was
brought. up, for his exarnination, it would corne into lis pos-
session, and, on the return of the package of tickets to, the
cheque desk, that ticket would be missing. From the con-
versation of Copeland and Iinbbell, with the accused, above
related, it does not appear to me that any inducernent was
held ont to hlm, to make this "confession, and, if there was,
it was not done by any person in authoi-ity, such as the Iaw
contemplates. Let us refer Wo some of the authorities in
this matter.

Woolrich's Crim. law-vol. 1, P. 189, says: IlIt May be
added that the validity of a confession is for the judge's de-
c.Sion, aud that ho will require to be satisfled that the con-
fession flows frorn the inducement." At page 192, hoe says:-

"fIt is the presence of a person in autbority, wbich. la said
Wo operate prejudicially Wo the reception of this evidence.
The mistrese said nothing, whilst her servant confess3ed Wo

a third person, who 'was not in authority, but held out an
inducernent. The mistress did not dissent, and the confes-
sion was refused, because the inducement which, the third
person beld out was considered as the inducement of the
mistresa. Had not the wltness been present, the staternent
would have fallen under the rule, that a confession made to
a person not in authority is receivable." In iRoscoe's Crimi-
nal Evidence, 8 edit. p. 44, we flnd this : "lParka J., in de-
Iivering a carefally considered judgment of the Court of
Criminal Appeals, in Rex vs. Moore, said that, if the indu-
cernent was not held out, by a person ln authority, it was
clearly admissible. This question may, theïefore, be consi-
dered as settled. Again at page 46, the saine author says:
idAlthuugh a confession, made tinder the influence of a pro-
mise or threat, is inadmissible, there are, yet, many cases
in whic'h it has been held that, notwithstanding such thrcat
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or promise may have been made use of, the confession is to
be received, if it lias been made, under sucli cirdumstances,
as, to create a reasonable presuimption that the threat or
promise had no influence, or had ccased to have any in-
fluence, upon the mind"of the party." And again, at page 49,"Iwhere a person took an oatli that lie would flot mention
what the prisoner told him (R. vs. Shaw, 6 C. & P. 373) and
Where a witness promised that what the prisoner said should
go no further, (R. vs. Thomas 7 C. & P. 345! confessions
were held admissible.*' Archbold's Criminal Evid. 18 ed.
p. 239 says: Il To exclude a confession made under the in-
fluence of a promise or threat, the pr-omise or threat mustbe of a description which may be presumed to have sucli un
effeet, on the mind of' the defendant,' as to induce him to
Iconfess ; and, therefore, an exhortation, admonition, pro-
rndse or threat, proceeding, at a prior time, fvom, some one
Who bas no concern in the apprehension, prosecution or
txamination of the prisoner, but interferes, without any
4uthority, wiIl not be sufficient to rendei' a confession inad-
luissible ;" and at page 240 : "lThe only proper question
ifs, whether the inducement held out to the prisoner wasealculated to make a confession an untrue one; if flot, it
WiIl be admissible."

The defence bas cited particularly the cases of IDrew andthat of Moi-ton, reported in -Roscoe's Crim. Evid. p. 40. In
the case of Drew, the priéoner was told "lnot to say any-
thing to prejudice himself, as what lie said, would be taken
dOwn, and would be used for or against him, at his trial."
COleIidge, J. considered this to be an inducement to make
4 statemnt and rejected the evidence. In 1Morton's case,the constable told prisoner Ilwhat you are charged with is
a veî.y lieavy offence, and you must be very caref'ul in
Initking a statement to me, or to anybody else, that may
tentd to injure you, but, anything that you can Bay, in your
dýfelce we @hall be very ready to hear, or to send to assist
YOtt" Coleridge, again, rejected. the confession. Witli regard'
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to the decisions ',in these two cases " iRolfe J. said: iiWith

the greatest respect, for my brother Coleridge, 1 do not

approve of the decision, in the foi-mer or the argument used

to support it in the latter. Parke said :" I have

reflected, on R. vs. Drew and R vs. Moi-ton, and I have

neyer been able to maîke ouf that any benefit wvas held out

to the prisonor, by the cautions employed in those cases."

And Lord Campbell, C. J., said : - *With regard to the deci-

sions of my brother Coleridge, with the greatest respect for

him, I disagree with bis conclusions."~
In this ca-3e the only.inducemeflt held out, if any, came

from Copeland, who mighit say had it from llubbell, and

wh o) he supposed, hiad bis authority from the bank. IDoes

not this look, at first sight, a littie far-fetched ? Would not

the courts be stretching the law somewhat, in holding that

A can authorize B to make a promise to, au accuscd, and

then that B would employ C to hold it out to, him ? Besides

we have it positively, from Hubbell, that ho proposed the

interview himself, to the directors, for his own benefit, that

they agreed to it, and gave him permission to go, without

the least mention of a promise of any kind. And is'it reaso-

nable to suppose that a man, of the matured age and intelli-

gence of the accused, would, i n presence of llubbell, his,

inferior in tho b.ink, after being warned at the beginning,

that he must not tell him anything that hie does not want

him to repeat to, the directors, would stili be influienced by

his conversation, with Copeland, which had taken place the

day before ? I don't believe it possible, and I hold that the.

confession can be admitted. We find further that ail that

the accused acknowledged to Hubbell, ini this confession, is

confirmed by factB subsequently discovered. The defalcatioli

had taken place, in the Baltimnore bank accont, the exact

aniount was $95,000, just as he Btated, his method of doing

this, by gettiflg the collection clerk to, enter, in his booko,

a draft on Baltimore, waiting a reasonable time, theji

getting a ticket from *another clerk: and presenting to the
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toiler, and drawing the money, thon the ticket being mis-
sing tho nox t morning, is ail confirmed by the evidonco of
the different employees of the bank ; next, lis being on the
lookout for the monthly statoment of the Baltimore bank,
and, when received, altering the figures, and amounts to suit-
himself, is ovidont, from the appearance of the exhibits
fyled, and the proof made by those acquainted with bis
handwriting. Woolrich, in the saine volume quoted before,
at page 195, says : " Can a fact be ascortained, s0 as to ho
givon in evidence, in consequence of the prisoner's confes-
sion, aithougli the confession itself be not admissible ? As, a
general. principle, the fact 18 admitted in evidence, but, not
the acknoledgment of prisoner, and the roason is this: The
grouud, for excluding confessions, is the apprehonsion that
the accused may have boon induced to say that which is
false, whereas the fact discovored shows that so much of the
confession, as immediately relates to, it, is true." Thon,
Oven if the confession wore rejected, we would stili have,
beforo us, the facts which it has brought forth, and those
alone would, in my mind, ho sufficient.

I now corne to the third and last point which I have to
look into. lias the defence adduced any roason or raisod
any objection sufficiont to prevent the surrender of the
accusod. The first objection, urgod by the defence, is that
there is no proof of the legal existence of the National Park
bank. I do not think it was necessary on a charge of this,
nlature. In cases of forgery, it is not required to, prove the
intention to, defraud any particular person ; it is sufficient
to prove generally an intent to, defraud. I bolieve that the
existence of the bank has been provod sufficiently, by the
evidence of the witnesses examined. See lReg. vis. Langton a
Q . B . D . p . 296. e c s t a h e o iThe second objection of the defec shatedpo-
tions taken in the United States are worthless, because in
the jurat no place is mentioned, or that the Justice whoý
I*eoeived them acted within hie juridiction. It is true that
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this does not appear in the jurat,,but it does ini the heiding
or- margin. Besides, Mr. Justice Pattei'son, who received the
depositions in New-York, bas annexed a certificate to them
under is signature, in which lie states that the witnesses
were examined in New-York and within his jurisdiction.

The third objection is that the certiticates par-ted on tbe
depositions aie unreliable, and should either be on the do-
cuments or properly attached to the same. 1 must say thut
I see notbing in this objection-certificates appear attached
to each document. Lt is one of tbe most complete records I
have ever seen. There is, I should say, a superabundance of
authentication, and it reflects ciredit on whoever was the
author of it.

The foui-th objection is that the depositions taken in tbe
States aire now of no0 value, 6since the same witnesses have
been examined here in court. Well, if this is true, the
second and third objections to, these same depotsitions ar-e of'
no0 consequence. The depositions might, 10w be set aside,
and the prosecution can rely merely on the evidence adduc-
ed hero. The record got up on the other side bas served its
purpose, in affording the meanis to issue on it the warrant
for the arrest of the accused.

Tbe fifth objection urged, by the defence, is that there is
no proof that the alleged crime was comnmitted in the State
of New-York. I do not exactly see the force of this objec-
tion. Lt is sufficient, if the evidence raises a reasonable pre-
sumption that the crime was committed in tbe country
seeking extraditioni. Surely, it could flot be pretended that
it was necessary to biring a witness wvho saw the aecused
alter the documient in question with lis own hand. This
account was sent from one bank, in the States, to anothel,, in
New York, and, when presented to the clerk, in the latter
bank, who had the mpecial charge of reconciling- the account
it is found to be altered. <Jan we not fairly presume that it,
wa& altered in the United States? Basides, we have tb.m*
fact proved that. this forged document wao pu.t off 011
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the bank in New York. This is sufficient, outside of any
othor presumptions with could be reasonably entertained,
with regard to the forgery itself.

The Bixth objection i8 because the grand jury of New York
having found an indictmont, foir emnbezzlement, againat the
accused, his extradition cannot now be demanded for for-
gery. The embezzleinent was found first under the Federal
laws. I do not see that this would prevent the accused being
indicted, under the common Iaw or state Iaw,' for forgery, if
such a crime ha8 been committed. It sometirues happens
that, that in the investigation of a charge, before a magis-
trate, for a certain offence, if a crime of a graver nature ie
disclosed by the evidence, the defendant is committed for
the higher crime.

In the seventh objection, it is said that the Park bankr
officers have shown bad faith, in not causing the arrest of
the aecused, before lie left fr>r Canada, but on the contrary,
trying to compromise the niatter with lis, friend. I do not
thiuk this objeeton require an miswer on my part.

Tiie two objections, eight and nine, might be answered
together. It is said that the. complaint alleges a forgery,
in April lat ; there is no proof that money was taken tiien,or that the accused intend to defraud at that tini.; that the
last taking of money pretended to be proved was in the

Ixonth of January preceding, and froni these facte, it le
Claimed, by the defense, that there conld flot be a forgery ln
.&pril ; that there le no caue, on record, whare, montlis)
aftor the defalcation, an altoration made simply to prevent
discover-y of the. fraud lias been held to b. forgery.

The cases cited above, froni Russell's Rex vs. Moody, Bex
vs. Harrison and Rleg. vs. Smith, appear te me to b. cases
"i point. The. treaisure of a society collecte moneys, from
the memabers, which ho is bound to deposit in the. bank ;
but, instead of doing thiB, h. embezzles a portion of the.
IOney, and, when cali.d upon to render an aoonut, ho

PrOdmcoSa bank book, in which entries appear to have been
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made, but which are false; this bas been held to be forgery.
It is immaterial to know whether the time elapsed between
the embezzlement and the forgery is one day or one year.
The very essence of forgery is the making or alteration of
a document, with intent te defraud or deceive. " The
"essence of the offence is the intent1o defraud or deceive,"

says Taschereau. IlFraud and intent to deceive constitute
Ithe chief ingredient of the crime," says iRussell, 2 vol, p.

714. Now, what difference is there 'if the money was
obtained before the document, was forged oa not ? A clerk,
in a store, starts off, for the bank, with $ 1,000 of lis mast-
er'g money, to make a deposit; before he gets there, he
puts $900 in bis own pocket, and only leaves $100 at the
bank, and, on bis return, lie adds another cipher te the
figures made by the bank clerk. Is net lie guilty of
embezzlement, when lie appropriates the meney, and of
forgery when lie makes the alteration ? Would he lie any
more. guilty, if lie had left the $900 in bis master's posses-
sien, and taken tliem only on lis return from the bank ?

The Jarrard case is aiso one in point. It 18 reperted, ini

tlie 4 Ont. reports, p. 265, and is aise a case under the ex-
tradition act. ýThe accused, wlie was a county collecter, in
New-Jersey, kept a hook in whidli te enter the moneys
recieved, as such collecter. The book was the property of
tlie county, and was left by liim, at thie close ef his term, of
office, and it centained the certificates of thie county audi-
ters, as te tlie cerrectness of the account. After thie boek
lad been examined, by the proper auditors, as te the
amonnts received and paid eut by the primoer, and a certi-
tificate of tlie same made by them, thie prisener, wlie was aL
defaulter, te the extent ef $36,C100, witli intent te cover uP)
bis defalcatien, altered the book, by making certain false
entries therein, and clianging the addition, te correspond,
lield. that this constituted forgery at commen law, as well
as under our statute. On readirig the report of the case, it
is ev dent that the forgery was long after thie defalcationl
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The book there was also held to ho the property of the
county, and not that of the prisoner Jarrard. In the case
110w before me, the account was not the property of the
accusedf but that of the bank. And at page 274 of the
report, it is said that the entries complained of in the book
were such as miglit have deceived any one, and it cannot be
doubted that they were intended to, deceive and defraud.
Were the alterations made by the accused in the Baltimore
batik account intended for anything else, but to Ildefraud
and deceive ?" After having embezzled the first money, if'
he had neglectod once to altsr the figures of the account of
the Baltimore bank, when received, the matter would have
licou detected at once, and his method of taking the bank
moneys would not have lasted ton years, as lie confessed it
did. Tho alteiations of each monthly account afforded him
the opportunity to take money again, in the following
month, and, from there, 'the fraudulent intent proceeds.

The Hall case, another extradition case, cited in vol. 8 of
the Ontario appeal reports, might also be quoted, as a case
where the money had been flrst embezzled, and the forgery
afterwards committed to cover up the defalcation. This case
was before, four judge 's, in appeal, in Ontario-the prisoner,
here, was a clerk, in the omploy of the Corporation of Nýew-
ark-he received payments, for taxes. One day, ho receiv-
ed $562, and, after having made a correct entry, ho erased
the figure 5, and put the figure 3 instead-making a diffe-
ronce of $200 in lis favor. This had first been held, to ho
forgery, by the county judge, and also hy Judge Osier of the
chancory division. The four judges in appeal were equally
dividéd. The two judges in favor of tho discharge of the
prisoner came to that conclusion, because they considered
that the prisoner had merely writteu down his own false
Statement-and although false it was flot forgery. It was
his own figures that ho altered. Hie did not put off an acý
Count made out by anothei', as the act of that'other person,
after ho had himseif altered it. Judge Paterson, p. 74, says:

631



632 LA REVUE LtGALE

biIn no aspect of the evidence, does it strike me that the
"prisonor can be taken to have put forward the entries in
"the book as the act of any one but himself."

The pre,-ent case is much stronger than the Hall case. It
was the Baltimnore bank account that the accnsed altered,
and, then, put off as the correct account of that bank. This
account puirported to be the act of the Baltimore bank, by
which a pecuniary obligation bad been increased, and, by
the alteration of whicb, the Baltimore bank might be bound,
affected and injured, in its property. This account was re-
ceivable in evidenco, in a court of justice, and was an instru-
Ment, upon which a suit in law for the recovery of the mo-
neyà 4cknowiedged, to, býe due therein might be predicated.
I tJaink I have said enough and quoted a sufficient number
of cases to answer the eighthand nineth objections of the de-
fe»s.e'

The tenth ground urg.d, by them, is that the account
ça»ýnot be considered an accountable receipt. The auswer to
tijX4 is also in my previons remarks, and the ffses qited.
The defence, in claiming want of felon;ious int 'ent, on th.e
pat of the aocused, in making these aitei'ations, haye cited
Bigbop's Crime Law, vol. 1, paragraph 227, where tl'q
,&utbor-says: There i s only one cri terion, by which the
guilt of mon is to be tested, it 'is whether the mid istCIi-
minai. Criminal 14~w relates only to crime; and noit.in j
pitilosophicai spec>uation, nor in religlous or moral senti-
mgent, would any people, in any age, aUiow th.t a mnan
shouiçi ho deemed guilty, unless his mind were so. Lt ie,
t4~re(o'e, a principle of our IegAlsystem, as, probably, ot
,every other, that the essence of an offance is the wrongfal
iatent, without which it c4nnot exist. We find this doctrine
Wad down, not o4ly ini the adjudgad, cses, but, in varioui
eAQient nmaxims ; sucli as actus non facit reumn, nisi nm sit
re4, IlThe gct itself dcIes not make a ma* gaitty unIffs Moi
intion wmwe £0." Actus invitofactvs non eut meus actus,
ci ot dpne by me, against wpy wýl, is not xpy opt." Thia
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no doubf, is a sound doctrine on general priniciples. iBut ail
cases cannot be decided by that uie ; and tho same author,
at paragraph 248, says "Thus the law presumes that
every pet-son intends to do what lie does ; and intends the
natitral, necessary and even probable consequences of his
act. 0f course, the presumption of an intent to, do the act is
always open to be rebuitted:; but this intent being esta-
blished, the deduction, that the consequences were also
intended, i8 generally, not always, conclusive. One, for
example, who intentionally utters a forged instrument, is
conclusively prosumed to intend a fr4Aud on the person
wb4ose name he forged. Archb 'old's Crim. Evid. p, 220 BayS :
"The intention is flot capable of positive proof ; it cao

only be implied front ov.ert aots,,and e1 very mon io suppo.od
to inAtamd the neceesary and rasonable consequenceo of bis
own 4em. Therefore, if it canuot be implied, frotn thbe f&aot8
Aixd eircummtanoeS. which, together with it, conatitu±e tlw
O#$ROe, othe Aets Of the defendant from wîieh. it eau be
iuplWq, te taie satisfaction of tIe jury, mett be proWo, at
tIc trij." CE paso 231, Aitbbow ggain 4»ys: "Tl ie o
&oRUO cAff, i whict the intent le inforred, s a neema.ry
conclusion, f&'om the Bot above ms, df a man knowingiy etter
a fo>,5 d instrument, as a genuine one, the. intent to defraind
t4e pu-,ty to wbon lie uttes i t is # necoegay infereoce."

78e Y. Lyon it i8 a mae eitod, by the defenee, te ,show that
it is nee.ssary that the forged inarament mint be a cos-
p1eteQue. Tbis cm~ is fo4jnd, ini 2nd vol. o>f Leach's '4j0rown
14W Cases." There, the iostrumeut forged wiw a recaipt or
acip i»et filW with the neine of the aubsriber W e.sme
8itixâ. 1V w»a held, by jvt4ce Groae, th*t tii. wiitiag was
'Q perf.t oullity, iielhu>g more thona wmte -p"Se, jaet as

cb es if tIe eump bed been onziuwe. It is Po, pirAed
'etO tho -pyesoot oee
'Whe *cmut q4tered iti this case is eSmpe»o in ita0l*; it
i'.sckaowledgment of one bank to «notiier of WhMagif 7 s
4d »« cell.ct«l, by the. former fer the. W~ter-te wWM
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as a pass book of a bank is an acknowledgement of the dé-
posits entered in it. Another question raised, by the
defence, in the case, is: What amount of evidence is
required to be adduced to' commit accused ? It is said
that the evidence must be couclusive, according to the
dictum of Judge Nelson, in the Kane case, in 1852, or, at
least, deemed by the magistrate, sufficient to sustain the
charge according to the treaty. With regard to J. Nelison's
remark it might be correct under the law in the Ujnited
States as it existed then, but it is not in conformity with
our latest decisions nor our -present statute on extradition.
It is said that our statuLe caunot change the treaty. I quite
admit that we could not change, by legisiation, any essen-
tial part of the treaty, sucb as substituting an offence for
another; or restrict its operation, in any way. But, our
statutes can interpret and give effect to, the provision of the
treaty, provided it is done, in a liberal spirit, and in such a
manner as to extend its usefuineas. The other contracting
nation could not complain of our action or of our bad faith*
On looking at article 10 of the treaty, where it speaks of
the evidence required, it says, in one place, that it must be
sufficient to justify the committal for trial, at, another place,
that it must be deemed sufficient to sustain the change. 1l
do not see much difference, between the two expressions.
I think the procedure indicated, by our act, is intended to
carry out fairly the wording of this article of the treaty. If
the pretensionêF of the defence were correct both nations are
wrong in admitting, as evidence, depositions taken in a
foreign country ; there is nething, in the treaty, to warrant
it, and the proof should, as in ordinary cases, be made only
by witnesses. In the IRosenbaum case, Judge ]Ramsay said:
IlAlthough the evidence is not perfectly conclusive, I do
not think I could discharge the prisoner. Chief JusticO
Porion, in the Worms case, says : Il Our act requires that
the evidence of criminally be such, as, according, to the
laws of this country, would justify his apprehension F6nd
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trial, if the crime had been committed here ; and when the
authorities, in the country where the offence was commit-
ted, have declared, by the issue of a warrant, for the appre-
hension of an offender, that the acts complained of constitute
an extradition ofi'ence, according to their law, it only ro-
mains for the authorities here to examine, whether the
same, if committed here would, under our law, justify the
arrest and trial of the accused for the Saine offence."

Clarke, page 17i, says : b' I England, when the fugi-
tive is apprehLended, lie is brought before the magistrate,
who hears the case, in' the same manner as if the prisoner
were charged with an indictable offence committed in Eng-
land." At p. 1179, " and if such evidence is produced, as
would, according to law of England, justify the committal,
for trial, if the crime had been committed in England, the
rnagistrate is required to, commit."' At p. 181. IlThe
practice in Canada is similar to that of England." At p.
182, Il the United States, the State department requires
prima facie evidence of the guilt of the person ac-
cused." * * * If the depositions show that documents
aile ged to have been forged have been produced te the depo-
tient, such documents need not be produced before the ma-
gistrate.",

Then, if this is the interpretation given to this clause of
the treaty, by both countries, I don't see any reason. to, put
a leas liberal construction on it in the present case.

A question has also arisen, in this case raised by the pro-
siecution, with regard to the admissibility of the evidence
àdduced by the defence. I think there can be but one in-
terpretation of S. S. 3, sect. 9, of our statute, on extradition,
Viz.: That the accused can only show that the offence 18
either a political one, or that it is not an extradition crime.
The investigation cannot take the features of a trial-and,
to, allow any evidence to contrrdict that of the 'prosecution;
Would amount to, making a trial of the case; the investigat-
ilig justice would thon take the place of the jury. I have
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perrnitted, however, some evidence (Copeland) Wo be adduced,
on behaif of' the accused, which may not corne, perhaps, in
direct contradiction of the prosecution's evidence., but 1
believe, as this evidenco does flot corne under sec. 9, s. B. 3, I
cannot attach any weight to it, at this present state of the
case.

AfLer having heard the testimony of the witness, in this
cause, and looked into the numerous cases cited, I cannot
come Wo any other conclueion, but that the acdused should
ho committed to olir oommon jail, there to romain, until sur-
rondered to the United States authoritios, or discha-rg-ed ac-
cording Wo law.,

J. Du<N.&i, Q. C., and WX. WHITE, Q. C.,for therosecution.
W. lB. Ivz.s, Q. ýC., and J. L. TERRILL, Q. C., for the accuwAd.

,6tGfICAT1opM 1 ACTION l40ORS DE LA PROVINGC.

COUR SUPÉRIEURC. Mlontréal, 29 DéoembSr, 1888.

Prénai: L. O. LOBANqGic J.

ADOLPHE.R. PINSONAULT, vs. JAMES CONMEE. et ai.
-JuGÉ : Qu'un bref de sommation émané, nous les dispoisitions de l'art. 69 C. P.

C. peut être signifié à la partie personuekement% à 8 heures p. m. dams If
province d'Ontario, nonobst'it; larticle 55 de notre Code de Prodédni'
Civile, vu que dans cette Province., la signification personnelle d'un
bref 1peut être faite en tout temps, excepté le dimanche.

Les défendeurs domiciliés do la Province d'Ontiu*io,
avaient été assignés peroonnollernent, dans la ville de Toron-
to à huit heures da soir.

Par une exception à la forme, ils mirent eu question las
validité de cette .aÀsignation, vu l'article 65 du Code île Pro-
dure Civile.
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Le demandeur répondit en droit que l'exception à la forme
n'alléguait pas l'illégalité de l'assignation; suivant la loi du
lieu où l'assignation avait été faite.

Le tribunal ayant ordonné une preuve de la loi d'Ontario
sur ce point, et cette preuve ayant établi que, d'après la loi
d'Ontario, une signification d'action peut être faite à toute
heure, excepté le dimanche, la Cour rendit le jugement sui-
vant.

"La cour, après avoir entendu les parties, sur le mérite de
l'Exception à la forme, lu la preuve, examiné la procédure,
et délibéré.

"Considérant que le demandeur a été autorisé à signifier la
présente action, dans la Province d'Ontario; que la signi-
fication de l'action faite suivant la loi de ce pays est vala-
ble;

"Considérant que la signification de laction a été person-
nelle ; que d'après la loi d'Ontario, telle que prouvée, la
signification personnelle de l'action peut être faite à la par-
tie, à toute heure du jour ou de la nuit, sauf le dimanche;

"Considérant que l'autre moyen d'exception à la forme
est mal fordée, renvoie la dite exception, avec dépens.

MONK & RAYNEs, pour le demandeur.
MACMASTER & CIE, pour les défendeurs.

Autorités citées par le demandeur: George vs. La Cie du
P4cifique Canadien 12 Rev. Leg. p. 627, jugé par Jetté J.,
que l'on ne pouvait en principe invoquer, par exception à la
forme, que les irrégularités qui entraînent la nullité de la
Procédure.

L'art. 51 C. P. C. qui décrète quelles sont les formalités
requises à peine de nullité.

Sirey, Code de Proc. civile annoté Article 1037.
Bioche-Procédure-Vo. Exploit, Vol. 3, p. 803i
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Carré-Procédure Civile-annotée par Chauveau Adolphe

-Vol. I Quest. 330, et Vol. IV. Quest. 3426.

Fælix-Droit International, page 83.

SERVITUDE.-DROIT DE PACAGE.

COUR SUPÉRIEURE,-Montréal, 30 octobre 1888.

Prsent: OUIMET, J.

STANISLAS SAURIOL, Demandeur, vs. DAME FLAVIE SAURIOL
et al, Défenderesses.

JUGA : Que cette stipulation -' se réserve le vendeur, le droit de pacage d'une

vache sur la dite terre sa vie durante," constitue un droit réel de ser-

vitude, jus in re;
Que de ce droit résulte, non pas l'action en dommages-intérêts, contre

les héritiers de l'acheteur, mais bien l'action réelle-confessoire, contre

le détenteur de l'immeuble affecté de telle servitude.(1)

En octobre 1875, le demandeur vendit à son père Julien

Sauriol une terre 'sur laquelle il se réserva " le droit de

pacage d'une vache sa vie durante." L'acte de vente fut

enrégistré.

La même année, en décembre, la même terre fut vendue

par Julien Sauriol à Nap. Sauriol, qui en est encore le pro-

propriétaire. Ce second acte de vente ne contenait pas la

réserve stipulée dans le premier acte. Le second acte fut

enrégistré, mais jamais on n'a renouvelé l'eunrégistrement.

Il paraîtrait que Nap. Sauriol, le second acquéreur, a

toujours, jusqu'à l'été de 1887, laissé jouir le demandeur du

droit de pacage que ce dernier s'était réservé sur la terre

vendue à son père ; mais que, pour une raison ou pour une

autre, cette jouissance lui est maintenant refusée.

De là une action en dommages-intérêts contre les défen-

deurs, héritiers du dit Julien Sauriol, leur père.

(1) Le droit de faire pacager des animaux sur une terre crée en faveur

du propriétaire d'un emplacement est une servitude réelle. Dorion vs Rivet,

7 L. C. R., 257 § 1 ; C. C., art 547, Domat, liv. 1, tit. XlI, s. 3,art. 18 i

Pardessus, Servitudes, p. 141, 26, 67 ; 2 Marcadé, no. 361.
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Les défendeurs ont comparu séparément et ont plaidé

chacun : que le demandeur n'avait aucune créance person-
nelle contre les défendeurs ; que, dans l'espèce des dom-

mages-intérêts ne pouvaient être réclamés d'eux, parce que
tels dommages-étaient futurs et éventuels et qu'aucun des

défendeurs n'avait été mis en demeure ; que le seul recours
du demandeur était une action réelle-confessoire contre
le nommé Napoléon Sauriol, le détenteur de l'immeuble

grevé.
JUGEMENT.

"La cour après avoir été saisie de la présente cause, par
une inscription au mérite, et par la production d'un factum,
avoir examiné la procédure, les pièces produites et la preuve
et délibérè, et vu les admissions produites au dossier:

" Considérant qu'en loi le droit de faire pacager des ani-

maux sur une terre est une servitude réelle ;
" Considérant que dans l'espèce actuelle, le demandeur ne

pouvait en loi intenter contre les défendeurs une action per-
sonnelle, mais bien une action réelle, v. g., l'action confes-
soire, pour l'exercice du droit de pacage par lui invoqué en

sa dite action, sur la terre des défendeurs ;
Considérant que la dite action telle qu'intentée, du dit

demandeur est mal fondée en loi.
Déboute la dite action du demandeur, avec dépens de

chaque centestation, les dits défendeurs ayant plaidé sépa-

rèment.
LCRANGER & BEAUDIN, avocats du demandeur.

ARCHAMBAULT & PELISSIER, avoeats des défendeurs.
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SOCIETE.-LETTRE DE CHANGE.-PREUVE.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL.)

Montréal, 27 Décembre, 1888.

Présents : DORION J. en C., CRoss J., CHURCH J., et BossÉ J.,

WILLIAM F. LEWIS et al, (Défendeurs en Cour Inférieure) Appelants, et
CHARLES H. WALTERS, (Demandeur en Cour Inférieure), Intimé.

JuGÉ: Que l'associé, dans une société commerciale en nom colleitif, qui
est en même temps le gérant des affaires de la société, et passe dans le
public pour être autorisé à signer des billets et des traites, pour les fins
du commerce, oblige cette société, en signant des lettres de change,
même en dehors des affaires de la société, en faveur de tiers de bonne foi.

Que, lorsque quelques membres d'une société sont poursuivis, seuls,
et que la société se compose d'un plus grand nombre de membres, les
Défendeursseront cependant condamnés, s'ils ne dénoncent pas, par leur
plaidoyer, tous les membres de la société, et s'ils se bornent à lier constes-
tation au mérite de l'action.

Que, lorsqu'une lettre de change négociable, produite comme exhibit,
dans une cause, est perdue, depuis sa production au greffe avec le rap-
port de l'action, la partie qui l'aura produite pourra cependant procéder
dans la cause, en établissant la perte, mais elle sera tenue, dans ce cas,
de fournir le cautionnement requis par l'article 2316 C C.

Cette action fût intentée, par l'intimé, contre William F.
Lewis et John L. Lewis, désignés, dans le bref, comme mar-
chands et associés, faisant affaires sous le nom de J. H. Wil-
kins & Cie. La déclaration alléguait que les défendeurs,
désignés, comme susdit, avaient, à Montréal, le 2 Février,
1883, fait une lettre de change pour $210.05, sur R. H.
Howard, de Toronto, payable à trois jours de vue, à l'ordre
de l'intimé, laquelle le dit R. H. Howard refusa d'accepter.
L'intimé concluait à ce que les appelants fussent condamnés,
conjointement et solidairement, à lui payer cette somme-là.
Les appelants ont plaidé que cette lettre de chauge n'avait
jamais été signée par eux ni par aucune personne par eux
a ce autorisee, et qu'il n'y avait jamais eu considération et
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et qu'ils n'en avaient jamais eu la valeur. Ce plaidoyer
était accompagné de la déposition de William J. Lewis, un
des défendeurs. La cause fut inscrite pour le 10 Novembre
1884, et, ce jour-là, le demandeur présenta une motion, pour
qu'il lui fut permis de produire une copie de la lettre de
change faisant la base de cette action, alléguant qu'elle
n'était plus au dossier et qu'elle était perdue. Cette motion
lui fût accordée, par la Cour Supérieure, Loranger J., le 12
novembre, 1884. Les défendeurs se sont objectés à cette
motion, à la preuve da la perte de la lettre de change, et
aussi à la preuve de la lettre de change elle-même, vu qu'ils
prétendaient que sa perte n'avait pas été régulièrement allé-
guée et établie.

Le 31 janvier, 1885, la Cour Supérieure, à Montréal,
Doherty, J., a rendu le jugement suivant renvoyant l'action
du demandeur.

JUGEMENT:

"Seeing that Plaintiff's motion to amend was filed on the
twelfth of December, eighteen hundred and eighty-four,
and, long after the final hearing of this cause, and without
notice to Defendants; and, further, that there is no proof
of record that can support the matter of said motion, or to
which it can be applied;

" Doth reject said motion, with costs.
" And, on the merits :
" Considering that, as against the affidavit of Defendants,

in support of their defence to this action, and, upon the
merits, Plaintiff has failed to prove the allegations of his
declaration in this cause, as well as of said motion, and that
defendants have made good their said defence ;

Doth dismiss this action, with costs, sauf à se pourvoir.
Le demandeur inscrivit cette cause en révision, et le 30

septembre, 1885, la Cour Supérieure siégeant en Revision
à Montréal, Jetté J. Loranger J., et Cimon J., a renversé
le jugement de la Cour Supérieure, et maintenu l'action du
demandeur, par le jugement suivant.

R. L.-XVI-40
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JUGEMENT:

"Attendu que le demandeur réclame le paiement d'une

traite, tirée par les défendeurs faisant affaires sous le nom

de " J. H. Wilkins & Company," à l'ordre du demandeur,

sur le nommé Howard, le deux février, mil huit cent quatre-

vingt-trois, laquelle traite n'a pas été acceptée, par le dit

Howard, et a été protestée, suivant la loi;

" Attendu que les défendeurs plaident que cette lettre de

change n'a pas été signée par eux, ni par aucune personne

autorisée par eux;
Considérant qu'il est en preuve que les défendeurs et le

nommé J. H. Wilkins faisaient affaires ensemble, en société,

aux époques, mentionnées dans la déclaration, sous la raison

sociale de " J. H. Wilkins & Company," que le dit Wilkins

était le gérant des affaires de la dite société, et passait, dans

le public, pour être autorisé à signer les billets et les traites

nécessaires pour les fins de ce commerce ; que le dit Wil-

kins a signé un grand nombre de traites du nom de la

société " J. 11. Wilkins & Company" qui ont été escomptée,

suivant le cours ordinaire du commerce ;
" Considérant que le demandeur a escompté la traite el

question, de bonne foi, et, dans la croyance que le dit Wil-

kins était autorisé à la signer, comme ci-dessus allégué;

" Considérant que, malgré que l'action soit dirigée contre

les deux défendeurs seulement, tandis que la société était en

réalité tripartite, ainsi que le fait a été constaté subséquein-

ment, à l'enquête, il y a lieu de condamner les défendeurs,

tels que poursuivis, vû que les dits défendeurs n'ont pas dé'

noncé la dite société, par leur plaidoyer, et se sont bornés à

nier que la traite en question eut été signée par eux, ou par

aucune autre personne autorisée par eux ;

" Considérant que l'écrit produit au dossier, par lequel

cette société tripartite est constatée, doit être admis, comnIe

preuve de l'autorisation que possédait le dit Wilkins à signer

la traite en question, mais qu'il n'y a pas lieu d'accorder la

motion du demandeur, à l'effet d'amender la déclaration;
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" Considérant qu'il a été prouvé que la traite en question
a été perdue, depuis sa production au greffe, avec le rapport
de l'action, et que les défendeurs sont en droit de réclamer
le cautionnement requis par l'article 2316 du Code Civil;

" Considérant qu'il y a erreur, dans le jugement dont la
révision est demandée, et, procédant à rendre le jugement
qui aurait dû être rendu ;

" La Cour maintient la partie du jugement qui a rejeté la
dite motion, avec dépens, et prononçant sur le mérite de
l'action, condamne les défendeurs, conjointement et solidaire-
ment, à payer au demandeur la somme de deux cent onze
piastres et quatre-vingt-un centins, cours actuel, dont deux
,cent dix piastres et cinq centins, montant de la dite traite,
et une piastre et soixante-et-seize centins, pour frais de pro-
tnt ; avec intérêt sur la dite somme de deux cent dix piastres
et cinq centins, du douze de février, mil huit cent quatre-
vingt-trois, date du dit protêt, et, sur une piastre et soixante-
et seize centins, du neuf de mai, mil huit cent quatre-vingt-
trois, jour d'assignation, et les dépens tant en Cour Supé-
rieure qu'en Cour de Revision ;

" Laquelle condamnation ne sera exécutée,contre les défen-
deurs, que lorsque le demandeur leur aura fourni bonne
et valable caution qu'ils ne seront troublés, par aucune
autre personne, pour le paiement de la dite traite.

Cette cause fut portée en appel, par les défendeurs, qui
soutenaient que le demandeur n'avait pas prouvé, d'une
maanière légale la copie de la lettre de change produite ou
l'existence et la perte de l'original ; qu'il n'avait ni offert ni
fourni caution, avant de procéder sur la copie de cette let-
tt'e de change; que la preuve constate que la lettre de
'hange en question n'avait pas été signée, par les appellants
01 aucun d'eux; que Wilkins, qui avait signé cette lettre
de change ne formait pas partie de la société J. H. Wilkins
& Cie., que cette lettre de change n'avait pas été faite, pour
les fins de la société, qui n'en avait reçu aucune valeur; que
le demandeur savait ou devait étre présumé savoir que Wil-
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kins, qui avait signé cette lettre de change, n'avait pas

d'autorité pour la signer, au nom de la société dont il ne fai-

sait pas partie.
Le jugement de la Cour de revision fut unanimement con-

firmé, par la Cour d'Appel.

ABBOTTS et CAMPBELL, avocats des appelants.
KERR, CARTER et GOLDSTEIN, avocats de l'intime.

DECLARATION DE SOCIETE.-AMENDE.

COUR SUPÉRIEURE (EN RÉVIsIoN.)

Montréal, 30 novembre, 1888.

Presents : JoHNsoN J., JETTÉ J., et LoRANGER J.,

JOHN C. JELLY vs. ADOLPHUS M. DUNSCOMBE.

JUGÉ: Que les personnes réunies en société, pour faire le commerce, dans la

Province de Québec, et absentes de cette province, ne sont pas tenues,

en loi, de signer la déclaration par écrit, qui, par le chap. 65 des Statuts

Refondus pour le Bas-Canada, doit être transmise au protonotaire et aU

régistrateur, et qu'elles ne sont pas passibles de l'amende imposée à

chaque membre d'une société qui ne se conforme pas aux dispositions

de ce statut, à l'égard de cette déclaration.

Qu'il n'y a pas lieu à la pénalité décrétée, par ce statut, lorsqu'après le&

soixante jours, et avant l'institution d'une action en recouvrement de

cette pénalité, les membres d'une société se sont conformés au statut, et

ont produit au protonotaire et au régistrateur la déclaration qu'il&

exigent. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure, à Montréal, du 28

avril, 1888, Tellier J., explique suffisamment les faits et les

prétentions des parties.

(1) Dans la cause de Jeannotte dit Bellehumeur, vs. Dame Burns, C. S

Montréal, 25 juin, 1885, Mathieu J., 1 M. L. R. s. c. p. 354, il a été jugé

Qu'une femme mariée séparée de biens, qui fait commerce, sans avoir re

au protonotaire du district et au régistrateurdu comté, la déclaration requi

par l'article 981 C. P. C., est passible de l'amende de $200 decrétée par '

dit article, quand même elle aurait remis cette déclaration au protonotaire

au registrateur, avant l'institution de l'action, en recouvrement de l'amend"

mais après avoir fait ainsi commerce.
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JUGEMENT.

Attendu que le demandeur poursuit, tant en son nom
qu'au nom de Sa Majesté, pour recouvrer l'amende de deux
cents piastres, que le Défendeur, ainsi qu'il l'allègue, a
encourue, en vertu du chapitre 65 des Statuts Refondus
pour le Bas Canada, pour avoir, à Montréal, le ou vers le 1 er
rnai, 1886, formé une société, avec Thomas Binns et Gerald
Lascelles Darwin, tous deux de Ripon, dans cette partie de
la Grande Bretagne, appelée Yorkshire, en Angleterre, pour
les fins du commerce, en les cité et district de Montréal,
comme fabricants, importateurs et marchands de vernis,
lagues, peintures et couleurs, sous les nom et raison de

The Yorkshire Varnish Company," et y avoir, depuis
lors, fait commerce et affaires, avec eux, comme tels, sous les
dits nom et raison, sans avoir, au préalable, dans les soixante
jours, après la formation de la société, transmis au proto-
lotaire de cette Cour, et au Régistrateur du comté ou de la
division d'enrégistrement dans laquelle ils ont fait et font
des affaires, une déclaration par écrit, en la forme, et selon
la teneur voulues par la loi faite et pourvue à cet égard;

Attendu que le Défendeur plaide qu'il ne doit rien au
demandeur ni à Sa Majesté, pour les causes mentionnées
dans la déclaration, ni autrement; et que l'action est mal
fondée, en droit et en fait, et doit être déboutée, avec dépens ;
et qu'il allègue spécialement que lui, le défendeur, et Thomas
Binns et Gerald Lascelles Darwin, tous de Ripon, dans
Yorkshire, en Angleterre, faisant affaires et commerce, à
Montréal, dans cette province, en société, comme importa-
teuirs et marchands de vernis, peintures et couleurs, sous le
Ilom et la raison sociale de " Yorkshire Varnish Company,"
le 15 décembre dernier (1887), ont fait et produit, dans les
bureaux respectifs du protonotaire de cette Cour, et du
l'égistrateur de la division d'enrégistrement de Montréal-
Ouest, conformément au dit chapitre 65 des Statuts Refon
dus pour le Bas Canada, la déclaration de société, qui doit

tro faite et transmise au protonotaire et au régistrateur,
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pour rencontrer les fins et les exigences du dit statut;

qu'aussitôt que ces formalités ont été remplies, l'auraient-
elles été plus de soixante jours après la formation de la
société, comme c'est le cas, dans l'espèce, il n'existe plus
d'action en loi, et aucune ne peut être prise valablement,

pour recouvrer la pénalité de deux cents piastres, imposée

par le dit statut, contre chaque membre qui ne se conforme
pas à ses dispositions à cet égard; que telle action ne peut
être prise valablement qu'après l'expiration des 60 jours
suivant la formation de la société, et avant la production
de la dite déclaration de société, mais jamais après que cette
déclaration a été faite et produite; que le but de la loi, en

exigeant que telle déclaration de société soit faite et déposée,
est de faire connaître les membres de la société au public
intéressé, et d'accorder plus de facilité pour intenter des
actions contre elle ; que ce but est atteint, dès que la décla-
ration est produite, et que le dit statut n'a jamais eu en vue
d'infliger la pénalité susdite, dans les circonstances où le
demandeur tente de le faire en cette cause, que le deman-

deur, ayant une action à diriger contre la dite société, a
trouvé la dite déclaration dument enrégistrée, le 15 décern-
bre dernier, avec les noms des membres de la dite société;

qu'il a intenté cette action, devant cette cour. sous le No.
1140, le 24 décembre dernier, et, partant, avant l'institution
de la présente cause, qui a été instituée le 29 décembre der-

nier, et qu'il n'a souffert, en aucune manière, non plus
qu'aucun autre, par le fait que la dite déclaration de société
n'a pas été produite dans le délai fixé.

" Attendu que le demandeur, tout en prenant acte des
admissions contenues dans ce plaidoyer, répond que les allé'

gations de ce plaidoyer sont totalement insifisantes en loi,

pour permettre au defendeur d'en obtenir les conclusions,
que le dépôt de la dite déclaration de société, avant l'institl-
tion de cette action, mais après les 60 jours suivant la for-
mation de la dite société, n'est pas une exception légale à
l'action du demandeur; que la responsabilité, pour la dite
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penalité, est absolue, et qu'elle n'est pas enlevée ni éteinte.,
par le dépôt postérieur de la dite déclaration de société ;

" Attendu que le demandeur n'a produit aucune preuve
en cette cause, et qu'il s'est contenté des admissions qui peu-
vent être tirées du plaidoyer et des pièes du défendeur ;

" Attendu que le défendeur a établi toutes les allégations
do fait de son plaidoyer, et, spécialement, que le demandeur
a connu l'enrégistrement de la dite déclaration de société
qu'il s'en est servi pour y puiser les renseignements de noms
dont il avait besoin, pour exercer l'action qu'il a prise, con-
tre la dite société, le 24 décembre dernier, sous le No. 1140 ;
et que, par le retard apporté pour l'enregistrement de cette
société, il n'a souffert aucun dommage, non plus qu'aucun
autre, à sa connaissance;

" Considérant que le chapître 65 des Statuts Refondus
pour le Bas-Canada, servant de base à l'action du demandeur,
décrète, entr'autres choses, dans la section 1ère, que toutes
personnes réunies en société, dans le Bas-Canada, pour fins
du commerce, ... transmettront au protonotaire de la cour
supérieure dans chaque district, et au registrateur de chaque
comté, où elles font ou ont l'intention de faire des affaires,
une déclaration, par écrit, signée par les divers membres de
la société, étant tous alors dans cette province ; et s'il y a
des membres absents, à cette époque, alors par les membres
présents, tant en leur propre nom, qu'ao nom de leurs co-
associés absents, en vertu d'une autorisation spéciale à cet
effet....-; que la déclaration sera déposée, dans les 60 jours
après la formation de la société......; que chaque membre
d'une société qui ne se conforme pas aux dispositions de
cette section sera passible d'une amende de deux cents
Piastres, qui sera recouvrée.....par toute personne qui pour-
suivra, tant en son nom qu'au nom de sa majesté.

" Considérant que le défendeur, et ses deux associés, sont,
d'après le dossier de cette cause, des personnes réunies en
société, dans la Grande Bretagne, savoir, à Ripon, dans
Yorkshire, en Angleterre, et qu'ils font affaires et commerce,
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en société, à Montréal, comme importateurs et marchands
de vernis, peintures et couleurs, sous le nom et la raison
sociale de 1 Yorkshire Varnish Company" depuis plus de
six mois avant le 15 décembre dernier, jour de l'enrégistre-
ment de la dite société ;

Considérant que rien dans les allégations des parties, les
pièces produites ou la preuve en cette cause no fait voir que
le défendeur et ses deux associés aient jamais été des per-
sonnes réunies en société, dans le Bas Canada, pour les fins
du commerce, aux termes du dit statut; et que rien ne fait
voir non plus qu'aucun des membres de cette société ait
jamais été préseut dans le Bas Canada, soit lors de la forma-
tion de cette société, soit en aucun temps depuis pour signer
la déclaration par écrit qui doit être signée, en vertu du dit
statut, par les divers membres de la société; s'ils sont tous
alors présents dans cette province, si non, par les membres
présents, tant en leur propre nom qu'au nom de leurs co-
associés absents, s'il y a des membres absents à cette époque.

Considérant que les personnes réunies en société, pour les
fins du commerce, dans le Bas-Canada, et absentes de cette
province, ne sont pas tenues en loi de signer la déclaration
qui doit être transmise au protonotaire et au régistrateur,
en vertu du dit statut; et qu'elles ne peuvent être passibles
de l'amende de deux cents piastres imposée à chaque mem-
bre d'une société qui ne se conforme pas aux dispositions de
ce statut, à l'égard de cette déclaration;

Vu l'article 6 du Code Civil du Bas Canada;
Considérant que le dit statut invoqué par le demandeur

ne s'applique pas au défendeur, attendu qu'il est domicilié
en Angleterre, qu'il ne se trouve pas dans le Bas-Canada, et
qu'il ne paraît pas s'y être trouvé, lors de la formation de
la dite société, dont il est un des membres, ni depuis;

Considérant qu'en supposant que le dit statut s'applique-
rait au défendeur, il n'y aurait pas lieu de lui infliger
l'amende réclamée, attendu que, dès avant l'institution de
cette action, il s'était conformé, par son agent autorisé à
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Montréal, et à la connaissance du demandeur, aux disposi-
tions du dit statut, concernant la déclaration et l'enrégistre-
trement de la dite société;

Considérant:que le dit statut, en décrétant que chaque
mambre d'une société, qui ne se conforme pas aux disposi-
tions de la section 1ère. de ce statut, sera passible d'une
amende de deux cents piastres, implique que ce membre doit
être en contravention actuelle de la loi au moment où la
pénalité est recouvrée de lui, et que, dans l'espèce, le défen-
deur avait cessé d'être en faute, si faute il a commise, lorts-
que l'action du demandeur a été instituée;

Considérant que le demandeur n'avait aucun intérêt actuel
à recouvrer la pénalité en question, lorsqu'il a pris son
action en cette cause.

Considérant que le demandeur n'a pas établi de droit
d'aòtion, contre le défendeur, et qu'il est mal fondé dans sa
demande, l'a débouté et le déboute de son action, avec
dépens.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour de
Révision.

MACMASTER, HUTCHINSON, WEIR & MoLENNAN, Avocats du
demandeur.

DAVID R. MOCORD, Avocat du défendeur.

BANQUE EN LIQUIDATION.-LIQUIDATEURS.

COUR SUPÈRIEURE.-Montréel, 24 décembre, 1884.

Présent: MATHIEU, J.

LA BANQUE D'ÉCHANGE DU CANADA, en liquidation, et THOMAS
DARLING, FREI)ERICK B. MATTHEWS & ALEXANDER

CAMPBELL, liquidateurs, et GEORGE CLOYES et ai., requé-
rants, et JAMES CRATHERN es qualité, et al., intervenants.

JUGÉ : Que la Cour peut revoquer les liquidateurs d'une banque en liquida.
tion, et les remplacer, de l'avis des parties intéressées, et qu'avant d'ac-
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corder les conclusions d'une demande en' revocation d'un liquidateur,
elle ordonnera la tenue d'une assemblée des actionnaires et des créan-
ciers de la Banque, pour donner leurs avis sur le contenu de la requête.

Que la Cour pourra destituer un liquidateur, sur l'avis des créanciers, et
s'il lui est de montré que les liquidateurs ne s'accordent pas et qu'il n'y
a pas d'harmonie entre eux dans la liquidation des affaires de la banque ;

Que, dans une assemblée de créanciers, caux qui ne sont pas présents.
sont censés s'en rapporter à la décision de ceux qui assistent à l'assem-
blée, et que l'avis des créanciers présents doit être considéré comme
l'avis de tous les créanciers ;

Que la demande de versements, sur la double responsabilité des action-
naires d'une banque, ne peut se faire qu'à des intervalles de trente jours
francs entre chaque versement.

JUGEMENT:

"Attendu que, par jugement de cette Cour en date du 5
décembre, 1883, la Banque d'Echange du Canada a été mise
en liquidation, sous les dispositions du Statut, du Canada de
1882, 45 Victoria, chapitre 23, et Alexander Campbell, Ed-
ward K. Greene et Alexander W. Ogilvie furent nommés liqui-
dateurs de la dite Banque; que les dits Edward K. Greene
et Alexander W. Ogilvie, ayant résigné comme tels liqui-
dateurs, Thomas Darling et Frederick B. Mathews furent, le
7 février dernier, nommés liquidateurs de la dite banque,
pour les remplacer, que l'actif de la dite banque n'est pas
suffisant pour payer complètement les creanciers, à part les
actionnaires, et qu'il est constant, et qu'il a été admis, par
les parties en cette cause que les dits actionnaires ne peu-
vent rien espérer et qu'ils seront même tenus de payer un
montant égal à celui de leurs actions, tel que décrété par la
section 58, du chapitre 5 des statuts du Canada, de 1871, 34
Victoria, " l'acte concernant les banques et le commerce de
banque ;"

" Attendu que les requérants, tous créanciers non garan-
tis de la dite banque, allèguent, dans leur requête, que les
créanciers de la dite banque sont seuls intéressés dans l'ad-
ministration de son actif, et que les actionnaires ont intérêt,
à empêcher ou retarder le paiement de la double responsabi-
lité des actionnaires, qui constitue le principal actif de la
banque; qu'ils désirent contrôler d'avantage l'administration
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de l'actif de la dite banque qui se trouve actuellement con-
trôlé par des liquidateurs choisis par les actionnaires qui
n ont plus d'intérêt dans cette administration, et que les
liquidateurs actuels sont plutôt disposés à favoriser les action-
naires, qui les ont nommés que les créanciers de la banque
qui ont des intérêts opposés à ceux des dits actionnaires ;
que, vu la difficulté d'obtenir un règlement final des affaires
de la dite banque, et, vu le nombre des procès actuellement
existants, et qui seraient nécessaires à l'avenir, la liquidation
devra se prolonger pendant un certain temps, et qu'il est
opportun de diminuer les dépenses, et, surtout, le salaire des
liquidateurs, et que, pour cette fin, ils suggèrent de rempla-
cer les liquidateurs Darling et Mathews, par deux créanciers
de la banque, qui consentiraient à agir sans salaire ; que les
affaires de la banque sont maintenant dans une position telle
qu'un seul liquidateur salarié, et deux aviseurs sans salaire,
pourront suffire à la liquidation ; que le dit Thomas Darling
a retiré chaque mois, depuis sa nomination, sans l'autorisa-
tion de la Cour, $250, et reclame davantage; que le liqui-
dateur Mathews est, en même temps, liquidateur de la Com-
pagnie des moulins à soie de Corriveau, qui est débitrice
d'un fort montant à la banque d'Echange, et que les deux
positions qu'ils occupe sont incompatibles; que les dits liqui-
dateurs n'ont pas usé d'une diligence convenable pour de-
mander les versements payables par les actionnaires, jusqu'à
concurrence d'un montant égal au montant de leurs actions
respectivement; que les dits liquidateurs ne s'entendent
pas entre eux, et que la liquidation ne se fait pas avec har-
monie; que les réquérants, et ceux qui appuient leur re-
requête, sont tous créanciers non garantis de la dite banque,
pour un montant total d'au delà de $250,000 ; et concluent
à la destitution des liquidateurs Thomas Darling et
Prederick B. Mathews, et la nomination de deux des créan-
ciers de la dite banque, pour agir, comme liquidateurs, en
leur lieu et place, sans aucune rémunération ;

" Attendu que les liquidateurs, Darling et Mathews, ont
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d'abord produit une réponse en droit, à la dite requête, en
demandant le renvoi, 10 parce que les requérants n'ont pas
qualité, pour demander la destitution des liquidateurs, sans
le concours de toutes les parties intéressées; 2o parceque
les raisons données, dans la requête des requérants, ne sont
pas reconnues par la loi, comme des raisons pouvant justi-
fier le renvoi des liquidateurs, et que le seul procédé que les
requérants auraient pû faire, eût été de demander la convo-
cation d'une assemblée des parties intéressées, pour con-
naître leur désir à cet égard : et 3o parceque les dits liqui-
dateurs étant officiers de cette cour ne peuvent être destitués
sans cause, et sans le désir exprimé de ceux qui les ont choi-
sis.

" Attendu que les dits liquidateurs allèguent dans une
autre réponse à la dite requête, que les requérants ne repré-
sentent qu'une faible parties des créanciers de la banque que
les autres créanciers, qui représentent les quatre cinquièmes
des créances de la banque, ont le même droit qu'eux de sug-
gérer la nomination de liquidateurs, et qu'ils désirent le
maintien des liquidateurs actuels; que cette Ceur ne peut
décider des allégations de la requête des requérants qu'en
s'assurant du désir de toutes les parties intéressées. Que la
conduite des liquidateurs dont on demande la destitution, est
sans reproche, et qu'ils ont agi pour le plus grand intérê t.
des parties intéressées;

" Attendu que,le 10 novembre dernier,les dits intervenants
ont présenté une requête en intervention, demandant le
maintien des liquidateurs, dont on demande la destitution,
alléguant que ces deux liquidateurs furent nommés dans
l'intérét des parties actuellement intéressées dans l'adminis-
tration de l'actif de la ban que, et qu'il est de leur intérêt de
maintenir cette nomination;

" Considérant que, par la section 31 du chapitre 23, des
Statuts du Canada de 1882, 45 Victoria, il est décrété qu'un
liquidateur. peut se démettre, ou être revoqué par la cour,
pour cause légitime et prouvée; et qu'il est pourvu à toute

652



CLONES C. DARLING

vacance dans l'emploi de liquidateur, par un ordre de la
Cour;

" Considérant que, par la sous section 28 de la section 7 du
chapitre 1 des Statuts du Canada de 1867,31 Victoria, il est
décrété que les mots "autorisant la nomination d'un officier
ou fonctionnaire public, seront censés comprendre le pou-
voir de le déplacer, le nommer de nouveau ou le remplacer
par un autre, à la discrétion de l'autorité revêtue du pouvoir
de faire les nominations ; "

" Considérant qu'il résulte de ces dispositions que cette
Cour peut révoquer les liquidateurs et les remplacer de
l'avis des parties intéressées.

" Attendu qu'il a été prouvé que le 19 mars, 1884, une
demande de versement de 20 020 fut faite, sur la double
responsabilité, payable le 1er mai 1884, et avis en fut donné,
le même jour; que le 18 avril dernier, une autre demande
de versement de 10 020 fut faite, payable le 31 mai dernier,
et qu'avis en fut donné le même jour; que le 19 mai dernier,
une autre demande de versement de 10 020 fut faite, payable
le 30 juin dernier, et qu'avis en fut donné le même jour;
que, le 18 juin dernier, une autre demande de versement de
10 020 fnt faite, payable le trente juillet dernier, et qu'avis
en fut donné, le même jour; que le 18 juillet dernier, une
autre demande de versement do 10 020 fut faite, payable le
29 août dernier, et qu'avis en fut donné, le même jour; que,
le 18 août dernier, une autre demande de versement de
10 020 fut faite, payable le 29 septembre dernier, et qu'avis
en fut donné le même jour.

Attendu que, par la section 58 du chapitre 5 des Statuts
Canada de 1871, 34 Victoria, l'acte concernant les banques
et le commerce de banque, il est décrété que, dans le cas où
l'actif de la banque deviendrait insuffisant, pour faire face à
ses dettes, les actionnaires seront responsables du déficit, en
ce sens que chaque actionnaire sera ainsi responsable, jus-

qu'à concurrence d'un montant égal au montant de ses
actions respectivement, et que les directeurs pourront faire
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et feront des demandes de versements à ses actionnaires, au
montant qu'ils jogeront nécessaires, pour satisfaire à toutes
les dettes de la Banque, sans attendre la perception des
créances qui lui sont dues, et que les demandes seront faites
à des intervalles de trente jours, et après avis donné, trente
jours au moins avant le jour auquel les demandes seront
payables;

" Considérant que les dits liquidateurs de la dite Banque,
paraissent avoir été informés dès le mois de juin dernier,
que les demandes de versement par eux faites en deuxième,
troisième et quatrième lieu, étaient illégales; et que, cepen-
dant, ils n'ont rien fait pour renouveler ou régulariser ces
demandes de versements, quoiqu'il soit établi que les liqui-
dateurs ont perçu des actionnaires, sur la double responsa-
bilité, la somme de 8102,826.93, et ont reçu, des mêmes, par
chèques sur leurs dépôts, $12,810 ; formant un montant
total de $115,636.93.

" Attendu que, par jugement de cette cour, en date du 20
juin dernier, le dit Matthews fut nommé, à la suggestion des
liquidateurs de la dite banque, liquidateur de la " Compa-
gnie des moulins à soie de Corriveau," débitrice de la dite
banque, pour un montant d'environ soixante mille piastres,
et que, depuis sa nomination, les liquidateurs de la dite
" Compagnie des moulins à soie de Corriveau " ont contesté
la réclamation de la dite banque.

" Considérant qu'il a été admis, par toutes les parties en
cette cause, que les actionnaires seront tenus de payer tout le
montant de la double responsabilité, et qu'ils ne pourront
rien espérer recevoir, sur l'actif de la dite banque, et qu'à
certains égards leurs intérêts ne sont pas identiques à ceux
des autres créanciers do la dite banque;

" Considérant, de plus, qu'il est prouvé, que des action-
naires, qui sont débiteurs de la banque pour un montant de
$230,183.33, pour la double responsabilité, sur leurs actions,
sont aussi créanciers comme déposants, pour un montant de8273,801.42.
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" Considérant que, par la section 23 du chapitre 23, dos
Statuts du Canada de 1882, 45 Victoria, il est décrété, qu'en
tout ce qui est relatif à la liquidation, la Cour peut, si elle
l'estime juste, avoir égard au désir des créanciers contribu-
taires et actionnaires, lorsqu'il lui parait suffisamment
établi, et ordonner si elle le juge à propos, la convocation et
la tenue, de la manière fixée par elle, d'assembler les créan-
ciers, contributaires et actionnaires, à l'effet de constater le
dit désir; et elle peut constituer une personne, pour prési-
der et pour lui faire rapport du résultat des délibération;

Considérant que, par les sections 99, 100, 101 et 102 du
chapitre 23 des Statuts du Canada de 1882, 45 Victoria,
telles qu'amendées et reproduites par la section 7 du cha-
pitre 39 des Statuts du Canada de 1884, 47 Victoria, il est
décrété que la Cour, avant de donner l'ordre de mise en
liquidation, enjoint de convoquer et tenir, de la manière
prescrite, une assemblée des actionnaires de la banque, et
une assemblée de ses créanciers, afin de constater leur désir
respectivement, par rapport à la nomination des liquida-
teurs, et que la cour peut nommer quelqu'un, pour présider
l'assemblée des actionnaires, et qu'à défaut par elle de ce
faire le président de la banque, ou autre personne qui est
ordinairement chargée de la présidence des assemblées, doit
occuper le fauteuil, et que la Cour, pareillement, peut nom-
mer quelqu'un pour présider l'assemblée des créanciers, et
que, si elle ne le fait, les créanciers se choisissent un prési-
dent, et que, dans les votes. à l'assemblée des actionnaires,
il faut tenir compte du nombre de voix que la loi ou le règle-
ment de la banque attribue à chaque actionnaire présent ou
représenté à la délibération, et qu'à l'assemblée des créan-
ciers, en pareil cas, il faut tenir compte du chiffre dont
chacun est créancier, et que le président de chaque assem-
blée adresse à la Cour un rapport du résultat de la délibéra-
tion, et que si la cour ordonne la mise en liquidation, elle
nomme trois liquidateurs qu'elle choisit, selon sa discrétion,
après telle audition des intéressés qu'elle juge à propos,
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parmi les personnes, qui ont été désignées par la majorité
ou la minorité des actionnaires, et les créanciers aux dites
assemblées respectives.

" Considérant qu'il parait juste de faire l'application de ces
dispositions de la loi, lorsqu'il s'agit de révoquer les liquida-
teurs et de les remplacer;

"Avant faire, droit, sur la dite requête,
"A ordonné et ordonne de convoquer à la diligence des

requérants, par avis public publié deux fois dans les jour-
naux, The Gazette, et La Minerve, et par un avis particu-
lier mis à la poste et adressé à chacun des actionaires et
creanciers de la dite banque et de tenir au palais de justice,
cin la cité de Montréal dans la chambre des enquêtes, le
dixième jour de janvier prochain, une assemblée des action-
naires de la banque, et une assemblée de ses créanciers, afin
de constater leur désir respectif, par rapport aux conclusions
de la dite requête des dits requérants, et cette Cour nomme
l'honorable Alexander W. Ogilvie, pour présider l'assem-
blée des actionnaires, et en cas d'absence, du dit honorable
Alexander W. Ogilvie, les actionnaires pourront se nommer
un président, et cette cour pareillement nomme J. E. O.
Labadie, notaire de cette cité, pour présider l'assemblée des
créanciers, et, en cas d'absence du dit J. E. O. Labadie, à la
dite assemblée des créanciers, ils se choisiront un président.

" Et il est ordonné, que, dans les votes à l'assemblée des
actionnaires, il sera tenu compte du nombre de voix que la
loi attribue à chaque actionnaire présent ou représenté à la
délibération, et qu'à l'assemblée des créanciers, il sera tenu
compte du chiffre de la somme dont chacun est créancier.

" Le president de chaque assemblée adressera, sans délai à
cette Cour, un rapport du résultat de la délibération. Dépens
réservés.

Les assemblées des actionnaires et des créanciers de la
Banque furent tenues, et le 4 avril 1885, le jugement suivant
fut rendu dans la Cour Supérieure, à Montréal, Mathieu J.
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JUGEMENT.

"La cour, après avoir entendu les susdites parties, en la
présente cause, par leurs avocats respectifs:

" 1. Sur la requête de George Cloyes et autres, produite le
9 de novembre dernier, demandant la révocation des liqui-
dateurs Thomas Darling et Frederick B. Mathews, et que
deux des créanciers de la dite Banque d'Echange du Canada
soient nommés pour agir comme liquidateurs. en leur lien et
place, sans salaire;

"' 2o. Sur la requête de James Crathern, es-qualité, et aly
présentée le 10 novembre dernier, demandant que les dits
Thomas Darling et Frederick B. Mathews soient maintenus
dans leur position de liquidateurs de la dite Banque, et que
la requête de George Cloyes et autres soient renvoyée avec
dépens; 3o. Sur la requête de Olivier J. N. Stanton, présen-
tée le 9 janvier dernier, demandant que les dits Thomas
Darling et Frederick B. Mathews soient maintenus dans
leur position de liquidateurs de la dite Banque, et que la
requête de George D. Cloyes et autres sont renvoyée avec
dépens, et qu'il soit ordonné aux liquidateurs de la diteBanque de comparaître devant cette cour, pour établir la
valeur de leurs services, comme tels, et que leur salaire ou
rétribution soit déterminé par la cour, et que ce salaire on
rétribution soit fixé à un montant n'excédant pas cinq mille
piastres, pour tous les dits liquidateurs;

" 4o. Sur la requête de " The Mercantile Library associa-
tion," produite le vingt janvier dernier, demandant quecette cour, ordonne aux liquidateurs de mettre à exécution
les résolutions faisant les demandes de versements, et de se
désister de la demande par eux faite et qui leur a été accor-
dée, le sept janvier dernier;

" 5o. Sur la requête de Thomas J. Potter, produite le 21
janvier dernier, demandant que la deuxième demande de
versements faite par les dits liquidateurs, sur la double res-
ponsabilité des actionnaires, et toutes les demandes de ver-
sements subséquentes étant illégales, il soit ordonné aux
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dits liquidateurs de se réunir de temps à autre, pour adopter
toute résolution nécessaire pour faire des demandes de verse-
ments sur les actionnaires de la dite Banque, au montant
nécessaire pour payer les dettes de la dite Banque, confor-
mément à la loi, et de mettre à exécution l'ordonnance de
l'Honorable Juge Caron, à cet effet, et qu'à défaut, par les
dits liquidateurs, d*obéir à l'ordonnance de la Cour, ils soient
destitués, et demandant aussi la révocation des dits liquida-
teurs Thomas Darling et Frederick B. Mathews;

" 6o. Sur la requête de George Cloyes et autres, présentée
le vingt trois de janvier dernier, demandant un ordre provi-
soire,. enjoignant aux dits Thomas Darling de cesser d'agir
comme liquidateurs de la dite Banque, et ordonnant aux
liquidateurs de se désister, de tous procédés tendant à mettre
à exécution les dites demandes de versements, dont on
demande la nullité; avoir examiné tout le dossier et la pro.
cédure sur ces diverses demandes dûment considéré la

preuve faite, et, sur le tout délibéré;
" Attendu que les parties en cette cause ont le vingt-huit

janvier dernier, consenti à ce que toute la preuve faite sur
les dites requêtes et les contestations d'icelles et les docu-
ments produits au soutien, et à l'encontre d'icelles servent
pour toutes les contestations, et que ces contestations soient
censées réunies pour cette fin ;

" Considérant qu'il est opportun de réunir toutes ces reque-
tes et les contestations d'icelles, pour qu'elles soient jugées en
même temps, a déclaré et déclare les dites requêtes et les
contestations d'icelles réunies à toutes fins que de dioit,
pour qu'elles soient jugées en même temps.

" Et, sur le mérite des dites requêtes et des dites contesta-
tions d'icelles.

"Attendu que, par jugement en date du dix-sept mars 1884,
cette cour a établi la liste des contributaires actionnaires de
la dite banque, et que le montant dû par ces contributairès
actionnaires est constaté être par le dit jugement de cinq cent
mille piastres; Attendu qu'il appert par le rapport de l'hono-
rable Alexander W. O'Gilvie, président de l'assemblée des
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actionnaires de ladite Banque tenue en vertu de l'ordre de cette
Cour, le 10janvier dernier, qùe la majorité des actionnaires pré-.
sents à cette assemblée, ou représentés par procureurs contri.butaires, pour un montant de cent soixante et dix.huit mille
six cents piastres, a voté pour la destitution du dit Thomas,
Darling, et son remplacement par quelqu'un qui serait,suggéré par les créanciers de la dite Banque, vu que, cesderniers sont surtout intéressés dans la liquidation d'icelle,et que les actionnaires, pour un montant de einquante huitmille huit cents piastres, ont voté pour le maintien des ditsThomas Darling et Frederick B. Mathews comme liquida.teurs de la dite Banque;

Considérant que quoiqu'il paraisse que les actionnaires
qui ont pris part à la dite assemblée du 10 janvier dernierne représentaient qu'un montant de deux cent trente-septmille quatre cents piastres, et, partant moins de la moitié ducapital action de la dite Banque; cependant on doit considé-rer que ceux qui n'étaient pas présents approuvent la décisionde la majorité de l'assemblée, et qu'ils sont censés vouloir se.conformer à la décision de cette majorité;

Attendu que les liquidateurs Thoma.s Darling et FrederickB. Mathews, soutiennent que les assemblés des actionnaireset des créanciers de la dite Banque ont été influencées indu.ment, par le fait que les procureurs des réquérants, en noti-fiant les créanciers et les actionnaires de la dite Banqueauraient annexé à l'avis des extraits non complets de lapreuve alors faite dans la cause, et des documents tendantapréjuger les dits créanciers et actionnaires contre les ditsThomas Darling et Frederic B. Mathews;
Considérant qu'il est, en effet, établi, que les procureursdes réquérants ont annexé à l'avis qu'ils ont transmis auxdits actionnaires, et aux créanciers, des extraits de la preuve

et des documents qui étaient de nature à préjuger les créan.:
ciers et les dits actionnaires, contre les dits liquidateurs
Thomas Darling et Frederick B. Mathews;

Considérant que ces procédés des avocats des dits Réqué.
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rants ne peuvent être approuvés par la cour, mais qu'ils ne

constituent pas une irrégularité suffisante pour que cette

cour ne prenne pas en considération l'opinion des dites assem-

blées, vu qu'ils ne paraissent pas avoir d'éterminé l'opinion

des assemblées des dits actionnaires et des dits créanciers,
et qu'à ces assemblées les créanciers qui demandaient la

destitution des dits liquidateurs, ainsi que ceux qui deman-

daient leur maintien dans la position qu'ils occupent, ont pu

se faire entendre librement, et que les questions soulevées,.

par la requête et les dépenses des liquidateurs, pouvaient et

ont de fait été discutées librement dans cette assemblée;
Considérant qu'il appert par le rapport de J. E. O. Laba-

die, qui a été nommé par cette cour, pour présider l'assem-

blée des créanciers de la dite Banque tenue, le 10 janvier

dernier, qu'à la dite assemblée, deux cents quatre-vingt-onze

créanciers de la dite Banque, représentant six cent qua-

rante-sept mille huit cent quatre-vingt-quatorze piastres,
vingt-huit centius, ont voté pour la destitution du dit Tho-

mas Darling, et que qnarante-quatre créanciers de la dite

Banque représentant un montant de cent soixante mille huit

cent une piastres et huit centins ont voté pour le maintien

du dit Thomas Darling et Frederick B. Mathews, comme

liquidateurs de la dite Banque ; mais ont suggéré que la

rénumération des liquidateurs soit fixé par la cour, à un

montant ne dépassant pas la somme de quatre mille piastres

$4,O0.00);
Considérant que les créances non contestées des créanciers

de la dite Banque s'élevaient, le 12 janvier dernier, à la

somme de un million soixante et dix-huit mille cent qua-

rante huit piastres et soixante et neuf centins, et que les

créances contestées et celles qui demeurent en suspens, jus-

qu'à ce que les questions alors pendantes et qui affectaient

le montant des dites créances soient décidées, s'élevaient à

la date susdite, à quatre cent cinquante-huit mille six cent

quinze piastres et soixante et cinq centins, ce qui formait un

montant total de un million cinq cent trente-six mille sept

cent soîxante et quatre piastres et trente quatre centins ;
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Considérant que, bien que les créanciers qui ont pris part
à l'assemblée des créanciers de la dite Banque, tenue le 10
janvier dernier, ne représentaient qu'un montant de six cent
quarante-sept milie huit cent quatre-vingt-quatorze piastres
et vingt-huit centins, et, partant moins de la moitié de
toutes les créances produites de la dite Banque, cependant,
on doit considérer que les créanciers qui n'étaient pas pré-
sents, ont voulu approuver la décision de la majorité de l'as-
semblée, et qu'ils sont censés vouloir se conformer à la déci-
sion de cette majorité ;

Considérant qu'il ne paraît pas y avoir une harmonie par-
faite entre les liquidateurs de la dite banque, surtout, depuis
les procédures pour la destitution des dits Thomas Darling
et Frederick B. Mathews, et qu'il est important, pour la
liquidation prompte et efficace des affaires de la dite Banque,
qu'il y ait une entente parfaite entre les liquidateurs, et
confiance mutuelle ;

Considérant que les créanciers sont les seuls intéressés
dans la liquidation de la dite banque, et qu'ils sont en quel-
que sorte les seuls propriétaires de son actif, et qu'il est
juste de leur donner la faculté de choisir eux-mômes le liqui-
dateur qui leur convient, pour administrer leur propriété
de la manière qu'ils l'entendent;

Considérant que, pour ces raisons, la requête des dits
réquérants George Cloyes et autres doit être acco-ée, quant
à ce qui regarde la révocation du dit Thomas Darling ; a
renvoyé et renvoie la réponse du dit Thomas Darling, et a
revoqué et revoque le dit Thomas Darling, comme liquida-
teur de la dite banque, et lui défend d'en exercer les fonc-
tions à l'avenir, et a nommé, et nomme Isaac Henry Stearns,
commerçant de Montréal, liquidateur de la dite banque, pour
en remplir les fonctions à l'avenir aux lieu et place du dit
Thomas Darling, renvoyant la dite requête quant à ce qui
concerne la revocation du dit Frederick B. Mathews, comme
tel liquidateur.

Attendu qu'il a été prouvé que, le 19 mars 1884, une de-
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mande de versement de vingt pour cent fût faite sur la dou-
ble responsabilité, payable le premier de mai, 1884, et qu'a-
vis en fût donné, le même jour; que, le 18 avril, 1884, une
autre demande de versement de 10 pour cent fut faite
payable le 31 mai dernier, et qu'avis fut donné, le même
jour, que, le 19 mai dernier, une autre demande de verse-
ment de vingt pour cent fut faite payable le trente jain der-
nier, et qu'avis en fut donné le même jour; que, le 18 juin
dernier, une autre demande de versement de vingt pour cent
fût faîte payable le 30 juillet dernier, et qu'avis en fut donné
le même jour; que le 18 juillet dernier, une autre demande
de versement de 10 pour cent fùt faite payable le vingt-neuf
août dernier et qu'avis en fût donné le même jour; que le 18
août dernier, une autre demande de versement de vingt pour
cent fût faite payable le vingt-neuf septembre dernier, et
qu'avis en fut donné le même jour, et considérant que par la
section 58 du chapitre 5 des statuts du Canada de 1871, 34
Victoria, 4 Acte concernant les banques et le commerce des
banques," il est décrété que dans le cas ou l'actif de la ban-
que deviendrait insuffisant pour faire face à ses dettes, les,
actionnaires seront iesponsables du déficit, en ce sens, que
chaque actionnaire sera ainsi responsable jusqu'à concur-
rence d'un montant égal au montant de ses actions respecti-
vement, et que les directeurs pourraient faire faire et feront
des demandes de versements à ses actionnaires au montant
qu'ils jugeront nécessaire, pour satisfaire à toutes les dettes
de la banque, sans attendre la perception des créances qui
lui sont dues. et que les demandes seront faites à des inter-
valles de trente jours, et après avis donné trente jours au
moins avant le jour auquel les dites demandes seront
payables.

Considérant que cette disposition du dit statut contient un
terme en faveur du débiteur ou de l'actionnaire, et que les
actionnaires ou les débiteurs de la Banque doivent avoir le
bénéfice de tout le terme;
•Considerant que cette disposition doit s'entendre commeý
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ne permettant aux liquidateurs de faire des demandes
de versements subséquentes à la première que lorsque trente
jours sont expirés depuis la première demande.

Considérant que les délais entre la première demande de
versement et la seconde et les autres subséquentes sont
insuffisants, et que les dites demandes de versements en
deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième lieux
faites par les dits liquidateurs sont illégales; a ordonné et
ordonne aux dits liquidateurs de mettre à exécution sans
délai l'ordonnance de l'honorable juge Caron, on date du
sept janvier dernier, et de faire de nouvelles demandes de
versement suivant la loi.

Et quant à la demande de fixation du salaire ou de la
rétribution des liquidateurs, avant faire droit, sur cette
demande, a ordonné et ordonne aux liquidateurs de la dite
Banque d'Echange du Canada de comparaître devant cette
cour, lundi, le treizième jour d'avril courant, à 10 heures et
demie du matin, et de fournir telle preuve qu'ils jugeront
à propos tendant à établir la valeur de leurs services, comme
tels, chaque partie payant ses frais sur les requêtes, les
interventions et les contestations d'icelles."

LAFLAMME & CIE, pour Thomas Darling.
TRENHOLME, pour Cloyes et autres.
MACMASTER & CIE, pour la Banque d'Echange.

DESISTEMENT.
COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APPEL.)

Montréal, 21 Décembre, 1888.

Présents: TESSiER J., CRoss J., CiuRCH J. (dissident) et DOHERTY J.

FRANCIS E. GI LMAN, Défendeur en Cour Inférieure, Appelant, et L A
BANQUE D'ECHASN GE DU CANADA, Demanderesse en Cour

Inférieure, Intimée.
JucÉ : Qu'un désistement non signifié à la partie adverse conformément à

l'article 451 C. P. C. est sans effet vis à vis cette partie, et que, sur une
nouvelle action, pour ce montant, le plaidoyer de litispendance fait par
le Défendeur sera maintenu.

663



LA REVUE LÉGALE

Le 16 janvier '1884, la Banque d'Échange du Canada pour-
suivît l'appelant Gilman, pour la somme de *52,317.92. Cette
action fut rapportée, dans la Cour Supérieure, le 1er février,
1884. Elle portait le No. 220 des dossiers de cette Cour.
Avec le rapport, la banque produisit quatre exhibits : l
copie du jugement ordonnant la mise en liquidation de la
banque, 2o copie d'un chèque pour $42,000, 3o copie d'un
billet pour $15.000, et 4o compte pour $28,000. Le 20
février, 1884, Gilman plaida à l'action, et, le 14 mars 1884,
après contestation liée, la cause fut inscrite, pour enquete et
audition au mérite en même temps, pour le 30 mai, 1884.
Ce jour, 30 mai, 1884, la banque produibît, sous la signature
de ses avocats et procureurs, le desistement suivant:

" The Plaintifs hereby declare, in order to avoid difficult-
"ies, and expedite and obtain a judgment, that they with.
"draw, in the present action, all portions of their demand,

except that in reference to the cheque for $42,000, under
" however express reserve of their rights to institute actions
"upon the note for $15,000, and upon all the vouchers,
" documents and claims contained in the Exhibit No. One
" herein filed, and upon all other claims or demands that
"they have against the defendant, the whole without pre-
"judice. Montreal, 30th May, 1884. (Signed) MAc-
"MASTER, HUTCHINSON & WEIR, Attorneysfor Plaintifs."

Le 14 juin, 1884, jugement fut rendu contre Gilman, poir
$8,000. Le 4 décembre, 1884, la Banque poursuivit de nou-
veau Gilman, pour $41,627.93, pour les causes mentionnées
dans la première poursuite, excepté quant au chèque de 42,-
000 qui faisait la base du premier jugement de $8,000. Gil-
man a produit, à cette action, deux plaidoyers de litispen-

.dance résultant de la cause No. 220 ci-dessus mentionnée.
Gilman soutenait que le désistement produit, par la Ban-
que, dans la première cause, était sans effet, sous l'article
451 C. P. C., vu qu'il ne lui avait pas été signifié, et que, ce
désistement étant sans effet, il y avait litispendance. La
Banque soutenait, au contraire, que ce désistement avait
été rendu effectif, par le jugement de la Cour, rendu dans la
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première cause, lui donnant acte de ce désistement, et lui
réservant son droit de poursuivre, de nouveau, pour le mon-
tant auquel s'appliquait ce désistement.

Le 26 juin, 1886, la cour supérieure, à Montréal, Torrance,
J. a rendu le jugement suivant, renvoyant les plaidoyers de
Gilman, et, notamment, les plaidoyers de litispendance.

Jugement.

Considering that plaintifsà demand from. defendant the
sum of fifteen thousand dollars, due under a note of date
Montreal, seventeenth july, 1 882, by defendant, payable on
demand, aliso the sumn of six thousand six hnndred and
seventy-one dollars and forty-two cents, being a balance of
indebtedness, in principal and interest, as set forth in plain-
tiffs exibit No. 1.; also the isum. of nineteen thousand, nine
hundred dollars and fifty.one cents, being the balance of
indebtedness, in principal and interest, as set forth in plain-
tifl's exhibit No. 2.

IlConsidering that defendant, bya first and second plea,
has pleaded litispendance, by Cause No. 220 of this Court,
and, by a third plea, chose jugée, by plaintiffs, in isaid suit,
having withdrawn their demand, in said suit No. 220, by a
retraxit, therein made and fyled ; and, by a fourth plea, that
siaîd note was without conideration, and hath been satisfied,
and) as to the balance of isaid demand, that the same has
been paid.

Considering that plaintiffs have answered said first se-
cond and third pleas, by alleging that t'ho said demand,
by said action No. 220, was discontinued, by a retraxit, and
that the Court granted to plaintiffs acte of said retraxit,
with reserve of right to institute another suit, for said
amount, and plaintiffs answered said fourth pieu>, by a gene-
ral denial.

Coinsidering that plaintiffs have established the allega-
tions of their special answers, to the first, second and third
Pleas, doth maintain the same, and dismiss said pleas.

.And considering that defendant hath not proved want or
ton8ideration, in said note, for flfteen thousand dollars, and
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bath also failed to prove payments of the drafts and che.
ques, beyond what is admitted in plaintiffs' accounts, exhi-
bit one and two, seeing that plaintiffs have est.ablished the
allegations of their declaration doth adjudge and condemnn
said defndant to pay to plaintif.s, lat, the amount of said
note, namely the sumn of fifteen thousand dollars, 2nd, the
said sum of six tlhousand six hundred and seventy-one dol-
lars,and forty-two cents, and 3rd. the said sumn of nineteen
thousand, nine bundred and fifty-six dollars and fifty-one
cents, making, in al], the sum of forty-one thousand six
hundred and twenty-seven dollars and ninety-three cents,
-with interest thereon, froni the fourth day of IDecember,
cighiteen hundred and eighty-four> date of the acceptance,
by defendant, of the service of process in this cauýe, and
costs.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a r'en-
versé le jugement de la Cour Supèi'ieure, par le jugement
suivant:

JUDGMENT.

* Considering that plaintiffs now respondents, demand
from defendant, now appellarit, the sum of fifteen thousand
dollars, due under a note of date, Montreal, seventeenth July,
1882, by said appellant, payable on demand, also, the suni
of six thousand, six hundred and seventy-one dollars and
forty-two cents. being a balance of indebtedness, in princi-
pal and interest, as set forth in plaintiffs', now respondents',
exhibit No. 1 ; also, the sum of nineteen thousand, nine
hundred and fifty.six dollars and fifty.one cents, being the
balance of indebtedness in principal and interest, as set forth
iD plaintiles, now respondent's exhibit No. 2.

"Considering that the appellant, by a first and second
pies, bas pleaded litispendance, by cause No. 220 of the
Court below, between the samne parties, and, by a third pies,
chose jugée, by respondents, in 'Said suit, having withdrawn
their demnand in pies, that said note was without cojisider-
ation and hath been satisfied, and, as to the balance of s.aid
demand that the saine has been paid.
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IlConsidering that respondent lias answered said first'
second and third pleas by alleging that the said demand, by
said action No. 220, was discontinued by a vetraxit, and
that the Court granted to respondenta acte of said retraxit,
with reserve of riglit to institute another suit for said
amiount, and respondents answered said fourth plea, by a
géneral denial ;

IlConsidering that the respondent's declaration of the di-
Continuance of suit alleged by the Respondent», in his
answer, to tho first and second pleas of the said appellant,
to the present action, was not served upon the said appel-
lant, as required by article 451 of the code of civil proce-
dure, and, consequently, that the delivery of the saine into
Court, and its production in the Prothonotary's office was
of no0 effeet against thc appellant, under said article, and the
judgment granting act of said declaration was not acquies-
s3ed in by the appellant nor was it final or chose jugée as
regards him and was, in fact, afterwards set aside and could
not make said discontinuance effective, and said demand
against the appellant is stili pending and undetermined in
the Court below ;

IlConsidering that the said fit-et and second pleas of the
appellant whcreby the said appellant alleged lis pendens
were well founded in Iaw ;

IlOonsidering, therefore, that, in the judgment appealed
from, to wit, the judgment rendered, by the Superiôr Court,
at Montreal on the 26th day of June, 1886, there is errer,
the Court of our Lady the Qacen, flow here, doth annul and
reverse the sanie, and, procceding to render the judgmaent,
Whiceh the said Court of original jurisdiction should have
rendered, Doth maintain the raid fir8t and second pleas of~
the appellant, and doth dismiss the present action of the
"'espondent, sauf secours, with costs in favor of the appellant
in. both courts."

J. C. MCCORKILL, avocat de l'Appelant.
MACMASTER, HTJTCHINSCN, WErnp et MoLENNAN, avocats

de l'ntimé.
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BAIL.-DOMMAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 21 Décembre 1888.

Présents: Sir A. A. DORIoN, J. en C., TEssIER, J., CROss, J., Bossé, J. et
DOHERTY, J., ad ioc.

JAMES SHANKS EVANS et al, (Demaudeurs en Cour Inférieure) Appe-
lants, et WILLIAM WALTER MOORE, (Défendeur en Cour In-
férieure), Intimé.

JuG : Que le lomtaire qui préfère mettre fin au bail que d'attendre que
les prémisses louées, et qui auraient dû lui être livrées à une date fixe,
soient terminées, n'a droit qu'aux dommages qu'il a pu souffrir, pour
pertes subies, par suite de préparatifs pour installation, et par la pri-
vation des lieux qui faisaient l'objet du bail, que pour l'espace de temps
qui s'est écoulé entre la date fixée pour la livraison et l'institution de
son action en résiliation du bail ;

Que ces dommages ne doivent pas être calculés d'après les profits spéculatifs
et plus ou moins problématiques qu'il aurait pu faire en exploitant les
lieux loués pendant la durée du bail, ou pendant aucune période déter-
minée du bail ; mais qu'ils doivent être basés sur la perte de temps que
le locataire a eu à subir ; pendant le temps qu'il a été privé des pré-
misses, et en lui allouant une juste compensation, pour cette perte de
temps.(1)

(1) Dans la cause de Lee vs. L'association de la Salle de Musique, C. S. Qué-
bec 9 avril, 1855, Bowen J. en C., Morin J. et Badgley J., 5 D. T. B. C. p.
134, il a été jugé que dans le cas de l'inexécution d'un contrat de louage ou
autre, le preneur n'a droit de recevoir que les domthages qui résultent direc-
tement de telle inexécution, et non ceux qui n'en ressortent pas naturelle-
ment, et que les parties n'ont pas pu prévoir; que le preneur ne peut récla-
mer, comme dommages, ce qu'il aurait pu gagner par suite d'nn évènement
imprévu, en sous-louant les prémisses, pour un objet autre que sa destina-
tion ordinaire; que le demandeur ayant loué un théâtre ne peut réclamer,
sous forme de dommage, ce qu'il aurait pu recevoir du gouvernement pour
renoncer à son bail, les chambres législatives ayant été depuis détruites par
un incendie, et le théâtre étant le seul local convenable pour les séances de
la législature.
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Le 28 novembre, 1887, la cour supérieure, à Montréal,
Jetté, J., a rendu le jugement suivant qui explique sufR-
samment les faits et les prétentions des parties.

JUGEMENT:

" Attendu que les demandeurs, à qui le Défendeur a loué,
par bail du 27 novembre, 1886, et convention supplémen-
taire du 12 janvier, 1887, pour le terme de dix ans, à comp-
ter du 1er mai, 1887, un terrain situé sur la rue Saint-Mau-
rice de cette ville, avec bâtisse ou patinoire (Skating rink) à
y ériger par le défendeur, se pourvoient, contre ce dernier,
10 en résiliation du bail susdit, et 2o en recouvrement de

Dans la cause de Muleair et al vs Jubinville C. S. E. Montréal, 30 mars,
1878, Mackay J., Torrance J., et Rainville J., 23 J. p. 165, il a été jugé
renversant le jugement de la cour de première instance, que des domma.
ges nominaux doivent être accordés, par la cour, à un locataire, contre le
locateur, qui ne lui a pas livré les prémisses louées, quoique le locataire n'ait
prouvé aucun dommage spécial lui résultant de cette privation de jouissance.

Dans la cause de Jane Bell, appelante, et Court, ès-qualité, intimé et
MacIntosh, intimé par reprise d'instance, C. B. R.' Montréal, 21 janvier,
1886, Dorion J. en C., Ramsay J., Tessier J., Cross J., et Baby J., 2 M. L.
R. Q. B. p. 80, et Ramsay's Appeal cases, p. 131, il a été jugé que lors.
qu'un locataire a droit, par une clause du bail, de devenir propriétaire des
lieux loués, sur payement d'une somme déterminée, s'il est poursuivi en
expulsion, pour défaut de payment du loyer, il ne peut plaider que le mon-
tant du prix de vente convenu a été compensé par les dommages soufferts
par lui et résultant du défaut de jouissance, et par suite de l'interrup-
tion de ses affaires ; que, dans tous les cas, les dommages qu'un loca-
taire peut avoir droit de recouvrer, pour défaut de jouissance, ne
peuvent être que ceux résultant directement et nécessairement des faits
dont le locateur est responsable, et qui sont une suite directe et immé-
diate de ces faits (art, 1075 C. C.), comme par exemple, les domma-
ges réclamés à raison des gages payés et de la pension fournie aux employés
pendant la suspension de l'exécution du contrat fait par lui pour la fabrica-
tion de marchandises dans les lieux loués, et sur lesquelles le locataire devait
réaliser de grands profits; le locateur ne peut être responsable de cette perte
que dans le cas où la suspension des opérations de la manufacture auraient
empêché le locataire, soit d'exécuter les commandes à lui faites dans le
temps fixé par les contrats, soit de se procurer les matériaux en temps utile
et à des prix raisonnables, de manière à rendre impossible l'exécution des
contrats ; que l'inexécution des contrats allégués parle locataire ne peut.tre
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85,000 de dommages, à raison de la non livraison de la
bâtisse promise que le défendeur a négligé de construire, en
temps utile; ces dommages résultant : (a) de la perte subie,.
par les demandeurs, sur les achats par eux faits, pour
l'exploitation de cet établissement, et les marchés et enga-
gements par eux contractés, avec divers employés, perte
s'élevant à $2,000; (b) du profit que les demandeurs auraient
réalisé dans le dit établissement, et dont ils ont été privés
faute d'en avoir eu possession, tel que convenu, lequel
s'élève à la somme de $3,000; ces deux sommes formant, en
total, le montant réclamé;

imputée au locateur que si elle est une suite immédiate et directe du fait
générateur de la responsabilité de celui-ci.

Dans la cause de Lepage vs. Girard C. S. Montréal, 31 mai, 1872, Beau-
dry, J., 4 R. L. p. 554, il a été jugé que la difficulté de déterminer exacte-
ment l'étendue du préjudice souffert, et l'absence de base matérielle pour
en fixer le chiffre, ne sont pas des motifs pour ne pas alouer des dommages-
intérêts à celui dont le droit à ces dommages-intérêts est reconnu incontesta-
blement, et que le juge doit, en ce cas, en faire l'appréciation, d'après les
règles de l'équité, comme le ferait un jury.

Dans la cause de de Beaujeu et Beaudet, C. B. R., 15 juin 1877, Sir A.
A. Dorion, J. en C., Monk, J.. Ramsay, J., Sanborn, J., et Tessier, J.,
Ramsay's Appeal Cases, p. 223, il a été jugé que les dommages-intérêts dûs
au créancier, sont, en général, le montant de la perte qu'il a faite et du
gain dont il a été privé (art. 1073 c. c.) ; que la preuve de la quantité de
graiu qu'un moulin peut moudre n'est pas une mesure satisfaisante des dom-
mages résultant de l'arrêt du moulin, à moins qu'il ne soit démontré qu'il y.
avait assez de grain à moudre pour employer le moulin continuellement ;
que lorsque des dommages-intérêts de cette sorte [sont réclamés, la preuve
du Demandeur sera considérée défavorablement, s'il refuse de permettre la
visite de son moulin, par une personne respectable et compétente, tel qu'un
ingénieur envoyé par le Défendeur.

Dans la cause de Jolicour et Voisard C. B. R., 3 février, 1878, Sir A. A.
Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Sauborn, J., et Tessier, J.
Ramsay's Appeal Cases, p. 225, il a été jugé que les dommages-intérêts
accordés seront réduits par la Cour d'Appel, s'ils sont excessifs. Dans la
cause de de Beaujeu, et Beaudet, C. B. R., 15 juin 1877, Sir A . A. Dorion,,
J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Samborn, J., et Tessier, J., .Ramsay's
Appeal Cases, p. 225, il a aussi été jugé que des dommages-intérêts excessifs
seront réduits, et que lorsqu'une compensation suffisante aura été offerte etý
refusée, tous les frais subséquents aux offres seront contre le Demandeur..
Dans la cause de Mann, et Mae<donald, C. B. R., 15 mai, 1879, Sir A. A.

1670 •



, EVANS C. MOORE 671
Attendu que le défendeur, offrant encore de livrer labâtisse en question, aussitôt qu'elle sera terminée, soutient

en défense: que la dite bâtisse n'était pas commencée, lorsdu bail, et qu'il ne s'est obligé de la livrer que lorsqu'elle
serait finie, et non à une époque déterminée; que le retarddans sa construction, a été causé par force majeure, savoir,
par une inondation qui en a couvert et ébranlé les fonda-tions, à tel point que les ouvriers ont refusé de la continuer
malgré les protêts et mises en demeure du défendeur; que,d'ailleurs les demandeurs n'ont souffert aucun dommage;que les achats par eux faits étaient avantageux et que leschoses achetées valent beaucoup plus qu'elles n'ont étépayées; et que, quant aux profits réclamés, ils sont vagues,

Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tçssier, J., et Cross, J., Eamsay'sAppeal Cases, p. 225, il a été jugé, que lorsque la Cour de Révision auramodifié un jugement accordant des dommages excessifs, pour trespass, lala Cour d'Appel confirmera le jugement en révision.
Dans la cause de Levi, et Reed, Cour Suprême du Canada, 1er février. 1881Ritchie, J. en C., Fournier, J., Henry, J., Taschereau, J., et Gwynne, J.,6 Supreme Court Reports of Canada, p. 442, il a été jugé que, dans uneaction en dommages, si, le montant accordé, en cour de première instance,n'est pas de nature à froisser le sentiment de la justice et à rendre évidentqu'il y eut erreur ou partialité de la part du juge, une cour d'appel n'inter-viendra pas dans l'exercice de la (liscrétion de ce juge, en déterminant lemontant des dommages.
Dans la cause de La Corporatiou du Comté d' Ottaira et La Compag?ïedu chemin de fer de Montréal, Ottawa et Occidental, C. B. R. Montréal, 27novembre, 1883, Dorion J., en C. (dissident) Ramsay J., Tessier J., Cross J,(dissident) et Baby J., 1 M. L. Rl. Q. B. p. 46, et Ramsay's Appeal Cases, p.224 et 241 il a été jugé, confirmant le jugement de Torrance J., 5 L. N. p. 132et 26 J., p. 148 ; que les intérêts moratoires ne sont pas les seuls dommagesqie le créancier puisse réclamer de son débiteur, au cas de non exécutiond'une obligation, pour la livraison de débentures ou effets négociables ;cette obligation de livrer des débentures,. ne doit pas être considérée commeune obligation de payer de l'argent ; que, même dans le cas prévu par l'art.1077 C. C., il peut y avoir d'autres dommages que ceux résultant du retard,et qu'alors le tribunal peut estimer et fixer les dommages réellement souf.ferts par la suite; que des dommages nominaux, même au montant de $100,Peuvent être accordés, pour l'inexécution d'obligation, quoiqu'il n'y aitaucune preuve de dommages actuels.



indéterminés et incertains, et que le défendeur n'en peut être
responsable ;

Enfin que les demandeurs ont continué à vaquer à leurs

occupations ordinaires, et qu'ils avaient résolu de ne pas se

servir de patinoirs, pendant l'été;
Attendu que, contrairement à la prétention du défendeur,

son obligation de livrer la bâtisse en question, pour le pre-

mier de mai, au plus tard, résulte clairement de la stipu-

lation au dit bail, par laquelle il permet aux demandeurs

d'en prendre possession, aussitôt que complétée, mais moyen-

nant un loyer à raison de $150 par mois pour le temps à

courir de cette prise de possession au 1er mai;

Attendu qu'il est établi en preuve, que c'est uniquement

par la faute et négligence du défendeur que la dite bâtisse

n'a pas été construite en temps utile; que les travaux en ont

été constamment négligés, malgré les réquisitions et mises

en demeure des demandeurs, et que l'inondation alléguée

n'a eu lieu qu'à la fin d'avril, c'est-à-dire à une époque où la

dite bâtisse aurait dû étre complètement terminée; et qu'en

conséquence le défendeur ne peut échapper à la responsabi-

lité de l'inexécution de la convention par lui consentie;

Attendu que l'offre du défendeur de livrer la dite bâtisse

aux demandeurs, aussitôt qu'elle sera terminée, mais sans

fixer aucune date, est sans valeur et ne peut servir le dit dé-

fendeur;
Attendu que les demandeurs sont fondés en droit à récla-

mer du dit défendeur tous les dommages leur résultant: 10.

du gain qu'ils ont manqué de faire, par suite de la non li-

vraison du dit établissement, lesquels dommages sont de

ceux qui ont été prévus par les parties, lors de leur conven.

tion, que 2o. ceux soufferts, à raison de la perte résultant

des marchés, contrats et engagements par eux faits, en con-

séquence du dit bail ;
Quant au premier chef de dommages:--

Attendu qu'il résulte des aveux du défendeur examiné

comme témoin, qu'avant de louer aux demandeurs, il s'était
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rendu compte de l'état de leurs affaires, et qu'il avait cons-
taté que les profits par eux réalisés dans un établissement
de même nature, tenue sur la rue Craig, dans une bâtisse
fort désavantageuse, étaient toutes garanties pour l'avenir;

Attendu qu'il est aussi prouvé que le profit net que les
demandeurs réalisaient, dans le dit établissement de la rue
Craig, étaient d'environ $10 par jour ; que les établissements
de ce genre sont généralement prospères; que celui de la
ville de Lévis, dont la population n'est que de sept mille
âmes, a rapporté au delà de $4,000, en six mois, à son pro-
priétaire, et que des résultats proportionnellement identi-
ques sont obtenus à Québec, Saint-Hyacinthe et Sorel;

Attendu que le défendeur n'a pas prouvé que les deman-
deurs ne devaient pas exploiter leur dit établissement, pen-
dant la saison d'été, et que l'emploi des demandeurs (ou
plutôt de l'un d'eux) à d'autres occupations pendant le jour,ne les empêchait pas de conduire les opérations de leur pati-
noir, le soir, de sept heures à minuit ;

Attendu qu'en conséquence des faits ci-dessus, le gain que
les demandeurs auraient pu réaliser dans la bâtisse à eux
louée par le défendeur, dans des conditions favorables, et au
milieu d'une nombreuse population, ne peut être évalué à
moins de $3,000, chiffre fixé par les demandeurs, et qu'ls
sont par suite fondés en leur demande pour autant;

Quant au second chef de dommages :-
Attendu que les contrats et engagements faits par les de-

mandeurs, avec les diverses personnes dont ils s'étaient
assuré les services, pour leur dit établissement, savoir : com-
mis, employés, musiciens, etc., sont tous pour des sommes
d'au-delà de $50; que la preuve des dites conventions ne
pouvait, par suite, être faite que par écrit, et que la preuve
testimoniale admise au dossier l'a été irrégulièrement et illé-
galement;

Revisant les décisions à l'enquête, au sujet de l'admissi-
bilité de cette preuve, rejette quant à ce, les dépositions des
témoins Longmore, Earle et Avrill, et les déclare non
avenues; R. L.-xvI--42.
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Et, quant aux achats faits par les demandeurs, notam-

ment ceux e patins à roulettes ;

Attendu que la preuve démontre que 'ces achats étaient

extrêmement avantageux, et que coa marchandises sont

encore aujourd'hui d'une valeur supérieure au prix qu'elles

ont coûté, et que les demandeurs n'ont en conséquence souf-

fert aucun dommage de ce chef;
Attendu, néanmoins, que les demandeurs ont prouvé avoir

dépensé, pour impressions de .cartes annonçant leur dit éta-

blissement nouveau, une somme de $9, et qu'ils sont fondés

à la réclamer, mais mal fondés, quant au surplus revendiqué

de ce chef;
Attendu que cette dernière somme réunie à celle de $3000

forme celle totale de $3009, pour laquelle le défendeur est, à

bon droit, recherché par les demandeurs;
Attendu, enfin, que l'inexécution absolue, par le défen-

deur, du bail invoqué contre lui donnait droit aux deman-

deurs d'en demander la résiliation, et leur libération des

obligations qu'ils y avaient prises ;
Renvoyant les défenses, casse et annule à toutes fins que

de droit, le dit bail du 27 novembre, 1886, et la convention

supplémentaire du 12 janvier, 1887, et .déclare les deman-

d.eurs libérés de toutes obligations par eux prises, en iceux,

envers le défendeur, et condamne le défendeur à payer aus

dits demandeurs, à titre de dommages résultant de l'inexé-

cution de la dite convention, la somme de $3009, avec inté-

rêt, à compter de ce jour, et les dépens.
Cette cause fut portée en appel, et la cour d'appel a ren-

versé le jugement de la cour de première instance, en rédui-

sant le montant des dommages accordés, par le jugement

suivant:
JUGEMENT.

"Considérant que les' intimés, demandeurs en Cour de

première instance, ont eux-mêmes demandé la résolution du

bail que l'appelant leur avait consenti, le 27 novembre, 1886,.
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avec conventions supplémentaires du 12 janvier, 1887, et
qu'ils ont porté leur action à cet effet, le 10 juin, 1887 •

" Considérant que les intimés ayant préféré mettre fin au
bail que d'attendre que les premsise s louées et qui auraient
dû être livrées le 1er mai, 1887, fussent terminées n'ont
droit qu'aux dommages qu'ils ont pu souffrir, pour pertes
subies, par suite de préparatifs pour installation, et, par la
privation des lieux qui faisaient l'objet du bail, que, pour
l'espace de temps qui s'est écoulé, entre le premier de mai,
1887, et le 10 juin, 1887, date de l'institution de leur action;

" Considérant que ces dommages ne doivent pas être cal
culés d'après les profits spéculatifs, et plus ou moins problé-
matiques que les intimés auraient pu faire, en exploitant
les prémisses louées, pendant les dix années que devait durer
leur bail, ou pendant aucune période déterminée du dit bail,
mais qu'ils doivent être basés sur la perte de temps que les
intimés ont eu à subir, pendant le temps qu'ils ont été pri-
vés des pi-émisses, et en leur allouant une justo compensation,
pour cette perte de temps ;

" Considérant que la somme de $3,000, que la Cour de
première instance, savoir: la Cour Supérieure, siégeant à
Montréal, a accordée aux intimés, par son jugement du 28
novembre, 1887, sur le second chef de leur demande, savoir,
pour dommages subis, par la privation des prémisses louées,
est exorbitante, et que celle de $750, y compris la somme de
$9 accordée sur le premier chef de leur demande, serait une
compensation suffisante, pour les dommages que les intimés
ont soufferts, par suite du refus de l'appelant de remplir les
obligations qu'il avait assumées par le dit bail.

Cette Cour casse et annule le dit jugement du 28 novem-
bre, 1887, et procédant à rendre le jugement que la dite
Cour de première instance aurait dû rendre, condamne le
dit appelant à payer aux intimés la somme de $750, avec
intérêt, sur cette somme, à compter du 10 juin, 1887, date
de l'assignation en cette cause, avec les dépens encourus en
la Cour de première instance, et condamne les intimés, con
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jointement et solidairement, à payer à l'appelant les dépens

encourus sur le présent appel, les dits dépens à être taxés

comme dans une cause de première classe."

MACLAREN, LEET, SMITH & SMITH, Avocats des Appelants.

TRENHOLME, TAYLOR & BUCHAN, Avocats de l'Intimé.

HYPOTH EQUE.-ASSURANCE.

COUR DU BANS DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 21 Décembre, 1888.

Présents : DORION, J. en C., CRoss, J., CHuiRCH, J., et BossÉ, J.

C. SEYBOLD et al, demandeurs, en Cour Inférieure, rs CHARLES GAR-

CEAU, défendeur en Cour Inférieure, et LA BANQUE DE ST HYA-

CINTHE, opposante, et AMABLE DUBREUIL, (créancier colloqué) en

Cour Inférieure, Appelant, et LA BANQUE DE ST. HYACINTHE,

contestante, en Cour Inférieure, Intimée.

JUGÉ : Que le créancier hypothécaire porteur d'une police d'assurance contre

le feu, comme garantie additionnelle de sa créance, et qui remet à son

débiteur les deniers payés par l'assurance, pour permettre au débiteur de

reconstruire les bâtisses incendiées, perd son hypothèque sur l'immeuble,

et ne devient qu'un créancier chirographaire, la réception du montant

de l'assurance ayant l'effet d'éteindre la créance originaire.

Les demandeurs, en vertu d'un jugement obtenu, contre

le défendeur, firent vendre, par le shérif, l'immeuble en ques-

tion en cette cause, dont il était propriétaire.

Avant ce jugement, le défendeur avait emprunté d'un

nommé Labonté une somme de $750, pour laquelle il lui

avait consenti une hypothèque, sur le dit immeuble, et,

comme garantie additionnelle, il lui avait transporté sa

police d'assurance, sur les prémisses érigées sur le dit iM-

meuble ;
Labonté transporta sa créance, ainsi que sa police d'ass-

rance à un nommé Robert; Robert les transporta à DI'

breuil, l'appelant en cette cause, et, sur le produit de la
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vente du dit immeuble, ce dernier fut -colloqué, pour le
montant de son hypothèque, en capital et intérêts.

La Banque de St Hyacinthe, qui était créancière du dé-
fendeur, pour la somme de $493.95, garantie, pour la plus
grande partie, par une hypothèque, sur la m8me propriété,
venant immédiatement après celle de Dubreuil, contesta
cette collocation, alléguant que Dubreuil avait été payé de
sa créance, et que, conséquemment, une nouvelle distribu-
tion de deniers devait être ordonnée, pour en distribuer le
montant, suivant le droit des intéressés. Cette contestation
fut renvoyée, par la Cour Supérieure, présidée par son hon-
neur le juge Doherty, mais le jugement de la Cour Supérieure
fut infirmé en révision.

C'est ce dernier jugement qui a été porté en appel.
En 1875, les prémisses érigées sur le dit immeuble passè-

rent au feu. Le transport de la police d'assurance consenti
par Labonté à Robert avait été enrégistré dans les livres de
la compagnie, mais celui de Robert à Dubreuil ne l'avait pas
été. La compagnie fit donc un chèque de $950, montant des
pertes, à l'ordre de Robert.

Ce chèque fut envoyé, par l'assurance, à un notaire de St
Césaire du nom de Pepin.

Pepin remit le chèque au défendeur, pour le faire endosser
par Robert; le défendeur le rapporta de nouveau à Pepin,
après qu'il eut obtenu l'endossement de Robert, et Pepin se
fit payer le chèque.

Maintenant pendant que Pepin avait en main le chèque
ou son produit, une convention eut lieu, entre le défendeur
et Dubreuil, en vertu de laquelle ce dernier consentit à ce
que l'argent fût payé au défendeur Garceau, au fur et à me-
sure qu'il en aurait besoin, pour reconstruire les bâtisses in-
cendiées.

Subséquemment à cette convention, et aussi après que
Pepin eut retiré le produit du chèque, le défendeur com-
nença à rebâtir les prémisses incendiées, et Pepin lui fournit

l'argent au fur et à mesure qu'il en eut besoin.
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La question est donc celle-ci : Lorsqu'eut lieu cette con-
vention, en vertu de laquelle l'intimé consentit à ce que
l'argent de l'assurance fùt remis à Garceau, Dubreuil était-il
payé de sa créance ? Si oui, cette transaction était un nou.
veau prêt non accompagné des suretés ou hypothèques garan-
tissant le premier prêt (art. 1176 C. C.), et conséquemment
il ne pouvait être colloqué, en vertu d'une hypothèque qui
avait cessé d'exister. (1)

Jugement de la Cour Supérieure, prononcé le 30 juin, 1887,
Doherty J.

" The Court, having examined the present cause inscribed
for hearing on the merits of the contestation, by the said
" La Banque de St Iyacinthe," of the ninth item of the
Report of distribution, collocated in favor of said Amable
Dubreuil, said cause submitted to this Court on factums:
Having seen and examined the documents of record, the
evidence adduced, and deliberated ;

" Considering that the contestant has not proved the essen-
tial allegations of her contestation, to wit, that opposant
Dubreuil's claim had been paid:

" Doth maintain the said 9th item of the collocations of the
said report of distribution, as regular, legal and well found-
ed, and doth dismiss the contestation thereof, by the
said Bank, with costs, distraits to Messrs. Lareau & Bro-
deur, attorneys for Dubreuil: in consequence, doth order
the sheriff of the District of St Hyacinthe to pay the amount
of the said 9th item, to wit, the sum, of eight hundred and
twenty eight dollars and seventy five cents, to said Amable
Dubreuil, to which payment the said sheriff shall be held
and constrained, by all legal ways and means.

Jugement de la Cour de -Révision, prononcé le 31 octobre 1877,
Johnson J., Taschereau J., et Gill J. (dissident).

<1). Dans la cause de Boyer vs Mclver, et Craig, intervenant, C. S. Mont-
réal, 20 avril, 1877, Dorion, J., 21 J. p. 160, il a été jugé que le fait, par un
bailleur, d'avoir reçu plusieurs termes de loyer du sous-locataire, n'a pas
l'effet d'opérer novation et ne décharger le locataire principal.
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" La Cour,après avoir entendu les parties, par leurs avocats
sur la demande du contestant, pour faire reviser le jugement
prononcé en cette cause, par la Cour Supérieure, siégeant
pour le district de Montréal, le trente de juin dernier (1887):
examiné le dossier et la procédure, et délibéré;

" Considérant que le créancier colloqué, Amable Dubreuil,
avait retiré et reçu, par son agent, la somme de neuf cent
cinquante piastres, montant des pertes subies par le défen-
deur, par l'incendie de la bâtisse construite sur l'immeuble
en question en cette cause, montant que le dit Amable
Dubreuil avait droit de toucher, comme cessionnaire de la
police d'assurance émise pour assurer la dite bâtisse, et qui
lui avait été transportée, comme sureté collatérale de sa
créance hypothécaire en cette cause:

" Considérant que cette somme était plus que suffisante
pour éteindre la dite créance hypothécaire du dit Amable
Dubreuil, et que le dit paiement fait à ce dernier, a, de fait,
opéré l'extinction de la dite créance et de la dite hypo-
thèque ;

" Considérant que les conventions postérieures, intervenues
entre le dit Amable Dubreuil et ledéfendeur, relativement à
la remise des dits deniers au défendeur, et à leur emploi,
pour reconstruire la dite bâtisse, n'ont pas eu pour effet de
faire revivre l'hypothèque du dit Amable Dubreuil;

" Considérant que la contestation de la dite Banque de Saint
llyacinthe était, en conséquence, bien fondée et aurait dû
être maintenue, et, qu'en la rejetant, la Cour de première
instance a mal jugé;

" Casse et infirme le dit jugement du trente juin, mil huit
cent quatre-vingt sept, et, procédant à rendre celui qui
aurait dû ètre rendu, maintient la contestation de la dite
banque de Saint Hyacinthe, rejette et metde côté la colloca-
tion faite en faveur du dit Amable Dubreuil, à l'item No. 9
du rapport de distribution préparé en cette cause, et ordonne
au protonotaire de faire un nouveau rapport de distribution,
attribuant la somme portée au dit item à qui de droit, sui-
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vant les droits des parties; et condamne le dit Amable
Dubreuil aux dépens de la dite contestation, ainsi qu'aux
dépens de cette Cour de Révision."

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'Appel a una-
nimement confirmé le jugement de la Cour de Révision.

LAREAU ET BRODEUR, avocats de l'Appelant.
GEOFFRION, DORION, LAFLEUR ET RINFRET, avocats de

l'Intimée.

CHEMIN DE FER.-DOMMAGES.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 21 Décembre, 1888.

Présents: DoRioN, J. en C., TEssIER, J., CROss, J., BossÉ, J., et DOHERTY,
J., (assistant).

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE JONCTION DE MONT-
1iAL ET CHAMPLAIN, (défenderesseen Cour Inférieure), Appelante,
et SÉVÈRE STE MARIE, demandeur en Cour Inférieure, Intimé.

JUGÉ : Qu'une compagnie de chemin de fer est responsable de la perte d'a.
nimaux qui entrent sur sa voie, par le mauvais état de sa clôture, et
qui sont tués par ses convois.

Le jugement rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, le
1er Septembre 1887, Jetté, J., explique suffisamment les
faits.

JUGEMENT

"Attendu que le demandeur, propriétaire d'une terre tra-
versée par la voie ferrée de la compagnie défenderesse, en la
paroisse de St Rémi, se pourvoit en dommages, contre la
dite compagnie, à raison de la perte d'une jument de la
valeur de cent cinquante piastres, lui appartenant, tuée par
un engin de la compagnie, le quatorze août, mil huit cent
quatre-vingt-six, sur la-dite voie ferrée, où elle avait passée,
du parc où elle était tenue, par suite du mauvais état de la
clôture de la compagnie défenderesse, qui, malgré de fré-
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quentes mises en demeure, avait négligé d'y faire les répara-
tions nécessaires;

" Attendu que la défenderesse soutient qu'elle n'est pas
responsable de l'accident reproché ; que ses clôtures étaient
b onnes et suffisantes, et que la dite jument du demandeur
n'a été tuée que par la faute et négligence du demandeur lui-
m ême, qui avait l'habitude de la laisser errer sur la voie
fer rée, et qui, dans la circonstance, l'y a laissé aller; que,
d'ailleurs, cette jument était vicieuse, qu'elle sautait et bri-
sait habituellement les clôtures de la compagnie, et, ce, à la
c onnaissance du demandeur, qui ne s'en préoccupait pas ;
enfin que le demandeur n'a jamais averti la'compagnie que
ses clôtures fussent en mauvais ordre ;

" Attendu qu'il est établi en preuve que la clôture de la
défenderesse, le long de la terre du demandeur, était en mau-
vais ordre, et tout-à-fait insuffisante pour tenir les animaux
avant l'accident, cause de la demande; que la compagnie
avait été notifiée, dès le mois de juin, de ce mauvais état de
la clôture, qu'elle avait promis, par son employé à ce pré-
posé, de la réparer, mais que cette promesse n'a été ensuite
exécutée qu'après l'accident; que la jument du demandeur
est passée, du parc où elle était, sur le chemin de la défen-
deresse, par cette clôture en mauvais ordre, et a été blessée
par un train de la compagnie, puis achevée par un de ses
employés, vu que -a blessure la rendait impropre à tout ser-
vice, et qu'elle a été trouvée ainsi blessée, vis-à-vis de l'en-
droit où la clôture de la défenderesse était brisée et insuffi-
sante ;

" Attendu que la preuve tentée par la défenderesse, pour
contredire les faits ci-dessus, n'est pas satisfaisante, et n'a
nullement détruit le fait capital de l'insuffisance et du mau-
vais état de la clôture, cause du dommage;

" Attendu que, dans ces circonstances, la défenderesse est
responsable de la perte éprouvée par le demandeur ;

" Attendu que la valeur du cheval en question est établie
a u chiffre de cent cinquante piastres ;
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" Renvoie les exception et défense de la défenderesse, et la
condamne à payer au demandeur la dite somme de cent cin-
quante piastres courant, avec intérêt, du dix-huit octobre,
mil huit cent quatre-vingt-six, date de l'assignation, et les
dépens.

Cette cause fut portée en appel, et la majorité de la Cour
d'Appel, (Tessier, J-, dissident,) a confirmé lejugement de la
Cour Supérieure.

GEORGE MACRAE, pour l'Appelante.
PAGNUELO, TAILLON, BONIN et GOUIN, pour l'Intmée.

BANQU E.-CON NAISSEM ENT.-GAGE.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉvisioN)

Montréal, 18 Avril, 1885.

Présents: SICOTTE, J., (dissident), JOHNSON, J., et MATHIEU, J.

LA BANQUE DES MARCHANDS DU CANADA, vs JAMES McSHANE,
Junior, et al.

JucÉ : Qu'une banque, qui reçoit un connaissement, comme sûreté collaté-
rale, pour le paiement d'une dette encourue en sa faveur, sous les disposi-
tions de la section 46 du Statut du Canada, de 1871, 34 Vict., ch. 5 et
qui n'obtient pas la possession des animaux auquel s'applique le con-
naissement qui sont envoyés en Europe, par le débiteur de la banque,
et vendus là, par le représentant de ce dernier, n'est pas tenue de rendre
un compte de la vente de ces animaux au débiteur, lorsqu'elle le pour-
suit en paiement de sa dette ; mais qu'elle doit seulement lui tenir
compte du montant qu'elle a reçu, comme produit de la vente, de celui
qui a vendu les animaux.

Le 9 juin, 1884, la Cour Supérieure, à Montréal, Doherty
J., a rendu jugement en cette cause, condamnant les défen-
deurs à payer à la demanderesse la somme de $7763.84
balance en capital intérêt, dommages et frais d'une lettre de
change, au montant de 838,544.00.

Les défendeurs ont inscrit en révision.
Les faits et les prétentions de3 parties, ainsi que le juge-

682



LA BANQUE DES MARCHANDS DU CANADA C. MCSHANE 683

ment en révision apparaissent suffisamment par les remar-
ques suivantes du juge qui a rendu jugement en Cour de
Révision.

MATHIEU J. : Le 13 septembre, 1883, les défendeurs
firent, à Montréal, leur lettre de change adress4e à James
Pritchard, à Londres, en Angleterre, par laquelle, à trois
jours de vue, ils le requièraient de payer, à leur propre
ordre, la somme de £7,920 sterlings, pour valeur reçue,
pour le compte de 396 têtes de bestiaux, à bord du vaisseau
Istrian, et pour valeur reçue, ils transportèrent cette lettre
de change à la Banque d'Echange du Canada et lui remi-
rent, en même temps, pour en garantir le payement, ou
comme sûreté collatérale pour le payement de cette lettre
de change, un connaissement, pour les dits 396 bestiaux, expé-
diés dans le dit vaisseau Istrian, qui devait les transporter,
du port de Boston, dans les Etats-Unis d'Amérique, à Liver-
pool, en Angleterre. La Banque d'Echange du Canada trans-
porta, pour valeur reçue, cette lettre de change et ce con-
naissement à la demanderesse. Cette lettre de change fut
présentée à James Pritchard, à Londes, en Angleterre, le
26 septembre, 1883, par The Clydesdale Bank Limited, Lon-
don, l'agent de la demanderesse, et le dit James Pritchard,
ayant refusé de l'accepter, elle fut dûment protestée.

Le même jour, 26 septembre, 1883, la Banque des Mar-
chands du Canada écrivit à la Banque d'Echange du Canada
une lettre l'informant du protêt de la dite lettre de change,
faute d'acceptation, et attirant son attention immédiate à
cette lettre de change, et demandant des instructions. Le
même jour, James McShane, l'un des défendeurs, et le prési-
dent de la Banque d'Echange' Thomas Craig, se rendirent
au bureau de la denmanderesse, et lui demandèrent de donner
instruction à leur agent, à Londres, de faire vendre les bes-
tiaux, pour le compte de la Banque, s'il était possible, et de
les faire vendre par George Roddick, à Liverpool, lorsqu'ils
seraient débarqués. C'est ce que fit la demanderesse. Le
lendemain, 27 septembre, la demanderesse écrivit au prési-
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dent de la banque d'Echange l'informant qu'elle avait reçu

une dépêche, de ses agents, à LondIres, au sujet de la lettre

de change des défendeurs, sur Pritchard, par laquelle on l'in-

formait que Roddick consentait à se charger de la vente

des bestiaux, mais disait que le produit ne pourrait être

réalisé avant au moins sept jours, et demandant au président

de la Banque d'Echange de répondre sans délai, et de leur

donner des instructions. De suite, le président de la Banque

d'Echange, répondit, priant la demanderesse de laisser Rod-

dick disposer des bestiaux.
Roddick vendit les animaux, et, le 9 octobre, 1883, il paya

à The Clydesdale Bank Limited £3000 sterlings, le 15 octobre

£3500, et, le 16 octobre, £88-6. La demanderesse fut créditée,
par The Clydesdale Bank Limited, pour ces montants s'éle-.
vant à £6588-6 ou $31876-72.

Le 15 octobre, 1883, George Roddick transmit à The Cly-

desdale Bank Limited un état de compte de cette vente, par

lequel on constate que le produit total de la vente des 396

bestiaux a été de £8836-4-9, dont Roddick déduit, pour fret,
droits d'entrée, droits de quaiages, frais et droits d'abbatage,
nourriture des animaux, hommes pour les conduire, commis-

sion et autres déboursés la somme de £2247-18-9; laissant

une balance de £6588-6 qui était le montant qui a été payé

à l'agent de la demanderesse, à Londres, The Clydesdale

Bank Limited,
La demanderesse poursuit les défendeurs, et reclame d'eux

la somme de $7,763.84, balance due sur la lettre de change

ci-dessus mentionnée, elle ajoute, dans son état de compte,

produit comme exhibit No. 4, les dommages 2½o20, le coût

de certaines dépêches, et télégrammes, et le coût du protêt

de la dite lettre de change, puis donne crédit pour les mon-

tants à elle payés, comme susdit, les 9, 15 et 16 octobre,

1883, laissant une balance de $7,763.84 qu'elle réclame.

Les défendeurs ont plaidé que la demanderesse n'avait pas

reçu seulement le montant de $31,876.72 qu'elle reconnais-

sait avoir reçu, mais qu'elle avait reçu, comme produit de
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la vente des bestiaux, une somme bien plus considérable, et

s'élevant à $48,000.
La seule preuve qui a été faite du montant du prix de la

vente des bestiaux, à Liverpool, est celle résultant du comp-

te fourni. à l'agent de la demanderesse, à Londres, par

George iRoddick, par lequel on constate que cette vente a

réalisé le prix total £8836,4,9. La demanderesse n'a fait

aucune preuve au sujet des montants chargés par elle, savoir

les dommages, 2½o2o et les dépêches, ainsi que le coût du

protêt, $58.87. Il n'a rien été prouvé non plus au sujet des

£2247-18-9 que Roddick déduit du prix total de la vente,
dans son état de compte fourni à l'agent de la demanderesse
à Londres.

Le jugement de la Cour de premièra instance, Doherty, J.,
a maintenu l'action de la demanderesse.

Les défendeurs prétendent que la demanderesse doit leur

donner crédit du produit total de la vente, vu que George
Roddick était son agent, pour la vente des bestiaux, à Liver-

pool, et qu'elle ne peut déduire ce montant, pour des préten-

dues dépenses faites par son agent, et qu'elle n'a pas prou-

vées.
De son côté, la demanderesse soutient que Roddick était

l'agent des défendeurs, et qu'elle ne doit donner crédit aux

défendeurs que pour le montant qu'elle a reçu de Roddick,
et qui est mentionné plus haut.

Les défendeurs n'ont pas nié spécialement les items du

compte de la demanderesse, qu'elle a ajoutés au montant de

la lettre de change, savoir, pour les dommages, dépêches et

les frais du protêt, et je considère que ces montants doivent

être admis, sans qu'il fût nécessaire de les prouver. D'ail-

leurs, il n'y avait pas besoin de preuve, pour les dommages,
qui sont dûs, en vertu du statut du Canada, 38 Victoria,
chapitre 19, section 2.

La difficulté dans cette cause est donc réellement de

savoir, si la demanderesse était tenue de rendre compte du

prix total de la vente, ou de prouver la nécessité et la réa-



lii é des dépenses et déboursés faits et chargés par George

Roddick, et si elle doit être présumée avoir reçu le montant

total de la vente en l'absence de cette preuve.

Il me semble que cette question sera décidée si l'on cons-

tate de qui Roddick était l'agent. Si Roddick était l'agent

de la demanderesse, pour .la vente de ces animaux, il me

semble que la demanderesse doit rendre compte des actes de

son agent; mais si Roddick était l'agent des défendeurs,
la demanderesse peut se borner à dire qu'elle n'a reçu de

Roddick, agent des défendeurs, que le montant mentionné

dans son action, et réclamer la balance de la lettre de change.

Par. la section 46 du statut du Canada de 187 1, "l'acte

concernant les banques et le commerce de banque," 34 Vie-

toria, chapitre 5, telle que decrétée et reproduite dans la sec-

tion 7 du statut du Canada de 1880, 43 Victoria, chapitre 22,

il est statué que la Banque pourra acquérir et posséder tout

connaissement, comme sûreté collatérale, pour le payement

de toute dette encourue en sa faveur, dans le cours de ses

opérations de banque, et que le connaissement ainsi acquis

aura l'effet de transférer à la banque, à compter de la date

de son acquisition, tout droit et titre de son dernier déten-

teur ou propriétaire, ou de la personne de qui les articles,

denrées et marchandises mentionnées dans tel connaissement

ont été reçus ou acquis par la banque, si le connaissement

est fait directement en faveur de la banque, au lieu de l'tre

en faveur du dernier détenteur ou propriétaire de ces arti-

cles, denrées et marchandises, et que, si le dernier détenteur

de tel connaissement est l'agent du propriétaire des articles,

denrées et marchandises y mentionnés, alors, la banque sera

investie de tous les droits et titres de leur propriétaire, sujet

à son droit de se les faire retrocéder, si la dette en garantie

de laquelle la banque les possède est payée, et que, lors de

la réception de quelques articles, denrées et marchandises,

pour lesquels elle possède un connaissement, elle pourra re-

mettre ce connaissement, emmagasiner ces articles, denrées

et marchandises, et en prendre un reçu d'entrepot, ou les
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expédier en tout ou en partie et en prendre un autre con-
naissement.

Par la sous-section 2 de la section 47 du môme statut,
telle que décrétée dans la section 7 du dit statut de 1880, il
est statué que, dans le cas de non paiement, à échéance,
d'une dette garantie par un connaissement, la Banque pourra
vendie tous les articles, denrées et marchandises y mention-
nés, ou qu'elle pourra en vendre une quantité suffisante pour
acquitter la dette, avec intérêt et frais, remettant le surplus,
s'il en est, à la personne qui lui aura remis le connaissement
ou les articles, denrées et marchandises y mentionnés.

Par la section 49 du même statut, il est décrété que toutes
avances faites sur la garantie de quelque connaissement
donneront, et seront censées donner à la Banque faisant telles
avances un droit pour le recouvrement de telles avances, sur
les articles, denrées ou marchandises y mentionnés,
emportant priorité et privilége sur le droit de tout vendeur
non payé, nonobstant toute loi, usage et coutume à ce
contraire.

Par la section 50 du môme statut, il est décrété que tels
articles, denrées ou marchandises ne seront vendus par la
Banque, en vertu du dit acte, sans le consentement du pro-
priétaire, donné par écrit, à moins ni avant qu'un avis du
temps et du lieu de la vente n'ait été donné par lettre trans-
mise par la poste, et recommandée, à la dernière adresse
comme de celui qui les ,met en gage, dix jours au moins
avant la vente; et que toute telle vente de quelque article
mentionné dans cette section, opérée sans le consentement
du propriétaire, sera faite aux enchères publiques, après
qu'il en aura été donné avis par une annonce, indiquant le
temps et l'endroit où elle devra avoir lieu, inséré dans au
moins deux journaux publiés daus la localité ou l'endroit le
plus voisin de la localité où la vente doit avoir lieu.

La demanderesse allègue, dans sa déclaration, la signature
de la lettre de change, par les défendeurs, son transport à la
Banque d'Echange du Canada, et les transports, par cette



dernière, à la demanderesse, de cette lettre de change, avec

le connaissement d'une certaine quantité d'animaux; ensuite

le refus d'accepter la lettre de change par Pritchard et la

vente des animaux par Roddick, et le paiement à la deman-

deresec, sur le produit de cette vente, de certaines sommes

dont elle donne crédit, et elle ajoute ensuite : " qu'après

avoir imputé les divers paiements susdits, d'abord en paie-

ment de l'intérêt des dommages, des frais faits relativement

à la dite lettre de change (ces frais ne sont pas les frais

relatifs à la vente des animaux, mais sont des frais de télé

grammes, protêt de la lettre de change, et autres s'élevant à

la somme de $54.25 que la demanderesse réclame aussi par

son action); et ensuite sur le capital de cette lettre de chan-

ge, il resta, le 16 Octobre 1883, une balance de $7763.84 qui

est encore due avec intérêt et que les défendeurs ont souvent

promis payer."
Et elle conclut ensuite à ce que les défendeurs soient con-

damnés à lui payer la dite somme de $7763,84, avec intérêt

à compter du 16 Octobre 1883, et les dépens.

Comme on le voit, cette action n'est pas basée sur le con-

naissement, mais elle est basée sur la lettre de change ; et il

ne pouvait en être autrement ; car le connaissement n'est

pas un titre de créance, le titre de créance de la Banque, c'est

la lettre de change, le connaissement ne donnait à la Banque

qu'un droit de gage. Le gage ne peut subsister sans une

créance. Si la Banque n'avait pas eu de créance distincte du

connaissement elle n'avait pas droit au connaissement.

L'action n'a donc pas été intentée sur la lettre de change

et le connaissement, mais seulement sur la lettre de change,
et le connaissement qui constituait le gage n'a été allégué,
dans la déclaration, que pour expliquer la manière dont les

paiements pour lesquels la banque donnait crédit, lui avaient

été faits. La banque n'allègue pas qu'elle a vendu le gage ;

mais elle allègue que le gage a été vendu, et qu'elle a reçu,

sur le produit du gage, les sommes ci-dessus mentionnées.

La vente du gage n'est pas le fait de la demanderesse,
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c'est le fait de ceux qui étaient en possession du gage, et
qui étaient les agents ou les représentants des défendeurs.

La vente du gage ne pouvait être le fait de la demande-
resse, car la demanderesse n'était en possession que du con-
naissement qui lui donnait le droit de gage, mais non du
gage lui-même.

La Banque a obtenu un transport du connaissement donné
par le maître du vaisseau pour les animaux qu'il devait
transporter, pour le compte des défendeurs. Par le transport
de ce connaissement à elle remis, comme sûreté collatérale,
pour le paiement do sa dette, elle est devenue propriétaire
de ces animaux, pour se faire payer de sa créance; mais elle
n'en a pas eu la possession, les animaux sont restés en la
possession 'du maître du vaisseau. Le maître du vaisseau
représentait les défendeurs, et il restait en possession des
animaux, jusqu'à ce que la Banque les reçoive, en Angle-
terre, en vertu du connaissement dont elle était porteur.
D'après la convention, telle qu'elle a été faite originairement,
il paraît que les animaux devaient être reçus, en Angleterre,
par Pritchard, qui serait devenu le porteur du connaisse-
ment en payant la lettre de change qui était payable à trois
jours de vue; mais Pritchard ayant refusé d'accepter la
lettre de change, et conséquemment, de recevoir les ani-
maux, la demanderesse a demandé des instructions aux
défendeurs qui ont nommé Roddick, pour recevoir les ani-
maux, au lieu de Pritchard.

iRoddick a occupé, vis-à-vis des parties, la position que
Pritchard aurait occupée, s'il eût accepté la lettre de change,
sauf, cependant, quant à l'obligation de payer la lettre de
change, si le produit des animaux n'était pas suffisant.
Pritchard aurait représenté les défendeurs, s'il eût vendu
les animaux, et, dans ce cas, la Banque aurait eu le droit de
se faire rendre compte, par Pritchard, du prix de cette
vente, en déduction de sa créance, et Roddick ayant été subs-
titué à Pritchard, la Banque ales mêmes droits contre lui. Si
les défendeurs, au lieu de se substituer le maître du vaisseau,

R. L.-XVI-43



et Pritchard, dans la possession des animaux, avaient gardé

eux-mêmes cette possession et les avaient vendus, la Ban-

que aurait eu droit d'en toucher le prix, et je considère que

les défendeurs, en se substituant le maître du vaisseau,

Pritchard et Roddick, dans la possession des animaux, n'ont

pas changé la position de la Banque. Il est vrai que la Ban-

que pouvait revendiquer les animaux, en vertu du transport

de son connaissement, mais il n'est pas prouvé qu'elle l'ait

fait, et je crois que nous devons présumer que c'est Roddick

lui-même qui a reçu les animaux, à Liverpool. Tout ce que

la Banque a fait, c'est de consentir à ce que Roddick en

dispose pour les défendeurs, comme il était convenu d'abord,

qu'elle consentait à ce que Pritchard en disposât pour eux.

Roddick était l'agent des défendeurs, il leur succédait dans

la possession des animaux, sur lesquels la banque avait un

privilège, ou droit de propriété constituant un gage.

Les défendeurs n'ont pas prouvé que la banque ait jamais

eu la possession des animaux; et ils devaient faire cette

preuve pour obliger la banque à leur rendre compte du pro-

duit de la vente.
La majorité de la Cour de Révision a confirmé le jugement

de la Cour Supérieure, pour les raisons ci-dessus.

ABBOTT, TAIT et ABBOTTS. avocats de la Demanderesse.

KERR et CARTER, avocats des Défendeurs.

COUR DE CIRCUIT.-JURIDICTION.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 21 Décembre, 1888.

Présents: Si1 A. A. DoioN, J. en C., TEssIER, J., CRoss, J., BossÉ, J.,
(dissident) et DOHERTY, J., (assistant).

LA COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE CHEMIN DE FER DU CA-

NADA, (Défenderesse en Cour Inférieure, Appelante, et LA CORPO-

RATION DE LA VILLE DE ST. JEAN, Demanderesse en Cour Infé-

rieure. Intimée.
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JUGÉ : Qu'une action, pour un montant de $90, pour pénalités encourues
à dix piastres par jour, sous les dispositions d'un règlement municipal,
intentée devant la Cour de Circuit, pourra être évoquée à la Cour Supé.
rieure, si la validité du règlement, en vertu duquel on réclame la
pénalité, et qui oblige la personne poursuivie à faire une chose qu'elle
a négligé de faire, est mise en question, vu que cette condamnation
affecterait les droits futurs de la partie poursuivie si elle était condamnée.

La corporation de la ville de St Jean, dont l'acte d'incor
poration est contenu dans le statut de Québec de 1880, 43-
44 Victoria, ch. 62, voulant forcer l'appelante à construire
et à maintenir des barrières aux interceptions de son che-
min de fer avec les rues de la ville, a adopté, le 3 décembre,
1883, un règlement intitulé : " Réglement No. 15, concer-
nant les barrières," obligeant la compagnie à mettre des bar-
rières dans cinq rues de la ville que son chemin traverse,
sous la pénalité de $10 par jour. (1)

La compagnie du chemin de fer ne s'étant pas conformée
aux dispositions de ce règlement, l'intimée la poursuivit,
pour une somme de $90, pour amendes pour neuf jours d'in-
fraction au règlement. Cette action fut intentée dans la
Cour de Circuit du districtd'Iberville, sous les dispositions de
la section 132 de l'Acte d'incorporation de la ville de St Jean
qui décrète que toutes les amendes et pénalités imposées
par aucuns règlements du conseil pourront être recouvrées
devant la Cour de Circuit pour le district d'Iberville. La
compagnie a évoqué cette cause à la Cour Supérieure, allé-
guant que le règlement était ultra vires et de nature à affecter
considérab!ement les droits futurs de la compagnie, si la
validité de ce règlement était reconnue par la Cour. De
son côté, l'intimée soutenait qu'il n'y avait pas lieu à évoca-

(1). Dans la cause de La Corporation de la Paroisse de St Liboire et La
Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada, C. B. R. Mont-
real, 8 Septembre, 1865, Duval, J. en C., Aylwin, J., Drummnnd, J. Mon.
delet, J., et Meredith, J., 1 L. C. L. J. p. 54, il a été jugé qu'une compa-
gnie de chemin de fer n'est pas tenue de construire des ponts, sur les chemin8municipaux traversant son chemin de fer, d'une hauteur suffisante pour per-
mettre aux chars de passer sous ces ponts, et qu'un procès verbal ordonnant
à la compagnie de faire tels ponts, est illégal.



tion, vu que la poursuite n'était que pour des pénalité en-

courues précédemment à l'institution de l'action.

Le 16 mars 1887, la Cour Supérieure, à St Jean, Loran-

ger, J., a renvoyé la demande d'évocation, par le jugement

suivant:
JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

" Considérant que le règlement sur lequel repose la pré-

sente action, fùt-il ultra vires, il n'y aurait pas, en cela, cause

d'évocation ;
" Considérant qu'en vertu des dispositions de l'Acte spécial

de la demanderesse qui régit la matière, la Cour de Circuit

a juridiction, pour connaître, instruire et juger le présent

litige ;
" Considérant que la poursuite a pour objet le recouvrement

d'amendes encourues par le passé, en raison d'infraction au

dit règlement ; que le jugement qui sera rendu n'affectera

aucun droit futur;
" Considérant que, nonobstant l'expiration des délais fixés

par l'Acte spécial de la demanderesse, pour demander l'an-

nulation du dit règlement, la défenderesse a le recours de

droit commun, pour en faire prononcer la nullité, dans le

cas où il serait ultra vires et inconstitutionnel;
" Considérant que le dit règlement n'a aucun caractère de

permanence, et peut être révoqué, en tout temps, par l'auto-

rité qui l'a édicté;
" Considérant que la demande en évocation cst mal fondée;

" Renvoie la dite demande, avec dépens."

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a ren-

versé le jugement de la Cour Supérieure, et a maintenu l'évo-

cation, par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant qu'il est pourvu, par l'article 1058 du Code

de Procédure, qu'un défendeur poursuivi en Cour de Circuit,

a raison de matières affectant des droits futurs, peut, avant

de faire sa défense au mérite, évoquer la poursuite ou action,
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et requérir qu'elle soit transférée à la Cour Supérieure du
district, pour y êti e entendue et jugée ;

"Et considérant que la poursuite faite par l'intimée est pour
recouvrer des amendes, au montant de quatre vingt dix
dollars, à raison de dix dollars par jour, pour avoir négligé,
pendant neuf jours, d'ériger et d'entretenir des barrières,
aux endroits où le chemin de la compagnie traverse les
rues, dans les limites de la ville de St Jean, conformément
à un règlement passé à cet. effet;

" Et considérant que l'obligation d'ériger et d'entretenir
des barrières, dans les rues de la ville, à perpétuité, et l'im-
position d'une amende de $10.00, pour chaque jour que la
c ompagnie négligera d'ériger et d'entretenir ces barrières,
sont des réclamations qui affectent les droits futurs de la
compagnie, et qu'aux termes de l'article 1058 du Code de
Procédure, la compagnie appelante avait le droit d'évoquer
cette cause à la Cour Supérieure;

" Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement de la
cour de première instance, savoir, la Cour Supérieure, sié-
geant à St Jean, dans le district d'Iberville, prononcé le 16e
jours de mars, 1887, qui a refusé l'évocation demandée par
la compagnie appelante.

Cette cour casse et annule le dit jugement du 16 mars,
1887.

Et procédant à rendre le jugement que la dite cour de pre-
mière instance aurait dû rendre, adjuge et déclare qu'il y a
lieu à évoquer la présente cause à la Cour Supérieure, et
accorde la demande d'évocation faite par la compagnie
appelante, et ordonne que le dossier en cette cause sera
remis à la Cour Supérieure, pour le district d'Iberville, pour
y être pr<cédé à l'instruction et au jugement de cette cause,
ainsi que de droit, et cette cour condamne l'intimé à payerâ
la compagnie appelante les dépens encourus sur cet appel,
ceux encourus en cour de première instance réservés.

PARADIS ET CHASSÉ, avocats de l'Appelante.
GEORGE MACRAE, conseil.
BEIQUE ET TURGEON, avocats de l'Intimée.
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LOUAGE.-COM PETENCE.-EXCEPTION
DECLINATOIRE.

COUR DU BANC DE LA REINE.-(EN APPEL).

Montréal, 21 décembre 1888.

Présents:-DORION, J. en C., TEssIER, J. (dissident), CROSS, J.. CHURCe,
J. et BossÉ, J.

FREDERIC AURELE LUSIGNAN, (demandeur en Cour Inférieure>
appelant. et CEZARLE RIELLE et vir, (défendeurs en Cour

Inférieure), intimés.

JUGÉ :-Que le locateur, locataire lui-même. d'un immeuble, qui le sous-loue
à un autre, avec certains meubles qui y sont placés et lui appartenant,
à la charge, par le sous-locataire, de payer au premier locateur de l'im-
meuble le montant stipulé dans le premier bail, et au second locateur, le
montant total convenu pour les effets mobiliers, a le droit, au cas de non
paiement du loyer convenu, pour les effets mobiliers, de demander con-
formément aux stipulations du bail, la résiliation de ce bail, par une
procédure sommaire, en vertu des articles 887 et suivants C. P. C., et
qu'une exception déclinatoire produite à une semblable action sera ren -
voyée avec dépends. (1)

Par bail passé à Montréal, devant Onésime Marin, no-
taire, le 14 août 1886, Joseph Alfred Massé et Thomas
Massé, faisant affaire sous la raison sociale de J. A. Massé

(1) Dans la cause de Morgan vs Dubois, C. S. R. Montréal, Loranger, J.,
Wurtele, J. et Davidson, J., 32 J., p. 110, il a été jugé que la Cour Supé-
rieure qui prend connaissance des causes entre locateurs et locataires ne cons-
titue pas un tribunal différent de la Cour Supérieure qui prend connaissance
des autres affaires; que c'est, au contraire, le même tribunal siégeant spé-
cialement pour ces causes ; qu'en conséquence, le défendeur qui prétend que
la cause ne tombe pas sous les dispositions des articles 887 et s. C. P. C. ne
peut faire valoir ce moyen par une exception déclinatoire, mais qu'il doit
procéder par une exception à la forme se plaignant de l'insuffisance des délais
d'assignation. Voyez, dans le même sens, Cadieux vs Porlier, ès-qualité,
et Pont et al. mis en cause, C. 8. Montréal, 27 décembre, 1887, Mathieu, J.
sur exception déclinatoire, 3 M. L. R. 8. C., p. 453, confirmé au mérite le
31 mars 1888, Jetté, J., et confirmé en révision, à Montréal, le 30 mai 1888,
Doherty, J., Tait, J. et Davidson, J.
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et Cie., donnèrent à loyer, pour le terme de deux ans et deux;
mois, à compter du dit 14 août 1886, à Cézarie Rielle, la.
place d'affaire alors occupée par J. A. Massé et Cie., étant
une maison en pierre, à trois étages, portant le no. 2059 de-
la rue Notre-Dame, en la cité de Montréal, et les effets mo-
biliers qui se trouvaient dans cette maison, et qui sont dési-
gnés au bail. Ce bail fut fait pour la somme de $700 de!
loyer, pour la durée d'icelui, payable par payements éganx
et mensuels de $50 chaque, dont le premier payement de-
viendrait dû le 15 septembre 18 86,et les autres tous les mois
en suivant, jusqu'au parfait payement, et, en outre, à la
charge, par le locataire, de payer à la succession Biron, pro-
priétaire de la maison où se trouvait le dit établissement, la
loyer des dits lieux, à compter du 15 août 1886, ainsi que
toutes taxes et cotisations pour l'année courante. Il fut
convenu que, faute par le locataire d'effectuer aucun des
dits payements, à l'échéance, ou aucun des payements du
loyer, à chaque terme, le bailleur aurait le droit de résilier
le bail, après un avis de trois jours, et de reprendre posses-
sion du dit établissement. En considération de ce que
dessus, Joseph Alfred Massé transporta au locataire la
licence de restaurant qu'il avait obtenue du Gouvernement
de Québec, pour l'année alors courante, ainsi que les licences
de billards. Le 17 août 1886, par acte passé à Montréal,
devant Onésime Marin, notaire, les dits Joseph Alfred
Massé et Thomas Massé cédèrent, avec garantie de fournir
et faire valoir à Frederic A. Lusignan la dite somme de
$700, savoir, la créance ci-dessus mentionnée, à eux due en
vertu du dit bail, le subrogeant dans tous leurs droits et
actions. Ce transport fut signifié à Cézarie Rielle, le 18
août, 1886. Le 18 janvier, 1887, un acte déclaratif fut passé,
à Montréal, devant Onésime Marin, notaire, entre les dits
Joseph Alfred Massé et Thomas Massé, et le dit Frederie
A. Lusignan, par lequel il fût déclaré que les dits Joseph
Alfred Massé et Thomas Massé avaient, par l'acte du 17
août, 1886, entendu céder au dit Frederic A. Lusignan
leurs droits d'expulser la dite Cézarie Rielle, pour cause de
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contravention au bail. Ce dernier acte a été signifié à Cézarie
Rielle, le 19 janvier, 1887. Le 28 février, 1887, une somme
de 8300 était due, pour loyer des prémisses ci-dessus men-
tionnées, à $50.00 par mois, comme susdit, plus, les intérêts,
depuis l'échéance de chaque payement, tel que convenu au
bail, s'élevant à $4.50, formant un montant total de $304.50.
Ce jour-là, 28 février, 1887, Frederic A. Lusignan pour-
suivait Cézarie Rielle, demandant à ce que le bail ci-dessus
mentionné fût résilié, et la dite Césarie Rielle expulsée, et à
ce qu'elle fut condamnée à lui payer la dite somme de
$304.50.

La défenderesse a plaidé, par une exception déclinatoire,
alléguant que l'action du demandeur était basée sur un bail
de meubles, et que la somme réclamée était due, pour le
loyer des meubles seulement, et non pour le loyer de
l'immeuble; que le loyer de l'immeuble était payable, par
le bail, à une autre personne qu'au demandeur, et qu'il avait
toujours été payé régulièrement; que le locataire de l'im-
meuble avait seul le droit de demander l'expulsion de la
défenderesse, au cas de non payement du loyer; que le
demandeur, aurait-il, lui aussi, ce droit, la Cour Supérieure,
siégeant en expulsion, en vertu des articles 887 et suivants
du Code de Procédure Civile, n'avait pas juridiction, dans une
cause basée sur bail de meubles, et réclamant le loyer dû
sur des meubles loués.

Le demandeur a fait une réponse en droit à cette excep-
tion déclinatoire, en demandant le renvoi, parce que la
Cour Supérieure a juridiction >ur la matière en litige, et que
la défenderesse, si elle avait raison de se plaindre, par excep-
tion préléminaire, devait le faire par exception à la forme,
dans les délais voulus par la loi, et non par exception décli-
natoire; que la seule chose dont la défenderesse aurait peut-
être pu se plaindre, dans la forme et les délais voulus,
c'était que les délais d'assignation étaient insuffisants, mais
que cette informalité, si elle existait, était couverte, par le
défaut de s'en plaindre dans les délais et dans la forme vou-
lus par la loi ; que la Cour Supérieure, siégeant sous l'act
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des locateurs et locataires, a jurisdiction, lors même qu'il
s'agit seulement d'un bail de meubles.

La défenderesse a répliqué, à cette réponse en droit, que
son exception déclinatoire était bien fondée en loi, et qu'il
n'y avait pas d'exception à la forme à faire, vu que l'action
4tait prise en vertu de l'acte des locateurs et locataires, et
qu'elle avait été rapportée dans les délais voulus par la loi, et
que la défenderesse ne pouvait se plaindre de la façon dont
cette partie de la procédure avait été faite.

Le 6 avril, 1887, la Cour Supérieure, à Montréal, Doherty
J., a renvoyé la réponse en droit à l'exception déclinatoire,
décidant que cette exception déclinatoire était suffisante
en loi.

Le 3 juin, 1887, la Cour Supérieure, à Montréal, Gill J.,
a maintenu l'exception déclinatoire, par le jugement sui-
vant:

JUGEMENT.

Considérant que l'action du demandeur est uniquement
pour faire résilier un bail de meubles, la partie d'icelle qui
a trait à faire résilier un bail d'immeubles n'appartenant
pas au demandeur, et ayant été insérée dans la déclaration
par erreur ;

" Considérant que les procédures spéciales permises par
l'article 887 du code de procédure, entre locateurs et loca-
taires, ne s'appliquent qu'aux baux d'immeubles, et que
cette cour, constituée en tribunal spécial, pour entendre de
pareilles demandes, entre locateurs et locataires, n'a pas
juridiction, lorsqu'il ne s'agit que de la résiliation d'un bail
de meubles ;

" Maintient l'exception déclinatoire comme bien fondée, et
a débouté et déboute le demandeur de son action, sauf re-
cours devant le tribunal compétent, avec dépens sur la dite
exception seulement, et sans fr-ais sur' les autres défenses et
exceptions, sur lesquelles l'inscription a été irrégulièrement
faite en même temps que sur l'exception déclinatoire.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour d'Appel a ren -
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versé le jugement de la Cour Supérieure, et a renvoyé l'ex-
ception déclinatoire de la défenderesse, par le jugement sui-
vant.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

"Considérant que l'appelant, comme cessionnaire de J. A.
Massé et Compagnie, a porté cette action, pour faire résilier
un bail d'un immeuble et de certains meubles décrits au dit
bail; que ce bail, en date du 14 août 1886, avait été fait
pour un seul et même prix, consistant dans une somme de
$700, payable par payments mensuels, en sus du loyer que
les d.its J. A. Massé et Cie. devaient eux-mêmes payer à la
succesAion Biron, et que l'intimée s'obligea de payer à leur
acquit ;

" Considérant qu'il a été stipulé, au dit bail, que si l'intimée
négligeait de faire, à leur échéance, aucun des paiements
convenus, les bailleurs auraient le droit, après un avis de
trois jours, de résilier le bail, et de reprendre la possession
de l'établissement loué.

" Considérant que 1 appelant, comme cessionnaire des bail-
leurs, avait le droit de demander, à défaut de paiement du
prix du bail, la résiliation du bail de l'immeuble loué, en
suivant les procédures sommaires indiquées par les articles
887 et suivants du code de procédure, ainsi que les meubles
compris dans ce bail, comme accessoires au bail du dit im-
meuble;

" Considérant que l'exception déclinatoire de l'intimée, en
autant qu'elle se rapporte à la résiliation du bail, est mal
fondée et qu'il y a erreur, dans le jugement rendu par la
Cour de première instance, savoir, la Cour Supérieure-
siégeant à Montréal, le troisième jour de juin, mil huit cent
quatre-vingt-sept.

" Cette cour casse et annule le dit jugement, et, procédant
à rendre le jugement qu'aurait dû rendre la Cour de pre-
mière instance, renvoie l'exception déclinatoire de l'intimée
avec dépens, sur icelle, tant au cour de première instance
que sur l'appel, et cette Cour ordonne que le dossier soit
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remis à la cour de première instance, pour y être procédé à
l'instruction de la cause, ainsi que de droit, cette Cour n'en-
tendant néanmoins rien préjuger quant à cette partie des
conclusions de l'appelant, par laquelle il demande à être dé
claré propriétaire des meubles compris dans le bail, et à ce
qu'un bref de saisie conservatoire émane pour saisir et arrê-
ter ces meubles.

Roy et Roy, avocats de l'appelant.
LEBRUF et DORVAL, avocats de l'intimée.

CAPIAS.-RECEL.

COUR SUPÉRIEURE, (EN EÉVISION).

Montréal, 30 Janvier, 1889.

Présents: GILL, J., MATIIIEU, J., et DAVIDSON, J.

EDWARD NASH, et ai, vs. C. A. BEUTHNER, et le dit C. A.
BEUTHNER, Réquérant.

JUGÉ : Que le transport fait, par un débiteur insolvable, de tout son actif,à un de ses créanciers, dans le but de lui donner une préférence sur les
autres, constitue la sonstraction de ses biens, avec l'intention de frauder,
justifiant l'émanation d'un capias.

Le 21 janvier, 1889, le juge Jetté a rendu le jugement
suivant, sur la requête du Défendeur, arrêté sur capias,
demandant son élargissement, sous les dispositions de l'art.
819 C. P. C.

" Après avoir entendu les parties, sur le mérite de la re-
quête du défendeur, demandant d'être libéré du capias émis
contre lui, le 30 décembre dernier, à la pourbuite des de.
mandeurs, avoir examiné les pièces, entendu, et dûment
considéré la preuve, et aélibéré.

" Attendu que le défendeur a été arrêté, pour motif de recel
de ses biens, sur l'affidavit de Joseph P. Cooke, avocat et
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mandataire spécial des demandeurs, créanciers du dit défen-
deur pour une somme de $2,797.90.

" Attendu que, sur examen, par le défendeur requérant du
dit Cooke, ce dernier a déclaré que les raisons de son accu-
sation de recel, contre le défendeur se réduisaient à trois,
savoir: 10 Une vente frauduleuse et concertée des biens du
défendeur, à la poursuite d'un nommé Kerr, le 6 décembre
dernier, au moyen de laquelle la plus grande partie du fonds
de commerce du défendeur a disparu, au moment même ou
une demande de cession de biens lui était faite, par les de-
mandeurs; 2o La dation frauduleuse de privilège, sur des
marchandises, à Madame E. W. Beuthner, et à Madame
Clarke, l'une, belle-sour du défendeur, et l'autre; mère de
celle-ci; 3o Enfin, la soustraction et recel d'un coffre de
marchandises, au moment de la dite demande de cession de
biens.

" Attendu qu'à l'audition de la cause, les demandeurs ont
reconnu que le troisième et dernier motif ci-dessus n'était
pas fondé et l'ont abandonné;

" Attendu, quant à la vente sur exécution, à la poursuite du
nommé Kerr, qu'il est établi qu'aucune entente frauduleuse
n'a eu lieu, entre le défendeur et le nommé Kerr; qu'au con-
traire, ce dernier n'a agi que pour sauvegarder ses justes
droits, que le défendeur avait fait son possible pour éviter la
vente, payant la plus grande partie de la dette, par des
accomptes repétés ; mais qu'enfin, ne pouvant rencontrer la
balance et les frais, la vente s'est faite contre son gré, et sur
les instructions formelles des avocats du dit Kerr; qu'aucune
irrégularité grave ne parait avoir été commise, lors de la
dite vente ; que le rachat subséquent par la femme du dé-
fendeur, de quelques vieux coupons d'étoffe adjugés à Kerr,
lors de cette vente, ne constitue pas non plus un acte frau-
duleux, pouvant justifier l'arrestation du défendeur ;

" Attendu que, quant à la seconde accusation, la dation
frauduleuse de privilége, sur des marchandises, à madame
E. W. Beuthner, et madame Clarke, femme et belle-mère du
frère du défendeur, la preuve établit que, bien qu'ayant en-
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dossé un billet de $1,659.00, pour faire obtenir de l'argent
au défendeur, madame Beuthner n'a reçu aucune marchan-
dise, privilège ou garantie, sur des marchandises, pour laprotéger contre le dit endossement; que, quant à madame
Clarke, elle a, le 10 août, 1887, seize mois avant la faillite,
endossé un billet de $500, pour le défendeur, et reçu de lui,
en garantie de cet endossement, un reçu de magasin (ware-
house receipt) qu'elle a subséquemment échangé pour un bil.
let d'un débiteur du défendeur d'une valeur de $260 seule-
ment, et que le reçu de magasin a été remis à M. Burland
qui avait escompté les dits billets fournis au défendeur,
comme susdit; qu'il n'y a rien de répréhensible dans cette
transaction, dont l'origine remonte à une date où le défen-
deur pouvait la faire valablement, et qu'aucun privilége ne
paraît avoir été donné à madame Clarke, en sus de ce qu'elle
avait reçu tout d'abord;

"Attendu que, quant aux reçus de magasin transportés à
Burland, aucune accusation n'est portée contre le défendeur
à cet égard; que ces opérations paraissent d'ailleurs avoir
été à la connaissance de Cooke, l'agent des demandeurs,
d'après l'affirmation de E. IL Beuthner, témoin du défen-
deur, à la page 12 de sa déposition, affirmation non contre-
dite par Cooke; et qu'elles ne sauraient, en conséquence
justifier le capias puisqu'elles ne sont pas invoquées à
cette fin;

"Attendu, en outre, que les autres faits en preuve, ne sont
pas pertinents à la contestation entre les parties et ne sau-
raient être pris en considération (1) ;

" Considérant en conséquence que le défendeur a prouvé
que les allégations essentielles sur lesquelles repose le capias
émis contre lui sont fausses et insuffisantes;

" Nous, juge soussigné, ordonnons la libération du défen-
deur, en vertu du dit capias, avec dépens."

Cette cause fut portée en révision, et la cour de révision a
unanimement renversé ce jugement par le jugement sui-
vant:

(1) V. la cause de Blackensee, et Sharpley, 6 J. p. 288, 10 D. T. B. c.p. 240 et 14 R. L. p. 558.

701



LA REVUE LÉGALE

JUGEMENT.

"Attendu que la déposition, sur lequel le bref de capias ad
respondendum en cette cause a émané, allègue que le défen-
deur a caché et soustrait ses biens et effets, avec l'intention
de frauder ses créanciers en général, et le demandeur en
particulier;

" Attendu que le défendeur a présenté une requête, deman-
dant son élargissement, et alléguant que les allégations
essentielles de la déposition, sur laquelle repose le dit capias
sont fausses;

" Attendu qu'il a été prouvé que le défendeur, dans les mois
d'octobre et novembre dernier, dans un temps où il était
insolvable, et où il connaissait son insolvabilité, atransporté
à un de ses créanciers, pour garantir le payement de deux
billets dont l'un endossé par sa belle sour, et l'autre, par la
belle-mère de son frère, des reçus de magasin apparem-
ment pour tout ce qu'il avait alors de marchandises;

" Considérant que ces transports ainsi faits, par le défen-
deur, dans un temps où il était insolvable, et après qu'une
demande de cession lui avait été faite, par les demandeurs,
laquelle demande de cession avait été suspendue, vu les pro-
messes du défendeur de payer les demandeurs, doivent être
considérés comme frauduleux, et faits dans la vue de don-
ner à ce créancier une préférence sur les autres créanciers
du défendeur, et favoriser les endosseurs des billets en la
possession de ce créancier qui étaient des membres de la
famille du défendeur, et doivent aussi être considérés comme
une soustraction des biens du défendeur, quant à la part des
autres créanciers dans son actif, qui, dans le cas d'insolvabi-
lité, doit être divisé également entre tous les créanciers ;

" Considérant que le défendeur a aussi transporté, dans le
temps où il se connaissait insolvable, un billet du montant
de $260, à la belle-mère do son frère, pour la garantir de
l'endossement qu'elle avait fait du billet sus-mentionné, et
l'induire à transporter au porteur de ce billet, pour lequel
elle était responsable, une police d'assurance qu'elle avait
comme garantie de son endossement ;
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" Considérant qu'il appert au dossier que tout l'actif du dé-

fendeur est maintenant entre les mains des membres de sa
famille ;

" Considérant que le défendeur a fait cession de biens et que
l'actif qu'il a cédé ne dépasse pas la valeur de $100 :

" Considérant que le défendeur n'a pas prouvé la fausseté
des allégations essentielles de la déposition sur laquelle le
bref de capias a émané ; mais qu'au contraire il est établi
-qu'il a soustrait ses biens, avec l'intention de frauder ses
créanciers, et les demandeurs en particulier ;

" Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par
l'honorable Juge JETTÉ, le 21 janvier courant.

" A renversé et renverse le dit jugement, et procédant à
rendre le jugement que le dit juge aurait dû rendre, renvoie
la requête du défendeur, avec dépens.

C. J. BROOK, avocat des demandeurs.
E. B. BUSTEED, avocat du défendeur réquérant.

JUGEMENT PAR DEFAUT.-PRODUCTION DE
PIECES.-REVISION.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉVIsIoN).

Montréal, 30 Janvier 1889.

Présents: GILL, J., MATHIEU, J., et DAVIDSON, J.

L'HONORABLE JOSEPH GASPARD LAVIOLETTE vs. DAVID
TREMBLAY, et al.

JUGÉ: Qu'un jugement rendu par défaut, par le tribunal de première ins.
tance, renvoyant une action, contre des héritiers du débiteur du De.
mandeur, sauf recours, parce que la preuve n'est pas suffisante, les cer-
tificats de naissance n'ayant pas été produits pour établir la qualité
d'héritier des.Détendeurs, ne sera pas renversé, par la Cour de Révision,
lorsque le seul préjudice que le Demandeur peut souffrir de ce jugement
est l'institution d'une nouvelle action.



Le demandeur, par son action intentée contre David
Tremblay, Pauline Tremblay, Marie-Louise Tremblay, Fran-

çois Tremblay et Célanise Tremblay, demandait que les défen-
deurs, comme héritiers de Clovis Tremblay, et propriétaires

d'un immeuble qui avait appartenu à ce dernier, fussent con-
damnés à lui consentir un titre nouvel d'une rente foncière que

le dit Clovis Tremblay s'était obligé de lui payer. Les défen-

deurs assignés par les journaux n'ont pas comparu.

Le jugement de la Cour Supérieure du district d'Iber-

ville, en date du 7 décembre, 1888, Charland, J., a maintenu
l'action, contre David Tremblay; des actes ayant été produits

constatant son obligation. L'action fut renvoyée, quant aux

autres défendeurs, " rien ne démontrant," dit le jugement,
" leur qualité d'héritiers du nommé Clovis Tremblay ou qu'ils
" aient aucun droit quelconque dans l'immeuble assujetti
"au payement de la dite rente foncière, sauf au demandeur
"à se pourvoir de nouveau, par une nouvelle action, s'il y a
"lieu."

Le demandeur inscrivit cette cause en révision, deman-
dant que ce jugement fut révisé, et alléguant que la Cour de
Première instance, au lieu de renvoyer son action, aurait
dû avertir ses procureurs de compléter leur preuve, comme

cela, prétend-il, se pratique ordinairement.
La Cour de Révision a renvoyé l'inscription en révision,

par le jugement suivant:

JUGEMENT.

"Considérant que les documents produits au dossier n'éta-

blissent pas la qualité d'héritiers des défendeurs Pauline
Tremblay, Marie-Louise Tremblay, François Tremblay et

Célanise Tremblay, et que le jugement de la Cour de pre-
mière instance décidant du mérite de l'action ne pouvait être

autre qu'il l'a été, et maintenir cette action, contre ces dé.
fendeurs, dont la qualité d'héritier n'a pas été établie comme
susdit

"Considérant que la faculté de décharger le délibéré, pour
permettre au demandeur qui n'a pas fait une preuve com-
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piète et satisfaisante, de compléter cette preuve est pure.
ment discrétionnaire aut juge qui siège en Couir de Première
instance, et qu'il n'y a pas lieu, pour la Cour de iRévision, de
i enverser un jugement bien fondé, parce que le juge un'au-
rait p.is exerce sa discrétion dlune ma9nière plus favor-ablo
au demandeur, et déchargé le délibér-é, pour lui permettre
(le compléter cette preuve, suit>ut, lorsqjue, comme dans la
cause actuelle, le lrenvoi <le l'actioni atif recours ne lui fit
éprouver aucun préjudice, si ce n'est les frais, (lune nouvelle
poursuite.

Considérant qu'il n'y a pas erreur dans le Jugement de la
Cour de prerniêe instance.

IA confi rmé et confirme led(it jugement, et renvoie l'ins-
cription eni révision, Sans frais.

PAGNUELO, TAILLO ,N ct _DUFAuLT, avocats du de-
mandeu r.

l'iN, 1>11 sEiz[ÈbE VOLUtME.
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Société. Les associés absents de la province ne sont pas
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lité décrétée par ce statut lorsqu'après les soixante jours et
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